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AVANT-PROPOS 


Après  avoir  conté  la  vie  du  maréchal  de  Chdteau- 
Renaulij  sur  qui  les  archives  de  sa  terre  familiale  m'ont 
fourni  de  précieux  renseignements,  fai  été  tenté  d'écrire 
celle  du  mari  de  sa  petite-fille,  l'amiral  d'Estaing.  Il 
eut  avec  le  maréchal  cette  commune  destinée  d'avoir 
servi  tout  d'abord  dans  Farmée  de  terre,  puis  de  la 
quitter  pour  passer  dans  la  marine,  oiù  ils  se  sont  tous 
deux  illustrés. 

Les  archives  du  château  de  Château-Renault,  dont  il 
fut  le  propriétaire,  ne  m'ont  presque  rien  appris  sur 
dEstaing;  mais  les  archives  de  la  Marine,  celles  de  la 
Guerre,  les  bibliothèques  publiques  abondent  de  docu- 
ments relatifs  à  V amiral  ou  qui  émanent  de  lui. 

D'autre  part,  M.  Paul  Le  Blanc,  pour  qui  l'histoire 
de  r Auvergne  n'a  plus  guère  de  secrets,  et  M.  Fabbé 
Crégut,  du  diocèse  de  Clermont-Ferrand,  m'ont  donné 
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II  AVANT-PROPOS 

sur  le  comte  (fEstaing,  dont  la  famille  était  originaire 
de  cette  ancienne  province,  les  plus  utiles  indications. 
Enfin,  M.  le  comte  de  Boysseulh,  que  des  liens  de  parenté 
rattachent  à  l'amiral,  a  bien  voulu  mettre  à  ma  dispo- 
sition les  papiers  qu'il  possède.  Je  leur  demande  de 
trouver  ici  le  témoignage  de  ma  gratitude. 


C.-M. 
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I.  —  Dieudonné  d'EstaÎDg.  Sa  descendance.  -*  Le  marquis  de 
Saillans. 

II.  —  Naissance  de  Charles-Henri  d'Estaing  (1729).  Son  enfance 
8*écoule  auprès  du  Dauphin.  —  Tragique  aventure  dont  d'Estaing 
faillit  ôtre  victime  (1745). 

III.  —  Son  mariage  avec  mademoiselle  de  Château-Renault  (1746). 
Il  sert  dans  les  Flandres  et  devient  colonel  du  régiment  de 
Rouergue  (1748).  —  D'Estaing  suit  en  Angleterre  le  duc  de  Mire- 
poix  et  demande  vainement  à  accompagner  le  marquis  de  Mont- 
calm  en  Amérique  (1756). 

ÏV.  —  L'Inde.  —  La  compagnie  des  Indes.  —  Lally-Tollendal. 
—  Son  projet  d'une  expédition  dans  l'Inde  est  agréé  par  le  Roi. 
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dier. Il  reçoit  la  croix  de  Saint-Louis.  —  Le  commandement  de 
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de  Lally  (1756).  —  Incident  de  la  Guirlande,  —  Départ  de 
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Lorsque  le  27  juillet  1214,  sur  le  champ  de  bataille 
de  Bouvines,  Philippe- Auguste,  désarçonné  et  serré  de 
près  par  les  gens  de  pied  ennemis,  allait  tomber  en  leurs 
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mainSy  un  chevalier,  se  précipitant  au  secours  du  Roi, 
le  dégagea,  le  remit  en  selle  et  sauva  l'écu  de  ce  prince. 
C'était  Dieudonné  seigneur  d'Estaing. 

Pour  suivre  la  bannière  de  son  Roi,  il  était  sans  doute 
accouru  des  hauts  plateaux  du  Rouergue,  de  ce  château 
d'Estaing  qui  se  dresse  dans  la  vallée  sauvage  par  où  le 
Lot  conduit  ses  eaux,  à  travers  lessegalas  et  les  causses  y 
vers  les  plaines  fertiles  du  bas  Quercy. 

Afin  de  consacrer  la  mémoire  de  ce  dévouement 
héroïque,  le  monarque  octroya  au  chevalier  de  porter 
désormais  les  armes  de  France  avec  un  chef  d'or  pour 
brisure  :  rare  distinction  propre  à  perpétuer  dans  sa 
descendance  le  fier  souvenir  de  cet  exploit*. 

Barons  et  comtes  d'Estaing,  marquis  de  Saillans,  vi- 
comtes de  Ravel,  barons  de  Plansac  ou  de  Murols,  les 
descendants  de  Dieudonné  se  répandirent  en  Auvergne 
au  cours  des  siècles  suivants,  donnant  à  l'Eglise  des 
évèques,  à  l'ordre  de  Malte  des  profès,  à  la  France  des 
soldats. 

Parmi  ceux  qui  se  consacrèrent  au  métier  des  armes 
figurait  honorablement,  dans  la  première  moitié  du 
xviii'  siècle,  Charles-François,  marquis  de  Saillans,  vi- 
comte de  Ravel,  brigadier  des  armées  du  Roi  et  colo- 
nel d'un  régiment  de  son  nom.  Marié  en  premières 
noces  à  mademoiselle  du  Bellay*,  dont  il  n'eut  point 
d'enfants,  le  marquis  de  Saillans  épousa  le  28  août  1722'^ 
Marie-Henriette  Colbert  de  Maulevrier  et  prit  par  la 


1.  Voltaire  :  Mélangea  hUtoriques,  —  Bouillet  :  Nobiliaire  d' Auvergne. 

2.  Luynes   :  MémoireSf  octobre  1746. 

3.  Bouillet  :  Nobiliaire  d'Auvergne. 
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suite,  à  l'extinction  de  la  branche  aînée,  le  titre  de  comte 
d'Estaing^ 

Il  semble  avoir  eu  comme  résidence  préférée  sa  terre 
de  Ravel,  en  Auvergne,  dont  le  château  couronne 
Tune  de  ces  éminences,  derniers  contreforts  des  monts 
du  Forez,  d'où  la  vue  peut  s'étendre,  par  delà  les  plaineâ 
de  la  verte  Limagne,  jusqu'aux  arides  sommets  des 
Dômes. 


II 


Là  naquit,  le  24  novembre  1729*,  son  fils  Charles- 
Henri,  qui  devait  être  à  la  fois  et  le  plus  illustre  et  le 
dernier  des  d'Estaing. 

Du  même  âge  que  le  Dauphin,  fils  de  Louis  XV, 
Charles-Henri  d'Estaing  fît  ses  études  et  «  son  académie  i> 
avec  ce  prince  «  qui  désira  inutilement  qu'il  lui  fût 
ensuite  attaché.  La  circonstance  de  l'exil  du  duc  de 
Châtillon  l'empêcha  ^  » . 

Le  duc  de  Châtillon*,  gouverneur  du  Dauphin,  et  sa 
femme,  nommée  dame  d'honneur  de  la  Dauphine,  furent 
disgraciés  en    1744.   Châtillon   s'était   cru  permis   de 

1.  La  branche  ainée  s'éteignit  avec  François  comte  d'Estaing,  lieute- 
nant-général et  goaTernenr  de  Douai  qui  avait  survécu  aux  deux  fils 
nés  de  son  mariage  avec  mademoiselle  de  Vaubécourt  :  l'alné,  colonel 
d'Infanterie,  marié  à  mademoiselle  de  Fontaine-Martel,  mort  sans  en- 
fonts,  le  second  tué  à  l'ennemi.  Ses  fiUes  épousèrent  l'une  M.  de  Saint- 
Sulpice,  de  la  maison  d'Uzès,  l'autre  le  marquis  de  Maulevrier,  lieute* 
tenant-général. 

3.  Voir  appendice  l. 

3.  Archives  de  la  Marine^  C^  10  i. 

4.  Alexis-Madeleine-Rosalie,  duc  de  Châtillon,  lieutenant-général, 
avait  été  blessé  en  Italie,  à  la  bataille  de  Ouastalla,  en  1734,  et  nommé 
peu  après  gouverneur  du  Dauphin.  Il  avait  été  créé  duc  et  pair  en  1736i 
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donner  à  son  élève  «  des  leçons  de  mœurs  aux  dépens 
de  celles  du  Roi  son  père,  lui  ayant  montré  les  petits 
ponts  de  bois  qui  conduisaient  des  logements  de  madame 
de  Châteauroux  à  celui  du  Roi  ».  Lorsque  Louis  XV, 
rétabli  de  la  grave  maladie  qui,  à  Metz,  avait  failli  l'em- 
porter, renoua  sa  liaison  avec  madame  de  Châteauroux, 
la  belle  duchesse  exigea  le  sacrifice  d'un  ménage  qu'elle 
se  savait  aussi  hostile*.  Pour  avoir  partagé  les  enseigne- 
ments de  Châtillon,  d'Estaing  reçut  le  contre-coup  de 
cette  disgrâce  ;  mais  s'il  n'eut  pas  la  faveur  d'être 
attaché  à  la  personne  du  Dauphin,  il  lui  fut  cependant 
permis  de  rester  l'un  des  fidèles  du  jeune  prince. 

Nous  en  trouvons  une  preuve  dans  le  récit  même  de 
la  tragique  aventure  dont,  l'année  suivante  à  Versailles, 
d'Estaing  risqua  d'être  victime  et  que  Luynes  conte 
ainsi  :  «  Il  y  eut  hier  un  jeune  homme  assassiné  dans  le 
jardin. . .  Cette  aventure,  pour  laquelle  on  fait  actuellement 
des  recherches,  a  fait  souvenir  de  celle  arrivée  il  y  a 
quinze  jours  ou  trois  semaines  au  petit  d'Estaing,  à  la- 
quelle on  n'avait  pas  faitassez  d'attention.  M.  d'Estaing, 
fils  de  M.  d^  Saillans,  est  courtisan  fort  assidu  de  M.  le 
Dauphin.  Il  loge  aux  écuries  de  la  Reine,  qui  sont  du 
côté  de  l'abreuvoir.  11  s'en  retournait  seul  vers  les  huit 
ou  neuf  heures  du  soir,  par  la  porte  du  Dragon,  ayant 
son  habit  déboutonné.  Dès  qu'il  fut  sorti  de  la  porte,  il 
reçut  un  coup  d'épée,  qui  lui  perça  son  habit  de  part  en 
part,  sans  lut  toucher.  On  se  jeta  en  même  temps  à  ses 
cheveux  qui  étaient  en  bourse.  La  bourse  s'étant  dé- 
faite resta  entre  les  mains  du  voleur,  M.  d'Estaing  mit 

1.  Journal  et  Mémoire»  du  marquis  d'Argenson,  novembre  1744. 
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Tépée  à  la  main  et  lui  donna  un  coup  d'épée.  Le  voleur 
étant  tombé,  M.  d'Estaing  alla  aux  écuries  de  la  Reine 
demander  de  la  lumière  et  du  secours.  Il  revint  sur-le- 
champ  à  la  même  place  où  il  avait  reçu  le  coup  :  on  y 
trouva  la  bourse  de  ses  cheveux,  mais  il  n'y  avait  plus 
personne  et  l'on  chercha  inutilement  de  tous  côtés*.  » 
Ce  coup  d'épée  ne  manque  vraiment  pas  d'allure, 
pour  un  adolescent,  mais  cet  adolescent  est  déjà  soldat. 


III 


Mousquetaire  dès  le  1"  mai  1738,  d'Estaing  vient 
d'être  promu  lieutenant  au  régiment  de  Rouergue  quand 
il  épouse,  le  14  avril  1746,  dans  sa  seizième  année, 
Marie-Sophie  de  Château-Renault',  petite-lille  du  maré- 
chal, de  trois  ans  plus  âgée  que  lui'. 

Quelques  mois  plus  tard  il  est  à  l'armée.  Bientôt  capi- 
taine au  même  corps,  puis  aide  de  camp  du  maréchal  de 
Saxe,  le  jeune  officier  prend  part,  de  1746  à  1748,  aux 
campagnes  de  Flandre,  se  trouve  c  à  tous  les  sièges,  à 
toutes  les  batailles  »  et,  à  la  tète  de  Rouergue,  dont  il 
est  devenu  colonel,  il  est  blessé  devant  Maêstricht*. 

Lorsque  le  traité  d'Aix-la-Chapelle  eut  mis  fin  à  la 
guerre  de  la  succession  d'Autriche  c  l'Europe,  cepen- 

1.  Loynes  :  Mémoires^  avril  1745. 

2.  Elle  était  l'ainée  des  trois  filles  qu'avait  eues,  de  son  mariage  avec 
Anne-Julie  de  Montmorency,  le  marquis  de  ChAtoau- Renault  alors  décédé. 
La  bénédiction  nuptiale  fut  donnée  aux  jeunes  époux  dans  la  chapelle 
de  l'hôtel  de  Luxembourg. 

Mademoiselle  de  Château-Renault,  rapporte  Luyncs,  n'était  pas  très 
grande,  mais  fort  jolie. 

3.  Voir  appendice  II. 

4.  Archiyes  de  la  Marine,  C^  101. 
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dant,  resta  divisée  en  deux  grands  groupements  de 
peuples  armés*  ».  Des  camps  furent  alors  créés  en 
France,  pour  y  concentrer  les  troupes  et  pour  déve- 
lopper en  elles  cet  esprit  de  travail  et  de  discipline 
auquel  la  Prusse,  notre  alliée,  devait  ses  récents  succès. 
Pourtant  à  la  plupart  des  officiers  la  bravoure  semblait 
devoir  suffire.  Tant  il  est  vrai  que  si  aisée,  si  naturelle 
à  notre  race,  la  bravoure,  dans  les  temps  heureux,  lui 
apparaît  volontiers  seul  artisan  de  toutes  nos  gloires,  ne 
laissant  au  studieux  labeur  de  place  en  nos  pensées, 
que,  comme  la  joie  le  cède  au  recueillement,  dans  les 
heures  de  détresse  et  de  deuil. 

Bravant  en  quelque  sorte  le  ridicule,  d'Estaing  fut 
im  des  premiers  colonels  qui  ont  osé  faire  en  Franco 
ce  que  faisait  Frédéric  en  personne.  Il  s'appliqua  ù 
remplir  parfois  lui-même  les  fonctions,  dont  le  soin 
était  alors  laissé  au  major,  et  il  y  réussit  sans  froisser 
ses  subordonnés,  sans  avoir  besoin  de  demander  la  re- 
traite d'aucun  vieil  officier,  sans  voir  la  désertion 
éclaircir  les  rangs  des  soldats,  si  bien  que,  au  bout  de 
trois  années,  le  régiment  de  Rouergue  était  cité  «  comme 
im  modèle  de  l'infanterie*  ». 

Jaloux  de  s'instruire  également  dans  l'art  des  négo- 
ciations, d'Estaing  suivit  à  Londres  le  duc  de  Mire- 
poix^,  ambassadeur  en  Angleterre,  mais  les  différends 


1.  Voltaire  :  Siècle  de  Louis  XV. 

2.  Archiyes  de  la  Marine,  G^  101. 

3.  Ghurles-Pierre-Guston- François  de  Lcvis,  duc  de  Mirepoix,  aynit, 
comme  lieutenant-général,  servi  avec  distinction  en  Italie.  Le  Roi  le 
nomma  en  1749  &  l'ambassade  de  Londres  et  lui  conféra  le  titre  de  duc. 
Maréchal  de  France,  il  obtint  en  1756  le  gouvernement  du  Languedoc 
et  mourut  à  Montpellier  l'année  suivante. 
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qui  subsistaient  entre  cette  puissance  et  la  France,  ren- 
dirent bientôt  la  situation  «  tellement  critique  qu'il  y 
avait  autant  de  sûreté  à  parier  pour  la  guerre  que  pour 
la  paix  *  » . 

En  effet,  vers  la  Gn  de  l'année  1755,  une  contestation 
relative  aux  limites  de  l'Acadie,  détachée  du  Canada  par 
le  traité  d'Utrecht,  limites  imparfaitement  définies,  ral- 
luma les  hostilités.  L'envoi  de  quelques  régiments  en 
Amérique,  sous  le  commandement  du  marquis  de  Mont- 
calm^,  fut  alors  décidé  et,  comme  il  paraissait  encore 
vraisemblable  que  la  guerre  resterait  localisée  au 
Canada,  d'Estaing,  fort  au  courant,  depuis  son  séjour  à 
Londres,  des  affaires  coloniales  anglaises,  demanda  et 
obtint  tout  d'abord  d'accompagner  Montcalm.  Mais,  sur 
les  instances  de  sa  famille,  cette  grâce  lui  fut  retirée. 
€  Plus  secret  dans  ses  démarches,  il  devait  mieux 
réussir  >  lorsqu'il  fut  question  d'une  expédition  dans 
l'Inde». 


IV 


€  Les  Indiens  auraient  été  les  peuples  les  plus  heu- 
reux du  monde  s'ils  avaient  pu  demeurer  inconnus  aux 
Tartares  et  à  nous  *.  »  Après  avoir  longtemps  vécu  pai- 
siblement gouvernés  par  les  brames,  les  Hindous  étaient 


1.  Luynes  :  Mémoires,  mai  1755. 

2.  Louis- Joseph,  marquis  de  Montcalm  de  Saint- Véran,  d'une  ancienne 
famille  de  Roucrgue,  reçut  en  1756  le  commandement  des  troupes  fran- 
çaises en  Amérique.  Après  avoir  remporté  certains  avantages  sur  les 
Anglais,  il  fut  mortellement  blessé  devant  Québec  en  1759. 

3.  Archives  de  la  Marine,  C^  101. 

4.  VolUire  :  Siècle  de  Louis  XV. 
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tombés,  vers  Tan  1000,  sous  la  domination  de  quelques 
tribus  arabes  qui  régnèrent  sur  le  pays  jusqu'au  jour  où 
Tamerlan*  envahit  l'Inde,  dont  ses  successeurs  conti- 
nuèrent la  conquête,  fondant  ainsi  le  vaste  empire  du 
Grand-Mogol.  Cependant  les  Marattes,  cantonnés  dans 
la  région  montagneuse  qui  s'étend  entre  la  côte  occiden- 
tale de  la  péninsule  et  le  Dékan,  d'un  tempérament 
plus  guerrier  que  les  autres  Hindous,  avaient  su  de- 
meurer indépendants  et  redoutés  des  vice-rois  du 
Mogol,  auxquels  «  véritables  Suisses  de  l'Inde*  »  ils 
vendaient  indifféremment  leur  concours,  tranchant,  en 
faveur  du  plus  offrant,  les  perpétuelles  querelles  de  ces 
minuscules  potentats.  En  effet  sous  l'autorité  duGrand- 
Mogol,  devenue  bientôt  plus  nominale  qu'effective,  de 
nombreux  soubabs  régnaient  en  souverains  féodaux 
sur  les  diverses  provinces  de  l'empire,  subdivisées  elles- 
mêmes  en  districts  gouvernés  par  des  nababs  vassaux. 
Les  Portugais  furent,  en  notre  ère,  les  premiers  Eu- 
ropéens qui  reconnurent  ces  rivages  lointains.  Les  Hol- 
landais s'implantèrent  ensuite  à  proximité  dans  l'archipel 
de  la  Sonde,  puis  les  Anglais  vinrent  jalonner  de  leurs 
comptoirs  le  littoral  de  la  presqu'île  indienne,  où  la 
France  n'envoya  que  tardivement  sa  compagnie  des 
Indes  fonder  divers  établissements. 

La  première  compagnie  française,  formée  au  temps 


1.  Tamerlan,  né  en  1336  près  de  Samarcande,  descendait  de  Gengis- 
Khan  par  les  femmes.  Proclamé  Khan  du  Djagatkaï,  il  avait  soumis 
en  quelques  années  toute  l'Asie,  &  l'ouest  de  la  mer  Caspienne,  puis  la 
Perse.  Après  avoir  dévasté  l'Inde,  il  tourna  victorieusement  ses  armes 
contre  les  Ottomans  et  mourut  en  1405,  au  moment  où  il  se  préparait  à 
envahir  la  Chine. 

2.  Voltaire  :  Siècle  de  Louis  XV. 
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du  roi  Henri  IV,  sur  le  modèle  des  compagnies  anglaise 
et  hollandaise,  n'avait  eu  qu'une  existence  éphémère  et 
celle  que  créa  Richelieu  en  1642  s'était  ruinée  en  quel- 
ques années,  lorsque  Colbert  résolut  de  la  reconstituer. 
Malgré  les  privilèges  les  plus  étendus,  malgré  une  sub- 
vention de  quatre  millions  et  les  facilités  qui  lui  furent 
accordées  pour  installer  des  chantiers  dans  le  voisinage 
du  port  qui  devait  être  Lorient,  la  nouvelle  compagnie 
des  Indes  dissipa  son  capital  et  vit  rapidement  dispa- 
raître son  crédit.  Après  l'effondrement  du  système  de 
Law,  «  qui  bouleversa  toutes  les  fortunes,  mais  ranima 
pourtant  l'esprit  de  commerce,  on  rebâtit  l'édifice  de  la 
compagnie  des  Indes  avec  les  décombres  de  ce  sys- 
tème* >.  Cette  compagnie,  chargée  du  commerce  avec 
le  Sénégal  et  les  Indes,  constitua  ses  établissements  de 
l'océan  Indien  en  deux  gouvernements  indépendants  : 
celui  de  Pondichéry,  ayant  sous  sa  dépendance  les  trois 
comptoirs  de  Mahé,  de  Karikal  et  de  Chandernagor;  celui 
des  îles  comprenant  les  îles  de  France  et  Bourbon,  chacun 
administré  par  un  conseil  supérieur  que  le  gouverneur 
présidait  ^. 

Sous  l'habile  direction  d'Orry  '  cette  compagnie  parut 
tout  d'abord  aussi  florissante  que  celles  d'Amsterdam  et 

1.  Voltaire  :  Mélange»  historiques. 

2.  La  Bourdonnais  :  Mémoires, 

3.  Philibert  Orry,  né  &  Troyes  en  1689,  fut  d'abord  cornette  de  cara- 
lerie.  Ayant  acheté  une  charge  de  conseiller  au  parlement,  il  devint 
bientôt  maître  des  requêtes,  puis  intendant.  Nommé  contrôleur  général 
en  1730,  Orry  seconda  les  projets  d'économie  du  cardinal  de  Fleury. 
Conseiller  d'£tat,  ministre  d'Etat,  directeur  général  des  bâtiments, 
arts  et  manufactures,  il  se  montra  un  administrateur  exact  et  rigide. 
Ayant  encouru  la  rancune  de  madame  de  Pompadour,  Orry  tomba  en 
disgrâce  en  1745,  perdit  toutes  ses  charges  et  termina  sa  vie  dans  la 
retraite.  U  mourut  en  1747  au  château  de  la  Chapelle,  près  de  Nogent- 
sur-Seine. 
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de  Londres  ;  mais  les  dépenses  considérables  qu'elle  dut 
entreprendre  soit  pour  outiller  ses  magasins  et  orga- 
niser sa  flotte,  soit  pour  assurer  la  défense  de  ses  comp- 
toirs, les  mettre  en  valeur  et  favoriser  ensuite  leur 
développement,  consumaient  au  fur  et  à  mesure  le  pro- 
duit de  son  négoce.  Bientôt  et  ensuite  constamment 
assaillis  de  réclamations  par  des  actionnaires  impayés, 
imparfaitement  ou  tardivement  obéis  par  des  gouver- 
neurs parfois  incapables  et  généralement  plus  occupés  à 
se  constituer  une  fortune  que  soucieux  des  intérêts  dont 
ils  étaient  chargés,  les  directeurs,  dès  lors  confinés  dans 
des  vues  étroites,  ne  surent  faire  de  la  compagnie  ni 
une  entreprise  commerciale  rémunératrice,  ni  une  force 
utile  à  notre  expansion  coloniale. 

Ce  fut  sans  leur  appui,  et  même  parfois  contrairement 
aux  intentions  de  ses  chefs,  que  La  Bourdonnais  S  gou- 
verneur des  îles,  parvint  à  leur  donner  €  le  mouvement 
et  la  vie*  ».  Ce  fut  également  sans  appui  que,  dans 
rinde,  Dupleix  %  prévoyant  le  prochain  démembrement 

1.  François  Hahé  de  La  Bo ordonnais,  né  à  Saint-Malo  en  1699,  navi- 
guait depuis  l'âge  de  dix  ans,  quand  il  entra  en  1719  au  serrice  de  la 
compagnie  des  Indes.  Après  s'ôtre  distingué  à  la  prise -de  Mahé  il  avait 
été  nommé  gouverneur  des  lies.  Ayant  équipé  une  escadre  à  l'île  de 
France,  il  se  porta  en  1746  au  secours  de  Pondichéry,  et  s'empara  en- 
suite de  Madras.  Mais  de  graves  dissentiments  survenus  entre  Dupleix 
et  lui  forcèrent  La  Bourdonnais  à  quitter  l'Inde.  Pris  en  mer  par  les 
Anglais,  comme  il  revenait  en  Europe,  mais  bientôt  remis  en  liberté,  La 
Bourdonnais  se  rendit  à  Versailles,  où  il  se  savait  accusé  d'avoir  trahi 
l'honneur  de  la  France.  Aussitôt  arrêté,  il  fut  emprisonné  à  la  Bastille 
et  y  attendit  trois  ans  des  juges.  .\cquitté  par  eux  il  mourut  peu  après, 
dans  la  misère,  en  1753. 

2.  Hubert-Delisle  :  Discours  prononcé  lors  de  l'inauguration  de  la 
statue  de  La  Bourdonnais,  à  la  Réunion,  le  15  août  1856. 

3.  Joseph-François,  marquis  Dupleix,  d'une  famille  originaire  du 
Poitou,  naquit  à  Landrecies  en  1697  et  entra  fort  jeune  au  service  de  la 
compagnie  des  Indes,  dont  son  père  fut  directeur.  Après  avoir  été  suc- 
cessivement membre  du  conseil  supérieur  de  Pondichéry  et  directeur  de 
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de  l'empire  du  Mogol,  rêva  et  entreprit  d'y  substituer  le 
protectorat  de  la  France.  Par  une  politique  renouvelée 
de  celle  des  Marattes,  il  sut  imposer  notre  influence  aux 
princes  indigènes  en  s'alliant  à  eux  contre  leurs  com- 
pétiteurs protégés  des  Anglais,  envoyant  Bussy*  con- 
quérir ainsi  à  notre  client  Salabet-Singue  le  vaste 
royaume  duDékan,  établissantlui-même  notre  influence 
sur  le  Carnate,  récoltant  enfin  assez  de  gloire  pour  que 
son  inqualifiable  conduite  à  l'égard  de  La  Bourdonnais 
n'ait  pu  la  ternir.  Mais  son  avidité,  son  orgueil,  sa  pro- 
digieuse fortune  lui  suscitèrent  de  nombreux  ennemis  ; 
sa  témérité  effraya  la  compagnie  plus  que  jamais  décidée 
à  ne  point  entreprendre  de  conquêtes  et,  à  l'époque  qui 
nous  occupe,  Dupleix  désavoué,  puis  tombé  en  disgrâce, 
venait  d'être  rappelé. 

Et  c'est  au  moment  précis  où  elle  marque  ainsi  le 
ferme  désir  de  demeurer  timidement  confinée  dans  ses 

Chandernagor,  Dapleiz  fut  nommé  en  1742  aa  gouyernement  de  l'Inde. 
Par  la  confiance  qu'il  sut  inspirer  aax  princes  indigènes,  il  parvint  à 
entraver  les  projets  de  TAnglelcrre  et  à  étendre  momentanément  notre 
puissance.  Après  la  prise  de  Madras  par  La  Bourdonnais,  Dupleix  crut 
pouvoir  casser  la  capitulation  comme  trop  favorable  aux  Anglais,  désa- 
vouant ainsi  le  vainqueur,  en  qui  il  redoutait  un  rival  dont  il  décida  la 
perte.  Nabab  dans  rinde,  créé  marquis  et  grand-cordon  de  Saint- Louis 
par  Louis  XV,  puis  disgracié  à  son  tour  en  1754,  Dupleix  ne  put  même 
se  faire  restituer  la  totalité  des  sommes  qu'il  avait  avancées  à  la  com- 
pagnie et  mourut  pauvre  en  1763. 

1.  Charles- Joseph  Pâtissier,  marquis  de  Bussy-Castelnau,  né  en  1718 
près  de  Soissons,  était  allé  de  bonne  heure  aux  Indes  et  y  servait 
avec  une  haute  distinction  dans  les  troupes  de  la  compagnie.  Après 
avoir  fait,  avec  une  poignée  d'hommes,  la  conquête  du  Carnate,  Bussy 
avait  défendu,  sous  les  ordres  de  Dupleix,  la  ville  de  Pondichéry  contre 
les  Anglais.  Simple  lieutenant-colonel  dans  l'armée  lorsque  Lally  arriva 
BOX  Indes,  Bussy,  parvenu  au  grade  de  lieutenant-général,  reçut  par  la 
suite  le  commandement  de  nos  forces  de  terre  et  de  mer  au  delà  du  cap 
de  Bonne-Espérance  et  seconda  alors  fort  utilement  les  entreprises  du 
bailli  de  Saffren.  Créé  marquis  et  grand-croix  de  Saint-Louis,  Bussy 
moarot  à  Pondichéry  en  1785. 
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attributions  mercantiles  que  la  rupture  de  la  paix  va 
mettre  la  compagnie  dans  la  nécessité  de  défendre  ses 
comptoirs  par  les  armes  et  fera  concevoir  à  Lally-Tol- 
lendal  le  hardi  projet  d'aller  ruiner  aux  Indes  le  com- 
merce de  l'Angleterre,  pour  y  tarir  une  source  abondante 
de  ses  richesses. 

Issu  d'une  famille  irlandaise,  qui  suivit  en  France  la 
fortune  des  Stuarts,  le  comte  de  Lally-ToUendal  *  était 
entré  dès  l'enfance  dans  le  régiment  de  son  père.  La 
bravoure,  par  laquelle  il  se  signala  à  Fontenoy,  sous 
les  yeux  mêmes  du  Roi,  lui  attira  l'estime  de  son  maître, 
estime  qui  lui  procura  la  faveur  d'être  autorisé  à  mener 
dix  mille  hommes  en  Ecosse,  au  secours  de  Charles- 
Edouard  *,  quand  ce  prince  tenta  de  reconquérir  la  cou- 
ronne de  ses  ancêtres.  La  défaite  du  prétendant  et  l'ef- 
fondrement d'une  cause  si  chère  accrurent  en  Lally  la 
haine  héréditaire  qu'il  vouait  aux  Anglais.  Cette  haine 
lui  suggéra  le  dessein  d'une  expédition  dans  l'Inde, 
expédition  que  sa  réputation  d'extraordinaire  audace  le 
fît  juger  capable  de  conduire. 

Peu  au  courant  des  choses  de  l'Inde,  ignorant,  par 
suite,  de  quelle  importance  était  pour  la  France  la  con- 

1.  Thomas- Arthur,  comte  de  Lally  et  baron  de  Tollcndal  en  Irlande, 
était  né  à  Romans  en  1702.  Son  échec  dans  l'Inde  le  fit  accuser  d'y 
avoir  trahi  les  intérêts  du  Roi.  Enfermé  à  la  Bastille,  il  fut  condamné 
&  mort  et  exécuté  le  9  mai  1766.  Son  fils  obtint  de  Louis  XVI  la  révision 
du  jugement.  L'arrêt  fut  cassé  par  de  nouveaux  juges  et  la  mémoire  de 
Lally  réhabilitée. 

2.  Charles- Edouard  Stuart,  connu  dans  l'histoire  sous  la  dénomina- 
tion du  prétendant,  était  fils  de  Jacques-Edouard  Stuart  et  petit-fils  de 
Jacques  II  d'Angleterre.  Né  à  Rome,  l'an  1720,  il  débarqua  en  Ecosse 
en  1745  pour  reconquérir  la  couronne  à  son  père.  Après  quelques 
succès,  Charles-Edouard,  vaincu  à  GuUoden,  quitta  l'Ecosse  en  fugitif 
et  se  retira  à  Florence,  où  il  mourut  en  1788. 
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quête  du  Carnate  et  celle  du  Dékan,  ce  fut  auprès  des 
directeurs  que  Lally,  influencé  par  l'opinion  de  la  cour, 
chercha  à  s'éclairer.  Ils  lui  représentèrent  «  que  le  sys- 
tème de  Dupleix  était  une  folie  »,  et  Lally  adopta  ce 
sentiment.  Mais  sa  nature  ardente  lui  fit  en  même  temps 
comprendre  qu'il  y  avait  quelque  chose  de  grand  dans 
cette  folie  et  il  en  arriva  ainsi  à  préconiser  une  ligne  de 
conduite,  qui  n'était  ni  celle  des  directeurs,  ni  celle  de 
Dupleix*. 

Suivant  Lally,  il  fallait  tout  d'abord  chasser  les  An- 
glais  de  l'Inde,  donner  ensuite  un  exemple  de  modéra- 
tion, en  rendant  aux  princes  indiens  nos  possessions 
éloignées  de  la  côte  et  divisées  en  masses  distinctes  qui 
ne  pouvaient  mutuellement  se  prêter  appui,  enfin  substi- 
tuer à  ces  masses,  par  l'obtention  de  quelques  terri- 
toires, un  établissement  unique,  restreint  et  d'une  dé- 
fense facile,  dans  le  voisinage  de  Pondichéry.  Malheu- 
reusement Lally  ne  savait  pas  que  les  Marattes  étaient 
eux  aussi  des  compétiteurs  à  la  domination  de  l'Inde, 
où  la  décomposition  fatale  de  l'empire  du  Mogol  leur 
faciliterait  la  prééminence,  qu'enfin,  les  Anglais  une 
fois  expulsés,  il  faudrait  défendre  nos  établissements 
contre  les  Marattes  et  «  par  conséquent  rouvrir  l'ère  des 
guerres  longues  et  ruineuses^  ». 

En  l'état  de  discrédit  où  la  politique  coloniale  était 
alors  tombée,  les  projets  de  Lally  «  avec  leur  apparence 
de  netteté  et  d'étroitesse  '  »  ne  pouvaient  manquer  de 
plaire  à  la  cour.  Ils  furent  agréés  par  le  Roi,  et  Lally, 

1.  T.  Hamont  :  Lally-TollendaL 

2.  Ibid. 
8.  Ibid. 
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nommé  lieutenant-général,  puis  grand-croix  de  Saint- 
Louis,  fut  chargé  de  les  mettre  à  exécution. 

Ce  qu'a  été  la  campagne  des  Indes,  nous  ne  le  con- 
terons qu'en  partie,  car  sa  fin  n'entre  pas  dans  le  cadre 
de  ce  récit.  Mieux  préparée,  moins  parcimonieusement 
organisée  et  moins  souvent  traversée  par  certains  mau- 
vais vouloirs,  plus  intelligemment  conduite,  l'entreprise 
eût-elle  réussi?  La  question  reste  douteuse.  Mais,  de 
fait»  cette  expédition  n'aboutit  pour  la  France  qu'à  la 
perte  presque  totale  de  ses  possessions  indiennes. 


Aussitôt  que  d'Estaing  eut  appris  qu'un  corps  expé- 
ditionnaire se  formait  à  destination  de  Pondichéry, 
trompant  cette  fois  la  vigilance  de  sa  famille,  il  demanda 
et  obtint  aisément  d'en  faire  partie. 

Le  motif,  qui  le  déterminait  à  s'éloigner  ainsi,  n'était 
peut-être  pas  le  seul  désir  d'avancement.  Nous  savons 
que,  séparé  de  biens  d'avec  sa  femme,  d'Estaing,  mal- 
gré sa  fortune,  mais  menant  joyeuse  vie,  était  en  proie 
à  des  embarras  d'argent.  Il  comptait  y  faire  face  par  la 
vente  de  son  régiment,  ce  que  lui  rendait  loisible  la  pro- 
messe reçue  d'être,  en  embarquant  pour  les  Indes, 
promu  au  grade  de  brigadier*.  Les  représentations,  que 
lui  renouvelèrent  les  siens,  semblent,  un  instant,  l'avoir 

1.  La  proposition,  tendant  à  conférer  à  d'Estaing  le  grade  de  briga-» 
dier,  portait  que  le  brevet  lui  en  serait  seulement  remis  à  la  première 
relâche  hors  des  mers  d'Europe.  Ce  brevet,  signé  le  19  novembre  1756, 
fut  antidaté  d'un  jour  pour  procurer  à  d'Estaing  l'ancienneté  sur  ses 
camarades  promus  en  même  temps  que  lui.  —  Archives  administratives 
de  la  Guerre,  dossier  1.032. 
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ébranlé.  Il  se  raccommoda  màme  avec  madame  d'Es- 
taing,  dont  la  bonté  alla  jusqu'à  proposer  à  ce  mari 
volage  €  de  signer  tout  ce  qu'il  voudrait  pour  lui  faire 
avoir  de  l'argent  ».  D'Estaing  hésita  durant  quelques 
semaines;  mais,  son  naturel  indépendant  et  hautain 
reprenant  le  dessus,  il  ne  songea  plus  qu'à  partir  ^ .  Le 
3  janvier  1757,  presque  à  la  veille  de  s'embarquer,  le 
jeune  colonel  reçut  des  mains  mêmes  du  Roi  la  croix  de 
Saint-Louis  *• 

Depuis  quelques  semaines  s'armaient  à  Brest  six  vais- 
seaux d©  la  marine  royale,  et  à  Lorient  une  vingtaine 
de  navires  de  la  compagnie  des  Indes,  bâtiments  desti- 
nés à  former  une  flotte,  dont  le  commandement  était 
confié  au  comte  d'Aché  *.  Cette  flotte  devait  transporter 
jusqu'à  Pondichéry  six  bataillons  provenant  de  trois 
régiments  d'infanterie  :  Lally-irlandais,  Lorraine  et 
Berry,  un  bataillon  d'artillerie,  deux  cents  dragons  et 
six  millions  en  espèces.  Tel  est  l'ensemble  des  forces  et 
des  ressources  que  l'on  a  promises  à  Lally  pour  aller 
déloger  les  Anglais  de  l'Inde  !  C'est  plus  encore  qu'on 
ne  lui  accordera. 

Par  contre,  quel  luxe  d'officiers  :  un  maréchal  de 
camp  récemment  promu,  le  chevalier  de  Soupire*;  trois 

1.  Laynes  :  Mémoirety  novembre  et  décembre  1756. 
3.  Gazeiie  de  France ^  janyier  1757. 

3.  Le  comte  d'Aché,  né  en  Bretag'ne,  d'nne  famUle  originaire  de  Nor- 
mandie, était  entré  an  service  en  1717  comme  garde  de  la  marine.  11 
arait  toujours  serri  avec  distinction ,  mais  en  sous-ordre,  lorsqu'il  fut 
chargé  de  conduire  aux  Indes  l'armée  de  Lallj.  Malgpré  les  revers  qu'il 
essaya  pendant  cette  campagne,  d'Aché  parvint  aux  grades  les  plus 
élevés  de  la  marine.  Vice^amirol  en  1770,  il  mourut  à  Brest  en  1780. 

4.  Antoine-Séraphin  de  Baudoin,  chevalier  de  Soupire,  né  le  6  mai  1697, 
avait  fait  en  1719  ses  premières  armes  en  Espagne,  comme  capitaine 
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colonels  remplissant  les  fonctions  de  brigadier,  mais 
non  encore  pourvus  du  brevet  qui  leur  en  confère  le 
grade,  d'Estaing,  Landivisiau,  Michel  de  Lally,  parent 
du  général  en  chef;  dans  l'état-major  enfin,  parmi  bien 
d'autres,  un  Grillon,  un  Montmorency,  un  Ghoiseul,  un 
La  Fare  :  fait  particulièrement  «  flatteur  >  pour  Lally 
en  un  temps  où  «  ce  n'était  pas  l'usage  qu'on  fît  servir 
des  jeunes  gens  d'un  grand  nom  dans  l'Inde*  ». 

Il  avait  été  réglé  que  les  bâtiments  de  la  flotte  se- 
raient répartis  en  trois  divisions  qui  ne  navigueraient 
point  de  conserve,  mais  prendraient  successivement  la 
mer. 

La  première  division  emportant  le  chevalier  de  Sou- 
pire et  un  millier  d'hommes  partit  de  Lorient  au  jour 
voulu.  La  troisième  attendait  à  Brest  les  deux  bataillons 
de  Berry,  quand  la  deuxième,  composée  de  trois  grands 
vaisseaux  de  guerre,  portant  les  deux  bataillons  du 
régiment  irlandais,  avec  deux  millions  en  espèces,  se 
trouva  prête  à  quitter  ce  port.  Sous  les  ordres  directs  du 
comte  d'Aché,  qui  avait  à  son  bord,  sur  le  Zodiaque, 
Lally  et  d'Estaing,  cette  division  se  disposait  à  appa- 
reiller, lorsqu'un  incident  fortuit  vint  en  ajourner  le 
départ. 

Deux  frégates  avaient  été  commandées  pour  éclairer 
sa  sortie  et  pour  rapporter  la  nouvelle  de  son  «  déca- 


de cavalerie,  et  paraissait  s'immobiliser  dans  ce  grade  quand  il  fut 
promu  à  celui  de  major  en  1742,  après  la  prise  de  Prague.  Bientôt  aide- 
maréchal-général  des  lo£^s  de  cayalerie,  Soupire  assista  aux  bataiUes 
de  Fontenoj,  de  Rancouz  et  de  Lawfeld.  Brigadier  en  1748,  il  Tenait 
d'être  fait  maréchal  de  camp  lorsque  Lally  l'emmena  aux  Indes.  Le 
chevalier  de  Soupire  devint  lieutenant-général  en  1762. 
1.  Voltaire  :  Mélanges  hûtoriçueê. 
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pement   »•  L'une  de  ces  frégates,  la  Guirlande   était 
précisément  mouillée    «   de  l'avant   du   Belliqueux  », 
vaisseau    de   l'escadre,    quand,    par   un    matin   de  fé- 
vrier 1737,  le  signal  fut  donné  d'appareiller.  La  Guir- 
lande manœuvra  bien  comme  si  elJe  voulait  se  mouvoir  ; 
mais  elle  ne  bougea  point.  En  l'absence  du  commandant, 
jeune  officier  qui  était  allé  passer  la  nuit  chez  une  mar- 
chande de  la  ville,  le  garde  de  la  marine,  second  de  la 
Guirlande^  faisait  simplement,  pour  attendre  le  retour 
de  son  chef,  semblant  de  ne  pouvoir  lever  l'ancre.  Ce- 
pendant le  Belliqueux  assuré  par  les  réponses  de  la  fré- 
gate qu'elle  mettait  sous  voiles,  tomba  en  abattant,  sur 
ce  léger  bâtiment,  dont  il  emporta  la  poupe.  Malgré  les 
avaries   résultant  pour  lui  de  ce  choc,  le   Belliqueux 
força  tellement  de  voiles  pour  rejoindre  les  autres  vais- 
seaux,  déjà  sortis  du  goulet,  qu'il  se  démâta  de  son 
hunier.  Dès  qu'il  eut  connaissance  de  l'état  où  se  trou- 
vait le  Belliqueux^  d'Aché,  pour  s'en  rendre  plus  exac- 
tement compte,   vira  lui-même    de  bord.  Dans  cette 
manœuvre  le   Zodiaque  subit   un    démâtement   iden- 
tique, qui  faillit  amener  la  perte  de  ce  vaisseau  amiral. 
L'escadre  dut  rentrer  au  port. 

L'incident  de  la  Guirlande  fut  ainsi  la  cause  première 
des  accidents  successifs  qui  retardèrent  le  départ  de 
Lally  et,  par  cela  même,  la  faute  du  commandant  de 
celte  frégate  eut,  pour  l'expédition,  des  conséquences 
plus  funestes  encore.  Sans  aller  jusqu'à  imputer  à  cet 
officier  la  ruine  de  nos  possessions  indiennes,  «  sans 
mettre  ainsi  la  perte  des  Indes  dans  le  nombre  des 
grands  événements  arrivés  par  de  petites  causes  » ,  nous 
pouvons  conclure  de  cette  anecdote,  avec  son  conteur 

2 
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inconnu,  €  qu'il  n'existe  pas  de  petites  erreurs  en  dis- 
cipline* >. 

En  effet,  tandis  que  les  bâtiments  avarrés  recevaient  à 
Brest  les  soins  nécessaires,  le  gouvernement,  qui  jugeait 
opportun  de  fortifier  l'armée  d'Amérique,  dut  retirer  à 
Lally  les  deux  bataillons  du  régiment  de  Berry  ainsi 
que  deux  millions,  et  à  d'Aché  deux  de  ses  vaisseaux. 
Lally  et  d'Aché  protestèrent,  demandant  à  être  déchar- 
gés de  leurs  commandements.  Mais,  sur  la  promesse  que 
des  vaisseaux,  des  hommes  et  de  l'argent  leur  seraient 
prochainement  envoyés,  ils  se  résignèrent. 

Le  Zodiaque  alla  rejoindre  à  Lorient  quelques  bâti- 
ments de  la  compagnie  des  Indes  et  l'escadre  de  d'Aché, 
ne  comprenant  plus  ainsi  qu'un  seul  vaisseau  de  la  ma- 
rine royale,  mit  à  la  voile  le  2  mai  1757.  «  Lally  rassuré 
montrait  la  confiance  des  premiers  jours  >,  faisant  des 
plans  de  campagne  et  étudiant  les  nombreux  mémoires 
qui  lui  avaient  été  adressés.  Le  malheureux  entrevoyait 
sans  doute,  en  ses  rêves,  le  bâton  de  maréchal.  Il  ne 
devait  trouver  au  retour  que  l'opprobre  immérité  de 
l'échafaud. 

1.  ArchiyeB  de  la  Marine,  G^  101. 


CHAPITRE  II 

(i757-i758) 

I.  —  Lenteurs  de  la  traversée  (1757).  —  L'escadre  touche  à  Ttle 

Bourbon  (1758). 
IL  —  D'Aché  bloque  Gondelour  ;  arrivée  de  Lally  à  Pondichéry.  — 

Prise  de  Gondelour.  —  Siège  du  fort  Saint-David.  —  Expédition 

de  Divicotta. 
m.  —  Lally  rentre  triomphalement  k  Pondichéry.  11  rappelle 

Bussj  du   Dékan.  —  Expédition  de  Tanjaour,  —  Marche  sur 

Karikal  et  retraite  sur  Pondichéry. 

IV.  —  Occupation  du  Carnate.  —  Bussy  rejoint  Tarmée,  —  Lally 
se  replie  sur  Pondichéry. 

V.  —  Expédition  de  Madras.  —  Prise  de  la  ville  Noire  ;  d'Estaing 
est  fait  prisonnier  (1758). 


I 


Alors  qu'il  eût  fallu  se  hâter  pour  devancer  dans 
rinde  les  escadres  anglaises,  d'Aché  conduisit  la  sienne 
avec  une  désespérante  lenteur.  Brave  au  feu,  mais 
timide  devant  les  responsabilités  et  de  nâédiocre  intel- 
ligence, il  ne  semble  avoir  eu  qu'un  souci  :  celui  d'ar- 
river à  Pondichéry  sans  encombre,  dût-il  pour  cela 
biaiser  à  tout  instant.  «La  vilaine  chose  que  d'être  con- 
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traînts  d'avoir  peur,  écrit  d'Estaing  quelques  jours 
après  le  départ.  Des  feux  et  des  coups  de  canon,  qu'on  a 
cru  voir  et  entendre  pendant  la  nuit,  nous  ont  fait  faire 
fausse  route  pendant  une  heure.  Le  jour  a  dissipé  notre 
inquiétude  ;  elle  ne  nous  aurait  pas  empêché  de  défendre 
nos  murs  de  bois.  Le  temps  que  nous  avons  resté  en 
rade  a  guéri  la  plupart  de  nos  soldats  du  mal  de  mer. 
Ils  sont  déjà  matelots*.  »  A  chaque  nouvelle  alerte, 
d'Aché  fera  encore  fausse  route;  mais,  s'il  rencontre 
quelque  barque  isolée  portant  pavillon  anglais,  il  s'ar- 
rêtera et  perdra  son  temps  à  lui  donner  la  chasse  ;  puis 
il  stationnera,  en  d'interminables  relâches,  à  Rio-de- 
Janeiro  et  au  Cap,  avant  d'arriver  à  l'île  Bourbon. 

Et,  durant  ces  longues  journées  d'inaction,  Lally 
s'inquiétait,  accablant  d'Aché  de  récriminations  aux- 
quelles le  chef  d'escadre  répondait  c  par  des  excuses 
banales,  faites  avec  le  sourire  discret  et  un  peu  dédai- 
gneux d'un  marin,  plus  occupé  des  difficultés  du  métier 
que  des  nécessités  de  la  politique*  >.  En  effet,  Lally, 
commandant  supérieur  des  troupes,  n'avait  pas  qualité 
pour  donner  des  ordres  à  d'Aché,  seul  responsable  de 
ses  vaisseaux  :  dualité  dans  le  commandement  à  la  fois 
fâcheuse  et  nécessaire,  mais  dont  un  bon  vouloir  réci- 
proque des  chefs,  leur  commune  aspiration  vers  un  but 
unique  doivent  atténuer  les  regrettables  effets. 

Pendant  ce  temps,  que  devenait  l'Inde  ?  Telle  est  la 
question  que  se  posait  Lally  avec  une  angoisse  de  jour 
en  jour  grandissante. 


1.  D'Essaing   à    Fameron     -•  Archives    historiques   de  la   Guerre, 
▼ol.  3458-37. 

2.  T.  Hamont  :  Lally^TollendaL 
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Godeheu,  nommé  gouverneur  après  la  disgrâce  de 
Dupleix,  était  parti  avec  Tordre  précis  d'abandonner 
nos  alliés  et  nos  conquêtes,  mais  rappelé  au  bout  d'un 
an  il  n'avait  pu  qu'ébaucher  «  son  œuvre  de  ruine  >. 
Leyrit,  successeur  de  Godeheu  et  jusqu'alors  favorable 
au  principe  de  non  intervention,  comprit  à  temps  le 
danger  d'une  telle  politique.  De  sa  propre  initiative,  il 
résolut  aussitôt  de  consolider  dans  le  Carnate,  avec  l'aide 
de  Bussy,  notre  influence  ébranlée  et  de  la  maintenir 
dans  le  Dékan,  double  entreprise  dont  la  guerre  rallu- 
mée entre  la  France  et  l'Angleterre  lui  facilita  l'exécu- 
tion. «  Ainsi  la  question  de  l'Inde  subsistait  entière^  i^ 
quand  Lally-ToUendal  arriva  à  l'île  Bourbon  et  telles 
furent  vraisemblablement  les  nouvelles  qu'il  y  recueillit. 


II 


L'escadre  de  d'Aché,  composée  de  neuf  vaisseaux  et 
de  deux  frégates,  quitta  cette  île  le  6  février  1758.  De 
nouveau  louvoyant  sans  cesse,  elle  mit  trois  mois  pour 
atteindre  la  côte  de  Coromandel.  «  La  longueur  peu 
commune  de  cette  traversée  est  tout  ce  qu'elle  a  eu  de 
remarquable,  note  d'Estaing.  Un  mois  suffit  aux  gens 
qui  n'ont  pas  fait  vœu  de  partir  toujours  à  contre-saison. 
Les  vents  nous  ont  fait  faire  une  connaissance  très 
intime  avec  le  tropique  du  Capricorne.  Nous  l'avons 
passé  quatre. fois  en  [quinze  jours*.  »  Enfin,  le  28  avril, 
la  terre  indienne  fut  signalée  et  la  flotte  mouilla  devant 

1.  T.  Hamont  :  Lally-Tollendal. 

2.  Mémoire  de  d'Estaing.  —  BiblioUièqae  de  l'Arsenal,   Manuscrits 
6432  (302). 
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Karikal.  Le  surlendemain  elle  était  en  vue  de  Gonde- 
lour. 

A  son  approche  deux  frégates  anglaises,  qui  étaient 
en  rade,  tentèrent  de  prendre  la  fuite  ;  mais,  resserrées 
entre  la  terre  et  l'escadre  française,  elles  n'eurent 
d'autre  ressource  que  de  s'échouer  et  de  se  brûler. 
Leurs  équipages  se  réfugièrent  dans  le  fort  Saint-David, 
place  de  guerre  située  au  sud  de  l'embouchure  du 
Ponéard  et  à  une  faible  distance  au  nord  de  Gondelour, 
dont  cette  forteresse  se  trouve  séparée  par  un  autre 
cours  d'eau. 

Lally  projette  aussitôt  de  s'emparer  de  la  ville  et  du 
fort.  Il  décide  non  sans  peine  d'Aché  à  jeter  l'ancre, 
puis,  tandis  que  le  chef  d'escadre  opérera  le  débarque- 
ment des  troupes  et  bloquera  Gondelour,  Lally,  avec 
deux  vaisseaux,  poursuivra  sa  route  jusqu'à  Pondi- 
cliéry  pour  y  chercher  du  secours. 

Quelques  heures  plus  tard  le  général  fait  son  entrée 
dans  le  chef-lieu  de  nos  possessions  indiennes,  où  il 
retrouve  le  chevalier  de  Soupire  qui  y  attend  depuis 
près  d'un  an  l'arrivée  de  son  chef.  Après  un  court  entre- 
tien avec  le  gouverneur  Leyrit,  entretien  qui  lui  permet 
de  constater  qu'il  n'y  a  plus  d'argent  dans  les  caisses, 
Lally  repart  le  soir  même,  emmenant  avec  soi  Soupire 
et  cinq  cents  hommes  de  Lorraine,  deux  cents  soldats 
de  la  compagnie  des  Indes,  des  cipayes,  quelques  cava- 
liers et  du  canon.  Le  lendemain  matin,  ce  corps  de 
troupe  a  déjà  franchi  la  frontière,  très  mollement  défen- 
due, du  territoire  ennemi  *. 


1.  T.  Hamont  :  Lally-Tollendal. 
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Pendant  que  Lally  poursuivait  sa  marche  vers  Gonde- 
lour,  la  flotte  mouillée  en  vue  de  cette  ville  fut  soudain 
attaquée  par  une  escadre  anglaise  venant  le  long  de  la 
côte.  Les  deux  armées  navales  gagnèrent  aussitôt  le 
large,  d'Aché  manœuvrant  de  façon  à  rallier  les  vais- 
seaux détachés  la  veille,  les  Anglais  cherchant  à  con- 
server l'avantage  du  vent.  Quoique  fort  maltraité,  l'en- 
nemi put  ainsi  échapper  à  la  poursuite  de  d'Aché  qui, 
assez  endommagé  lui-même,  crut  devoir  se  retirer  à 
Pondichéry. 

Ainsi,  lorsque  Lally,  après  avoir  contourné  le  fort 
Saint-David  et  rallié  les  troupes  débarquées,  arriva 
devant  Gondelour,  la  mer  n'était  plus  défendue.  En 
établissant  son  armée  entre  la  ville  et  Saint-David,  le 
général  exposait  témérairement  ses  derrières  au  canon 
de  la  forteresse.  Toutefois  relié  par  sa  gauche  au  rivage, 
il  avait  compté  trouver  dan^  la  flotte,  non  seulement  un 
soutien  pour  l'attaque,  mais  aussi  protection,  puis  refuge 
au  cas  d'un  échec.  L'absence  de  d'Aché  ne  laissait  sub- 
sister que  Jes  inconvénients  de  cette  situation  hasardée. 
Du  danger  pouvant  en  résulter,  Lally,  coutumier  de 
l'audace,  ne  s'inquiéta  point.  Après  avoir  envoyé 
quelques  boulets  sur  la  ville,  il  somma  Gondelour  de 
se  rendre  et  Gondelour  se  rendit,  sans  que  le  com- 
mandant du  fort  Saint-David  eût  rien  tenté  pour  secou- 
rir la  cité  confiée  à  sa  garde. 

Le  4  mai,  six  jours  seulement  après  avoir  débarqué 
aux  Indes,  Lally  prenait  possession  de  sa  conquête  que 
d'Estaing  nous  décrit  ainsi  :  «  Cette  ville,  trop  grande 
pour  être  à  l'abri  d'un  coup  de  main,  est  environnée  du 
côté  de  la  terre,  plutôt  que  défendue,  par  un  rempart, 
sur  lequel  on  avait  pour  ainsi  dire  semé  quelques  tours 
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garnies  en  tout  de  vingt  et  une  pièces  de  canon.  Un 
très  grand  hôpital,  une  mosquée,  deux  pagodes  où  Ton 
adore  le  dieu  Vichnou  et  Brahma,  une  mission  danoise, 
fondée  plus  pour  vendre  que  pour  instruire,  et  le  refuge 
d'une  loge  hollandaise,  chassée  par  l'arrogance  britan- 
nique du  voisinage  du  fort,  sont  les  seuls  édifices 
remarquables.  Il  y  a  peu  de  magasins,  encore  moins 
de  boutiques  européennes.  Les  hôtels,  à  la  maure, 
tiennent  beaucoup  de  l'architecture  de  nos  halles  et  les 
maisons  du  peuple  ressemblent  fort  à  celles  de  nos 
poules  ^  »  Gondelour  n'eût  pas  été  pour  Lally  d'une  dé- 
fense aisée.  Aussi  ne  songea-t-il  à  occuper  cette  ville 
que  le  temps  nécessaire  à  préparer  l'attaque  de  Saint- 
David,  ou  pour  mieux  dire  «  à  achever  de  se  convaincre 
qu'on  manquait  de  tout  *  » . 

Ce  fort,  le  mieux  établi  de  l'Inde,  était  un  carré  long 
muni  de  quatre  bastions  pourvus  d'une  contre-garde. 
«  Il  a  pour  avant-fossé  du  côté  sud,  écrivait  d'Estaing, 
la  rivière  de  Gondelour  large  et  profonde.  Un  second 
rempart,  casemate  et  séparé  de  la  première  enceinte  par 
un  fossé  sec,  joint  sur  cette  face  les  deux  contre-gardes, 
La  mer  est  à  cent  cinquante  pas  à  l'est.  Une  fausse 
braie  de  cinq  toises,  un  fossé  plein  d'eau,  profond  et 
de  dix  toises  de  largeur,  avec  un  premier  chemin  cou- 
vert... enveloppé  d'une  galerie  de  mines,  ayant  trois 
fourneaux  à  chaque  angle,  règne  sur  les  trois  autres 
faces  du  carré.  Ce  premier  chemin  couvert  renferme 
dans  la  face  de  l'est  et  dans  celle  de  l'ouest  une  demi- 


1.  Mémoire  de  d'Eataing  déjà  cité. 

2.  Ibid, 


l'amiral  d'estaing  25 

lune  à  flancs,  placée  au  milieu  de  la  courtine  et  ayant 
un  fossé  plein  d'eau.  Il  couvre  dans  la  face  du  nord  un 
petit  ouvrage  à  cornes,  dont  le  fossé  est  de  même...  La 
rivière  du  Ponéard,  guéable  en  quelques  endroits,  coule 
à  neuf  cents  toises  au  nord.  Un  canal  fait  à  la  main 
passe  à  l'ouest,  sous  le  feu  du  fort...,  et  communique 
d'une  rivière  à  l'autre.  L'espace  entre  ce  canal  et  la 
mer  est  fermé  par  un  avant-chemin  couvert...,  sa  droite 
appuie  à  une  batterie  marine,  sa  gauche  à  une  batterie 
brisée,  située  sur  le  bord  du  canal.  Le  passage  de  ce 
canal  est  défendu  par  deux  forts...,  le  plus  près  de  la 
place  est  revêtu.  Il  a  un  pont  rompu  devant  lui.  Le 
second  est  en  terre  ;  il  est  palissade.  Deux  autres  forts 
de  même  importance  sont  en  seconde  ligne.  Le  plus 
éloigné  de  la  place,  nommé  fort  Saint-George,  bat 
d'une  petite  éminence  jusqu'à  la  rivière  du  Ponéard. 
Celui  qui  est  derrière  le  fort  du  Pont  n'est  qu'une 
redoute*  >. 

Cette  forteresse,  armée  de  cent  quatre-vingt-quatorze 
pièces,  renfermait  une  garnison  composée  de  huit  cents 
Anglais  et  de  quinze  cents  cipayes  sous  les  ordres  du 
major  Polier.  Néanmoins  cet  officier,  d'incontestable 
bravoure,  avait  dû  jusqu'alors  rester  dans  l'inaction,  air 
il  commandait  un  ramassis  d'indisciplinés  et  d'ivrognes, 
incapables  de  combattre  en  rase  campagne,  et  peut-être 
même  de  se  défendre  à  couvert. 

Lally  pouvait  au  contraire  pleinement  se  iier  à  ses 
batciillons  d'Irlandais  et  de  Lorraine,  composés  d'hom- 
mes rompus  à  la  fatigue,  pour  la  plupart  vieux  soldats 
qu'une  longue  pratique  des  guerres  européennes  avait 

1.  Mémoire  de  d'Estaing,  déjà  cité. 
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rendus  impassibles  sous  le  feu.  En  ajoutant  à  ces  quatre 
bataillons  les  troupes  de  l'Inde,  le  général  disposait 
d'environ  deux  mille  cinq  cents  hommes  ;  mais  il  ne  pos- 
sédait que  huit  mortiers. 

En  attendant  l'arrivée  du  matériel  de  siège  dont  le 
gouverneur  de  Pondichéry,  Leyrit,  lui  annonçait  le 
prochain  envoi,  Lally  voulut  occuper  les  ouvrages  pro- 
tégeant Saint-David,  du  côté  opposé  à  la  mer.  Tandis 
qu'un  détachement  laissé  à  Gondelour  attire  vers  le  sud 
l'attention  de  l'ennemi  par  une  démonstration  en  avant 
de  cette  ville,  le  général  va  s'établir  sur  le  terrain  qui 
s'étend  à  l'ouest  de  la  forteresse,  entre  le  lit  du  Ponéard 
et  la  rivière  de  Gondelour. 

A  la  droite,  sous  d'Estaing,  les  bataillons  de  Lor- 
raine auront  pour  objectif  le  fort  du  Pont-rompu.  A  la 
gauche,  sous  Michel  de  Lally,  ceux  du  régiment  irlan- 
dais marcheront  sur  le  fort  Saint-George.  Au  centre, 
sous  Grillon,  le  bataillon  de  l'Inde  se  tiendra  prêt  à  ren- 
forcer Tune  ou  l'autre  attaque. 

Les  trois  colonnes,  précédées  des  volontaires  et  des 
grenadiers,  s'avancent  par  échelons,  marchent  avec 
entrain  sur  les  divers  ouvrages,  dont  elles  délogent  les 
Anglais,  et  s'installent  dans  les  forts. 

Ce  premier  et  rapide  succès  permettait  d'ouvrir  la 
tranchée,  mais  le  matériel  de  siège  n'arrivait  toujours 
pas.  Manquant  d'argent  pour  le  faire  conduire,  Leyrit 
se  voyait  réduit  à  en  négocier  le  transport  avec  les 
nababs.  Lally,  déjà  plein  de  méfiance  à  l'égard  de  Leyrit, 
s'irrite  d'une  telle  lenteur  et  part  pour  Pondichéry. 
Sans  s'inquiéter  des  coutumes  locales,  le  général  réqui- 
sitionne aussitôt  véhicules  et  porteurs,  s'aliène  ainsi 
les  fonctionnaires  et  les  indigènes,  mais  «  à  force  de 
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colères  et  de  violences  >  parvient  à  amener  en  onze 
jours  vingt-deux  canons  devant  Saint-David*. 

Malgré  le  sable  qui,  chassé  par  le  vent,  comblait 
souvent  pendant  le  jour  les  tranchées  creusées  de  nuit, 
les  travaux  étaient  déjà  fort  avancés.  «  Deux  commu- 
nications en  forme  de  premières  parallèles,  relate  d'Es- 
taing,  et  unies  Tune  à  l'autre  par  un  boyau,  joignirent 
les  ouvrages  qu'on  avait  enlevés.  La  seconde  parallèle 
se  prolongeait  vers  la  mer  et  couvrait  deux  petites 
pièces  isolées,  destinées  à  faire  peur  aux  bateaux 
timides  ou  maladroits  qui  auraient  voulu  aborder  le 
fort  en  plein  jour  '.  »  Bientôt  deux  gros  canons  furent 
établis  sur  le  fortin  voisin  de  Gondelour,  six  pièces 
tirant  à  ricochets  vinrent  seconder  les  mortiers.  Enfin 
deux  batteries  entamèrent  le  bastion  de  la  mer,  tandis 
qu'une  troisième  écrasait  Touvrage  à  cornes. 

La  prise  de  Saint-David  paraissait  donc  prochaine, 
quand  on  apprit,  le  30  mai,  que  l'escadre  anglaise 
venant  de  Madras  s'avançait  vers  Pondichéry.  La  nôtre 
se  trouvait  alors  dangereusement  embossée  devant  cette 
ville  aussi  près  de  terre  que  possible,  mais  trop  loin 
pour  être  protégée  par  le  canon  des  remparts.  Cepen- 
dant d'Aché  se  déclarait  impuissant  à  tirer  ses  vais- 
seaux de  cette  position  fâcheuse,  par  suite  impuissant 
à  les  conduire  devant  Saint-David  où  sa  présence  ris- 
quait de  devenir  nécessaire  :  Les  matelots,  non  payés, 
refusaient  pour  la  plupart  le  service,  d'autres  se  disaient 
malades,  beaucoup  l'étaient. 

A  cette  nouvelle  Lally  s'indigne  contre  le  conseil 
colonial,  dont  il  croit  que  d'Aché  subit  l'influence.  Avec 

1.  T.  Hamont  :  Lally-Toîlendal. 

2.  Mémoire  de  d'Estaing,  déjà  cité. 


28  L  AMIRAL    d'eSTAING 

quatre  cents  hommes  dont  il  fortifiera  les  équipages,  il 
part  une  seconde  fois  pour  Pondichéry,  parvient  à  con- 
vaincre les  membres  de  ce  conseil  du  danger  auquel 
ils  exposent  l'armée  et  calme  les  mutins  en  leur  distri- 
buant soixante  mille  livres  de  son  argent.  Alors,  dit 
gaiement  d'Estaing,  c  les  convalescents  se  crurent 
guéris  et  la  flotte  mit  à  la  voile  le  surlendemain  >. 

Pendant  ce  temps  les  batteries  de  siège  continuaient 
leur  œuvre  destructive.  Les  mortiers  se  rapprochaient 
de  la  place,  un  dépôt  de  bombes  et  de  poudre  y  prenait 
feu,  Tennemi  abandonnait  le  premier  chemin  couvert, 
tandis  que  la  tranchée  s'avançait.  Bientôt  à  bout  de 
munitions  le  gouverneur  du  fort.  Winch,  et  le  major 
Polier,  commandant  des  troupes,  demandèrent  à  capi- 
tuler. 

Après  dix-sept  jours  de  tranchée  ouverte,  Saint- 
David  tombait  aux  mains  de  Lally,  qui  en  prescrivit 
aussitôt  le  démantèlement.  Toute  la  garnison  fut  gardée 
prisonnière  pour  être  échangée  contre  quatre  cents 
Français,  retenus  captifs  à  Trichinapaly.  «  Ils  remplace- 
ront notre  perte  et  nous  rendront  aussi  forts  que  nous 
étions  avant  le  siège,  marque  d'Estaing;  mais,  ajoute- 
t-il,  nos  finances  ont  eu  une  plus  faible  ressource. 
On  n'a  trouvé,  en  argent  ou  en  marchandises,  que  la 
valeur  de  neuf  cent  mille  francs.  La  mer  et  la  proximité 
des  comptoirs  hollandais  ont  facilité  aux  assiégés... 
l'enlèvement  de  ce  qu'ils  avaient  de  plus  précieux*.  » 
Ainsi  la  venue  tardive  de  la  flotte  privait  le  corps  expé- 
ditionnaire d'un  butin  que,  dans  l'état  précaire  de  sa 
trésorie,  il  pouvait  amèrement  regretter. 

1.  Mémoire  de  d'Estaing,  déjà  cité. 
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Après  la  prise  de  Gondelour  et  la  destruction  de  Saint- 
David,  il  ne  restait,  pour  déloger  complètement  les 
Anglais  de  cette  partie  méridionale  de  la  côte  de  Coro- 
mandel,  qu'à  enlever  Divicotta,  ville  située  à  neuf  lieues 
au  sud  dans  une  des  nombreuses  îles  formées  par  les 
bouches  du  Kolloram. 

Sans  tenir  compte  de  la  fatigue  des  troupes,  débilitées 
par  l'ardeur  du  soleil  et  par  une  nourriture  auxquels 
les  soldats  n'étaient  point  faits,  Lally,  dur  pour  eux 
comme  pour  soi-même,  forme  aussitôt  un  détachement 
qu'il  pousse  sur  Divicotta.  Telle  que  d'Estaing  nous  en 
fait  le  récit,  cette  expédition  fut  une  simple  marche 
militaire.  Les  Anglais  c  instruits  et  effrayés  de  notre 
promptitude  »  avaient  évacué  cette  ville  depuis  la  veille, 
quand  les  Français  y  entrèrent  sans  coup  férir  le 
30  juin. 


III 


En  rentrant  triomphalement  à  Pondichéry,  Lally  dut 
croire  sa  tâche  bien  avancée.  La  molle  résistance  des 
Anglais  à  Gondelour  et  à  Saint-David,  l'abandon  par 
eux  de  Divicotta  laissaient  espérer  que  partout  ailleurs 
la  victoire  serait  aussi  aisée.  Libre  de  toute  inquiétude 
pour  la  côte  méridionale,  le  général  tournait  déjà  ses 
regards  vers  le  nord,  vers  Madras,  entrevoyant  la  pos- 
sibilité, par  un  hardi  coup  de  main  sur  le  chef-lieu  des 
possessions  britanniques,  de  réaliser  son  plan  en  une 
campagne. 

Toutefois,  avant  de  s'engager  dans  cette  entreprise 
téméraire,  Lally  voulut  renforcer  son  armée  et  s'assurer 
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des  ressources.  En  rappelant  du  Dékan  Bussy  et  ses 
soldats,  la  compagnie  pouvait  assurément  fournir  à  l'ar- 
mée les. renforts  nécessaires;  mais,  plutôt  que  d'aban- 
donner ainsi  ce  royaume  «  de  gaieté  de  cœur*  »  à 
l'Angleterre,  Leyrit  conseillait  d'appeler  les  Marattes, 
dont  il  se  chargeait  de  nous  assurer  le  concours.  Lally, 
plein  de  mépris  pour  les  indigènes,  ne  le  voulut  point. 
Investi  de  pouvoirs  étendus  lui  conférant  toute  autorité 
sur  le  gouverneur  et  sur  les  agents  de  la  compagnie, 
Lally,  sans  écouter  leurs  justes  remontrances,  prescri- 
vit à  Bussy  de  lui  amener  sur  l'heure  tous  les  Euro- 
péens dont  cet  officier  disposait.  Bussy  <  se  sentit 
atterré  »  ;  pourtant  il  obéit  et  se  mit  en  marche. 

Mais  comment  subvenir  aux  besoins  de  l'armée, 
Lally  ayant  épuisé  ses  propres  ressources,  les  caisses 
de  la  compagnie  étant  vides,  et  les  subsides  attendus  de 
France  n'arrivant  pas?  Un  seul  moyen  s'offrait  :  ran- 
çonner un  prince  indigène.  Et  ce  fut  à  ce  moyen  que 
Leyrit  et  son  conseil  engagèrent  Lally  à  recourir.  En 
effet,  si  les  instructions  données  au  général  lui  prescri- 
vaient de  demeurer  étranger  aux  querelles  des  indi- 
gènes, elles  l'autorisaient  pourtant  à  prendre  part  à 
leurs  luttes  intestines  au  cas  où  il  se  procurerait  c  par 
là  des  facilités  pour  attaquer  Gondelour  ou  Madras  et 
expulser  les  Anglais  de  la  côte  de  Coromandel*  ».  Or, 
pour  attaquer  Madras,  il  fallait  de  l'argent;  pour  s'en 
procurer  il  n'y  avait  qu'à  exiger  du  rajah  de  Tanjaour  le 
remboursement  des  sommes  considérables  dues  par  lui 
à  Chanda  Saïb  et  que  ce  protégé  de  la  France  nous  avait 
léguées.  D'ailleurs  Lally  se  trouvait  alors  privé  de  tous 

1.  T.  Hamont  :  Lally ^Tollendal. 
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moyens  de  transport,  car  d'Aché  refusait  de  le  conduire 
à  Madras  sans  s'être  au  préalable  assuré,  par  une  croi- 
sière devant  Ceylan,  qu'aucune  escadre  ne  venait  d'Eu- 
rope renforcer  la  flotte  anglaise. 

Ainsi  le  besoin  de  se  créer  des  ressources  joint  à  l'im- 
possibilité momentanée  d'aller  attaquer  Madras  déter- 
mina Lally  à  entreprendre  l'expédition  de  Tanjaour. 
Ainsi  celui-là  même,  qui  venait  aux  Indes  avec  la  pensée 
d'y  donner  l'exemple  d'une  modération  propre  à  conci- 
lier €  l'amour  de  tous  les  voisins  >,  était  amené  par  la 
force  des  choses  à  tourner  ses  armes  contre  l'un  d'eux. 

Laissant  au  chevalier  de  Soupire  six  cents  hommes  du 
régiment  irlandais,  quelques  cavaliers  et  des  cipayes 
pour  protéger  contre  les  incursions  des  Anglais  la  ré- 
gion qui  s'étend  au  nord  de  Pondichéry,  Lally  quitta 
cette  ville  à  la  tète  de  ses  troupes  le  19  juillet. 

Cinquante  lieues  à  peine  séparaient  Pondichéry  de 
Tanjaour,  mais,  comme  les  indigènes,  précédemment 
terrorisés  par  Lally,  fuyaient  à  notre  approche,  l'armée 
se  traînait  péniblement  dans  €  une  vaste  solitude  >. 
Rien  n'était  préparé  pour  le  ravitaillement,  c  Les  offi- 
ciers comme  les  soldats  réduits  au  riz  et  à  l'eau,  relate 
d'Estaing,  ont  été  contraints  de  se  nourrir  de  coulon, 
espèce  de  graine  qui  remplace  ici  l'avoine  et  qui  a, 
comme  elle,  le  droit  exclusif  de  n'être  mangé  que  par 
les  chevaux.  La  faim  nous  a  fait  disputer  les  uns  aux 
autres  les  fruits  et  ensuite  les  feuilles  les  moins  dures 
des  cocotiers.  >  L'armée  restait  également  sans  abri  ; 
parfois  les  hommes  s'installaient  dans  une  pagode. 
€  Notre  séjour  dans  celle  de  Tirivatour  a  été,  pour- 
suit-il, le  plus  remarquable   de  nos  camps.  La  gran- 
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deurde  ses  quatre  enceintes  nous  a  paru  extraordinaire. 
La  moitié  d'une  seule  nous  contenait  tous  ;  mais  la  plai- 
sante et  monstrueuse  divinité,  qu'on  y  adore,  a  été  bien 
plus  surprenante  à  des  yeux  catholiques  peu  fami- 
liarisés avec  l'idolâtrie.  Nous  y  avons  dormi  à  l'ombre 
d'idoles...  Je  craindrais  de  désigner  ces  étranges  sta- 
tues trop  clairement,  si  je  disais  qu'elles  représentent, 
dans  une  forme  énorme  et  non  équivoque,  ce  qu'il  y 
avait  de  moins  honnête  dans  le  plus  immodeste  de  tous 
les  dieux  que  révéraient  les  anciens.  Les  bas-reliefs  et 
les  peintures  grotesques,  les  attributs,  ce  que  nous 
avons  appris,  tout  nous  a  paru  digne  de  la  principale 
déité  de  ce  temple*.  > 

A  l'approche  de  l'armée  française  le  rajah  de  Tan- 
jaour  protesta  de  ses  sentiments  pacifiques.  Sans  nier 
sa  dette  à  l'égard  de  Chanda  Saîb,  mais  contestant  à  la 
compagnie  le  droit  de  la  revendiquer  au  préjudice  des 
héritiers  du  défunt,  ce  rajah  offrit  à  Lally,  en  signe  de 
paix,  quatre  lacks  de  roupies  :  simple  fourberie  des- 
tinée à  traîner  les  choses  jusqu'à  l'arrivée  des  troupes 
anglaises  cantonnées  à  Trichinapaly.  Lally,  dupé,  se 
décida,  mais  trop  tard,  à  assiéger  Tanjaour. 

Douze  mille  fantassins,  quatre  mille  cavaliers Marattes 
et  le  secours  envoyé  de  Trichinapaly  en  formaient  la 
garnison.  Ce  secours  était  composé  d'Hindous  tirés 
de  la  populace,  la  plupart  voleurs  enrégimentés.  D'Es- 
taing  nous  les  montre  armés  de  leurs  fouguettes  : 
«  Ils  avaient  soin,  dit-il,  presque  toutes  les  nuits 
d'interrompre  notre  sommeil.  Ils  nous  éclairaient  en 
jetant  dans  notre  camp  quantité  de  leurs  armes  plus 

1.  Mémoire  de  d'Estaing,  déjà  cité. 
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amusantes  que  nuisibles.  Les  fouguettes  sont  de  grosses 
fusées  de  fer  qui  peuvent,  avec  leur  longue  queue, 
casser  facilement  des  bras  et  des  jambes.  Leur  direc- 
tion est  horizontale.  L'artifice  qu'elles  contiennent  les 
pousse  deux  fois  plus  loin  que  la  portée  du  fusil.  Elles 
percent  ceux  qui  ont  la  maladresse  de  s'en  laisser 
atteindre  de  front  et  ne  s'arrêtent  pas  pour  un  seul 
homme  ^  > 

Plus  redoutable  était  la  cavalerie  ennemie  qui,  après 
avoir  harcelé  l'armée  française  pendant  sa  marche,  l'in- 
quiétait par  de  continuelles  sorties.  «  Elle  donna  dans  le 
temps  du  siège,  ajoute  d'Estaing,  une  assez  grande 
marque  de  valeur.  La  tranchée,  tous  nos  postes  et  notre 
camp  ayant  été  attaqués  à  la  fois,  ils  vinrent  nous  y 
escamoter  deux  éléphants.  Cinquante  cavaliers  feignirent 
d'être  du  petit  nombre  de  cavalerie  maure  que  nous 
avions.  La  méprise  était  facile.  Ils  pénétrèrent  jusqu'au 
lieu  qu'occupait  M.  deLally  ;  ils  le  demandèrent  pour  le 
tuer.  Ils  firent  plus  ;  ne  mettant  le  sabre  à  la  main  qu'à 
propos,  ils  pensèrent  réussir.  On  en  vit  d'autres  déve- 
lopper les  longues  pièces  de  toile  qu'ils  tournent  autour 
de  leur  tète  en  forme  de  turban,  s'en  servir  au  lieu  de 
cordes  et  traîner  avec  leurs  toques  une  de  nos  pièces  de 
campagne.  Un  de  ces  furieux  qui  avait  attaché  la  queue 
de  son  cheval  à  un  caisson,  ne  pouvant  le  faire  mouvoir, 
y  mit  le  feu  et  sauta  ^.  > 

Les  attaques  répétées  des  cavaliers  ennemis  rendaient 
le  ravitaillement  difficile.  En  même  temps  les  boulets  et 
la  poudre  se  faisaient  rares,  car  aucun  convoi  n'arrivait 
de  Pondichéry.  Alors  qu'il  avait  cru  amener  aisément  à 

1.  Mémoire  de  d'Estaing,  déjà  cité. 

2.  Ibid. 
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composition  le  rajah  de  Tanjaour,  lui  imposer  un  écra- 
sant tribut,  pousser  ensuite  jusqu'à  Trichinapaly  pour  y 
châtier  les  Anglais,  Lally,  faute  de  vivres  et  de  muni- 
tions, se  voyait  réduit  à  brusquer  l'attaque,  à  tenter 
Tassant,  à  livrer  ainsi  la  ville  au  pillage  et  avec  elle  le 
trésor  qu'il  pensait  en  rapporter. 

La  brèche  allait  être  praticable  quand  survint  une 
malencontreuse  nouvelle  :  au  cours  de  sa  croisière, 
d'Aché  s'était  fait  battre  par  la  flotte  anglaise  qui,  croyait- 
on,  menaçait  Karikal,  comptoir  français  établi  sur  la 
côte,  exactement  à  l'est  de  Tanjaour.  Karikal  aux  mains 
des  Anglais,  c'était  l'ennemi  sur  notre  territoire,  c'était 
la  guerre  défensive  substituée  soudain  à  l'offensive. 
Pour  Lally,  c'était  l'effondrement  de  ses  espérances.  Son 
habituelle  audace,  cette  fois,  lui  fit  défaut. 

Tandis  que  cette  audace  eut  dû  lui  conseiller  démener 
tout  d'abord  à  bonne  fin  l'attaque  de  Tanjaour,  dont  la 
prise  semblait  assurée,  d'utiliser  cette  ville,  abondam- 
ment pourvue  de  vivres  et  de  munitions,  comme  base 
d'opération  contre  les  Anglais,  maîtres  supposés  de 
Karikal,  Lally  préféra  consulter  ses  subordonnés  et 
réunit  un  conseil  de  guerre  qui  décida  la  levée  immé- 
diate du  siège.  Seul,  pour  ainsi  dire,  d'Estaing  se  dé- 
clara opposé  à  la  retraite. 

Pendant  cette  pénible  retraite  d'Estaing  s'employa 
avec  un  rare  dévouement  à  assurer  le  transport  des 
malades,  qu'il  avait  eu  la  satisfaction  de  sauver  en  proté- 
geant avec  sa  brigade  l'évacuation  de  l'hôpital.  <  Tous 
les  officiers,  écrivait-il,  donnèrent  leurs  montures  aux 
malades  et  aux  blessés  et  firent  à  pied  vingt  lieues 
dans  un  chemin   coupé  par  des  champs  de  riz  inon- 
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dés^  »  Marche  inutile  et  funeste,  car,  en  arrivant  devant 
Karikal,  Lally  apprit,  mais  trop  tard,  que  ce  comptoir 
n'était  nullement  menacé.  Il  ne  lui  restait  qu'à  se  re- 
plier sur  Pondichéry,  où  il  rentra,  le  1°' septembre  1758, 
presque  en  vaincu. 


IV 


Cependant  le  général  nourrissait  toujours  la  pensée 
d'assiéger  Madras;  mais  dans  l'impossibilité  de  faire 
transporter  l'armée  par  d'Aché,  réfugié  à  l'Ile  de  France 
depuis  sa  défaite,  il  convenait  d'assurer  la  marche  vers 
le  chef-lieu  des  possessions  anglaises  par  l'occupation 
préalable  d'Arcate.  En  substituant,  moyennant  tribut, 
l'un  de  nos  protégés  au  nabab,  vassal  des  Anglais,  la  con- 
quête de  cette  province  devenait  une  opération  rému- 
nératrice et  Lally,  précédemment  amené  par  le  besoin 
à  attaquer  un  prince  indigène,  le  rajah  de  Tanjaour,  va 
maintenant,  nouvelle  infraction  à  la  règle  qu'il  s'était 
fixée,  prendre  parti  dans  les  luttes  intestines  de  l'Inde  en 
faveur  d'un  candidat  évincé. 

Égaux  par  leur  bravoure,  leur  ambition  et  l'illustra- 
tion de  leur  naissance,  deux  prétendants  s'offraient  : 
L'un  BassaletnSingue  puissant  à  la  fois  par  ses  richesses 
comme  par  l'appui  que  lui  prêtait  son  frère  Salabet- 
Singue,  soubab  du  Dékan;  l'autre  Rajah  Saïb,  fils  d'un 
vaincu,  de  ce  Chanda  Saïb  jadis  élevé  par  Dupleix  à  la 
nababie  du  Carnate  et  depuis  lors  dépossédé  et  mis  h 
mort  par  un  compétiteur  protégé  de  l'Angleterre. 

1.  Mémoire  de  d'Estaing,  déjà  cité. 
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Toutes  les  considérations  politiques  militaient  en 
faveur  du  premier.  Lally  choisit  le  second  qui  lui  parut 
un  instrument  plus  docile.  En  échange  de  l'investiture 
que  le  général  devait  lui  obtenir  du  soubab  du  Dékan, 
suzerain  du  Carnate,  Rajah  Saïb  acceptait  de  gouverner 
le  nababie  sous  l'autorité  de  la  France,  d'y  recevoir  gar- 
nison, de  payer  à  la  compagnie  des  Indes  une  rente  de 
cent  quarante  mille  livres,  plus  un  tribut  égal  à  cehii 
que  Méhémet-Ali,  alors  nabab  d'Arcate,  versait  aux 
Anglais  ^ 

Le  traité  ainsi  conclu, l'armée,  sur  plusieurs  colonnes, 
quitta  Pondichéry  le  27  septembre  1758.  Tandis  que 
Soupire  occupait  Carangouly,  et  d'Estaing  Timeri,  Lally 
s'avançait  vers  Arcate.  En  quelques  jours  la  partie  méri- 
dionale du  Carnate  se  soumettait  à  nos  armes  et  recon- 
naissait pour  maître  Rajah  Saïb. 

Au  cours  de  cette  expédition,  Lally  avait  été  rejoint 
par  Bussy,  rappelé,  comme  nous  l'avons  vu,  des  profon- 
deurs  du  Dékan.  Elève  de  Dupleix  et  continuateur  sous 
Leyrit  du  système  de  son  maître,  brave  soldat  et  diplo- 
mate habile,  Bussy,  après  avoir  conquis  le  Dékan  avec 
une  poignée  d'hommes,  s'attachait  à  y  maintenir  notre 
influence  à  force  de  feinte  modération  et  d'astuce.  Accou- 
tumé à  vivre  sur  les  pays  occupés  et  à  rançonner,  au  profit 
de  la  compagnie,  les  princes  indigènes,  ainsi  amené  à  rece- 
voir, puis  à  exiger  d'eux  une  part  personnelle  dans  leurs 
largesses  forcées,  Bussy  s'était  acquis  d'immenses 
richesses.  Depuis  longtemps  libre  de  tout  contrôle,  il 
arrivait  ainsi  mal  préparé  à  prendre,  parmi  des  troupes 

1.  T.  Hamont  :  Lally-Tollendal. 
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métropolitaines,  le  rang  relativement  effacé  où  le  pla- 
çait son  grade  de  lieutenant-colonel,  et  cela  sous  un  chef 
enclin  à  le  considérer  plutôt  comme  un  aventurier  que 
comme  un  soldat. 

Ayant  promptement  perdu  tout  espoir  de  devenir  un 
conseiller  pour  Lally  et  de  le  faire  revenir  sur  le  funeste 
projet  d'abandonner  définitivement  le  Dékan,  Bussy 
chercha  à  se  créer  dès  lors  un  parti  parmi  les  officiers, 
à  leur  inculquer  ses  vues,  à  discréditer  enfln  dans  l'es- 
prit des  plus  haut  gradés  celui  en  qui  il  voyait  le  des- 
tructeur d'une  œuvre  à  laquelle  il  avait  consacré  sa 
vie. 

II  avait  sur  ses  camarades  l'autorité  morale  résultant 
de  son  absolue  connaissance  des  affaires  indiennes,  résul- 
tant aussi  du  prestige  de  ses  victoires.  Une  lettre  de 
France  lui  apporta  l'autorité  effective  que  confère  le 
grade.  Madame  de  Château-Renault,  belle-mère  de 
d'Estaing,  y  annonçait  d'une  façon  certaine  que  Bussy 
venait  d'être  promu  brigadier.  Désireux  d'être  reconnu 
dans  ce  grade  sans  attendre  aucun  avis  officiel,  Bussy, 
poussant  à  l'indiscipline  ceux  dont  il  était  l'égal 
comme  ceux  dont  il  allait  le  devenir,  décida  d^Estaing 
et  plusieurs  autres  à  tenter  pour  cet  objet  une  dé- 
marche auprès  de  Lally.  Ces  officiers  allèrent  même 
plus  loin. 

c  L'estime  que  nous  avons  pour  M.  de  Bussy,  écri- 
vaient-ils au  général  en  chef*,  son  mérite,  ce  que  nous 
voyons  qu'il  a  fait,  la  considération  qu'il  a,  l'utilité  dont 
elle  doit  être,  la  nécessité  de  la  lui  conserver  et  les 
avantages  qu'elle  produira  en  l'augmentant,  sont  les 

1.  Cette  lettre  fat  signée  par  d'Estaing,  Landiyisiau,  Breteuil,  Grillon, 
Verdière  et  d'Estrées. 
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motifs  qui  nous  engagent  à  vous  demander  qu'il  fasse 
le  service  de  premier  brigadier.  Nous  le  désirons,  nous 
vous  le  demandons.  Une  pareille  démarche  est  peut- 
être  sans  exemple.  Si  elle  est  flatteuse  pour  M.  de 
Bussy,  nous  la  croyons  honorable  pour  nous..  C'est  la 
plus  forte  preuve  que  nous  puissions  donner  du  zèle  que 
nous  avons  pour  le  service  du  Roi.  Elle  était  réservée 
à  des  gens  qui,  venant  en  Asie,  ont  déjà  prouvé  authen- 
tiquement  le  même  zèle.  Dispensateur  des  grâces  du 
Roi,  c'est  à  vous,  monsieur,  à  juger  si  ce  que  nous 
souhaitons  vous  est  possible  ^  » 

Lally  eut  la  faiblesse  de  céder  en  partie  à  ces  sollici- 
tations audacieuses,  décidant  que  Bussy,  <  jusqu'à  l'avis 
offlciel  de  sa  nomination,  ferait  le  service  de  brigadier, 
mais  à  son  rang  et  comme  le  dernier^  ».  Le  général 
craignit  sans  doute  de  refroidir  encore,  par  un  refus  for- 
mel, des  dévouements  que  cette  demande  insolite  prou- 
vait déjà  fort  attiédis  et  dont  il  allait  avoir  plus  que 
jamais  besoin. 

En  effet,  Lally  n'avait  point  trouvé  dans  Arcate  le 
trésor  sur  lequel  il  comptait  et  Rajah  Salb,  à  peine  ins- 
tallé, se  déclarait  incapable  de  faire  présentement  face  à 
ses  engagements.  La  détresse  était  si  grande  que,  pour 
étouffer,  par  un  faible  acompte  sur  leur  solde  arriérée, 
une  révolte  prête  à  éclater  parmi  les  cipayes  et  les 
troupes  de  l'Inde,  les  officiers  durent  se  cotiser.  Le 
général  ne  pouvait  donc  songer  à  poursuivre  vers  le 
nord,  sur  la  route  de  Madras,  la  soumission  de  la  nababie 
et,  plutôt  que  de  stationner,  l'arme  au  pied,  dans  Arcate, 

1 .  Archiyes  historiques  de  la  Guerre,  yol.  3541-33. 
3.  T.  Hamont  :  Lally^TollendaL 
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il  décida  de  se  replier  sur  Pondichéry  pour  y  attendre  le 
versement  d'un  tribut  promis  par  les  Paleagars. 


Dans  cette  retraite,  Lally  ne  voit  d'ailleurs  qu'un 
expédient  momentané.  Rester  à  Pondichéry  sur  la 
défensive,  s'y  enfermer,  ce  serait  engager  les  Anglais  à 
venir  assiéger  une  ville  dépourvue  de  ressources,  ce 
serait  la  défaite,  peut-être  la  honte  d'une  capitulation. 
Marcher  sur  Madras,  au  contraire,  c'est  avec  la  possi- 
bilité du  succès,  tout  au  moins  la  certitude  de  faire 
vivre  l'armée,  pendant  un  temps,  sur  le  territoire 
ennemi. 

Réunissant  un  conseil  de  guerre,  où  il  convoqua  les 
membres  du  gouvernement,  le  général  y  développe  les 
raisons  ^ui  l'engagent  à  reprendre  l'offensive,  raisons 
auxquelles  Leyrit  oppose  son  manque  absolu  de  res- 
sources et  par  suite  l'impossibilité  pour  la  compagnie 
de  subvenir  aux  frais  d'une  nouvelle  expédition.  Alors 
c  d'Estaing,  dans  un  magnifique  mouvement  d'énergie 
et  de  désespoir,  s'écrie  qu'il  vaut  mieux  périr  d'un  coup 
de  fusil  sur  les  glacis  de  Madras  que  de  faim  sur  ceux 
de  Pondichéry.  Son  feu,  sa  confiance  enlèvent  le 
conseil...  Lally  avance  de  sa  poche  cent  cinquante  mille 
livres,  d'Estaing  et  les  autres  officiers  trente-quatre  mille 
roupies.  Lally  donne  aussitôt  l'ordre  du  départ*,  »  et,  sans 
terminer  au  préalable  l'occupation  encore  inachevée  de  la 
nababie,  commettant  ainsi  la  faute  de  ne  point  s'assurer 

1.  T.  Hamont  :  Lally-TolUncUii, 
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avec  Pondichéry,  base  d'opérations  déjà  chancelante,  une 
ligne  de  communications  solide,  Lally,  poussé  par  l'im- 
périeux besoin  de  vivre,  s'élance  d'un  bond  sur  Madras. 

Principal  établissement  des  Anglais  sur  la  côte  de 
Goromandel,  la  ville  de  Madras,  alors  peuplée  d'environ 
cent  mille  âmes,  était  tout  comme  à  présent,  formée  de 
deux  cités  juxtaposées.  Battue  à  l'est  par  la  mer,  abri- 
tée du  côté  de  la  terre  par  une  enceinte  bastionnée,  en 
forme  de  demi-circonférence,  que  baignait  au  nord  le 
Montaron,  la  ville  Blanche  était  protégée  par  une  cita- 
delle, le  fort  Saint-George,  et  défendue  par  une  faible 
garnison  de  troupes  européennes  et  indigènes  sous  les 
ordres  de  l'intrépide  colonel  Lawrence  *.  Au  nord  de  la 
ville  Blanche  s'étendait  la  ville  Noire,  beaucoup  plus 
grande,  mais  non  fortifiée,  simplement  entourée  d'un 
fossé  et  d'une  muraille  démantelée. 

A  la  tête  de  quatre  mille  Européens  et  de  trois  mille 
cipayes,  Lally  arriva  le  9  décembre  1758  en  vue  de 
Madras  et  s'établit  sur  le  mont  Saint-Thomas,  position 
dominante  abandonnée  par  l'armée  anglaise'.  Le  14,  il 
descendit  dans  la  plaine  et  pénétra  de  nuit  dans  la  ville 
Noire,  que  l'ennemi  ne  chercha  pas  à  lui  disputer  *. 

L'armée  marchait  sur  trois  colonnes  :  à  la  droite,  la 
brigade  de  l'Inde,  au  centre,  celle  de  Lorraine  *,  à  la 

1.  Stringer  Lawrence  (1697-1776),  ayait  résisté  héroïquement  à  Dupleix 
en  1749  et  en  1754.  Après  avoir  défendu  Madras  contre  Lally,  il  repassa 
•n  Angleterre,  mais  fat  bientôt  renvoyé  aux  Indes.  Lawrence  écrivit  des 
mémoires  qui  ne  portent  que  sur  ses  campagnes  contre  Dupleix.  Il  fut 
le  maître  de  lord  Clive. 

2*  Baron  J.  du  Teil  :  Une  famille  militaire  au  xvin*  siècle. 

8.  Mémoires  du  colonel  Lawrence,  par  Richard  Owen. 

4.  Au  xviii*  siècle  les  régiments  d'infanterie  n'étaient  pas  uniforme- 
Ment  constitués.  Les  vieux  régiments  avaient   quatre  bataillons,  cer- 
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gauche,  celle  de  Lally,  occupant  le  quartier  voisin  de 
la  mer.  L'infanterie  ayant  fait  halte  au  matin,  pour 
attendre  Tartillerie  S  bon  nombre  de  fantassins  c  affamés 
el  depuis  longtemps  privés  de  tout'  »,  quittant  les  rangs, 
se  précipitèrent  au  pillage  des  maisons  abandonnées. 
Quelques  officiers  même  se  livrèrent  à  de  semblables 
excès. 

A  cette  vue,  le  colonel  anglais  Draper  propose  au 
colonel  Lawrence,  son  chef,  de  prendre  immédiatement 
roffensive.  Avec  un  détachement  de  sept  cents  hommes 
et  deux  pièces  légères,  Draper  sort  de  la  ville  Blanche, 
s'engage  dans  la  ville  Noire  et  se  dirige,  sans  rencontrer 
de  résistance  sérieuse,  vers  un  carrefour  gardé  par  la 
brigade  de  Lorraine.  D'Estaing,  qui  la  commande, 
rallie  ses  soldats  et  s'avance  seul  pour  reconnaître  par 
où  il  sera  attaqué.  Rencontrant  alors  l'ennemi  dont  il 
essuie  une  décharge,  «  blessé  de  deux  coups  de  baïon- 
nette à  la  jambe  et  à  la  cuisse,  de  deux  coups  de  feu  au 
col  et  à  la  tête'  »,  renversé  par  la  chute  de  son  cheval, 
il  tombe  aux  mains  des  Anglais. 

Privée  de  son  chef,  la  brigade  de  Lorraine,  vigoureu- 
sement attaquée  par  Draper,  fléchit  déjà  «  sans  cepen- 

taint  régiments  trois,  d'autres  deux  seulement.  Quant  à  la  brigade,  eUe 
te  formait  en  principe  de  quatre  bataillons  provenant  soit  de  deux  régi- 
ments à  deux  bataillons,  soit  de  quatre  bataillons  détachés  de  plusieurs 
régiments,  parfois  aussi  des  quatre  bataillons  d'un  seul  yieux  régiment, 
qui,  par  le  fait  d'aroir  un  brigadier  à  sa  tête,  derenait  une  brigade, 
à  laqueUe  il  donnait  son  nom.  Par  extension  les  deux  bataillons  du 
régiment  de  Lorraine  et  les  deux  bataillons  du  régiment  irlandais  de 
Lally,  envoyés  aux  Indes  et  placés  sous  le  commandement  de  deux  bri- 
gadiers, y  furent  dénommés  :  brigade  de  Lorraine  et  brigade  de 
UUy. 

1.  La  Flotte  :  EttaU  hUtoriçuet  sur  VInde.  Paris  1769. 

S.  T.  Hamont  :  Lally 'TolUndaL 

I.  ArcbiTes  historiques  de  la  Guerre,  vol.  3541-47« 
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dantse  rompre  >,  quand  survient  Landivisiau  S  attiré 
par  le  bruit  de  la  fusillade.  Il  amène  la  brigade  des 
troupes  de  l'Inde,  qui  rétablit  le  combat  et,  c  pêle-mêle 
avec  Lorraine  »,  chargeant  l'ennemi  à  la  baïonnette,  le 
refoule  en  désordre  vers  la  ville  Blanche  *. 

Ce  succès  ne  compensait  pas  pleinement  pour  l'armée 
les  regrets  causés  par  la  disparition  de  d'Estaing,  regrets 
dont  nous  trouvons  le  témoignage  dans  une  lettre 
adressée  par  Landivisiau  au  maréchal  de  Belle-Isle. 
«  C'est  une  perte  que  M.  d'Estaing,  marquait-il.  On 
ne  peut,  à  plus  de  courage,  réunir  plus  d'intelligence  et 
de  volonté'.  »  Lally  lui-même  écrivait  tristement  au 
ministre  :  c  Finir  par  être  prisonnier  de  la  compagnie 
anglaise,  voilà  le  sort  de  M.  d'Estaing  qui,  après  avoir 
donné  des  preuves  de  valeur  réitérées  aux  sièges  de 
Gondelour,  Saint-David  et  Tanjaour,  est  venu  échouer 
à  l'attaque  du  faubourg  de  Madras  *.  >  Malgré  cette 
appréciation  flatteuse,  Lally  conservait-il  rancune  au 
brigadier  de  son  intervention  déplacée  en  faveur  de 
Bussy?  Nous  ne  le  pensons  point,  car  l'attitude  ordinai- 
rement correcte,  dans  laquelle  se  maintint  son  subor- 
donné, dut  atténuer,  chez  le  général  en  chef,  l'amertume 
de  ce  souvenir,  c  J'ai  toujours  cru,  notait  en  effet  d'Es- 
taing, que  nos  succès  dépendaient  de  l'union.  J'ai  fait 


1.  Danycan  de  Landiyîsian,  mestre  de  camp  réformé  aux  dragons 
d'Aubigné,  ayait  reça  un  breyet  de  brigadier  de  dragons.  H  fit  toute  la 
campagne  de  Tlnde.  Lally  rendit  hommage  au  bon  esprit  de  Landiri* 
siau  qui,  plus  tard,  déposa  contre  son  chef. 

2.  Landivisiau  à  Belle-Isle,  24  avril  1759.  —  Archives  historiques  de 
la  Guerre,  vol.  3575-84. 

3.  Landivisiau  à  Belle-Isle,  24  avril  1759.  —  Archives  historiques  de 
la  Guerre,  vol.  3575-84. 

4.  Lally  à  Belle-Isle,  11  avril  1759.  —  Archives  historiques  de  la  Guerre, 
vol.  3541-79. 
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inutilement  mon  possible  pour  la  rétablir.  Ne  pouvant 
réussir,  j'ai  au  moins  tâché  de  donner  aux  autres  offi- 
ciers l'exemple  de  cette  discipline  qui  défend  de  criti- 
quer les  choses  mêmes  qu'on  désapprouve,  qui  étouffe 
les  murmures,  et  qui  inspire  le  respect  qu'on  doit  à  un 
chef  dans  les  instants,  toujours  excusables,  où  il  peut 
oublier  la  place  qu'il  occupe  *.  > 

S'il  fût  resté  parmi  ses  compagnons  d'armes,  d'Es- 
taing  eût  sans  doute  encore  désapprouvé  bien  des  choses, 
et  bien  des  choses  l'eussent  attristé.  Nous  n'en  ferons 
point  le  récit,  car  nous  n'assisterons  pas,  auprès  de 
Lally,  à  ses  opérations  infructueuses  contre  Madras  et 
ne  l'accompagnerons  pas  durant  sa  désastreuse  retraite 
sur  Pondichéry,  où  bientôt,  bloqué  à  son  tour,  il  se 
verra  réduit  à  capituler. 


1.  D'Estaing  h  Belle-Isle,  29  août  1759.  —  Archives  historiques  de  la 
Guerre,  toL  3541-95. 


CHAPITRE  III 

•   (1759) 

I.  —  D'Estaing,  mis  en  liberté  sur  parole,  part  pour  Tlle  de  France. 
—  Il  y  arme  deux  vaisseaux.  —  Notification  du  cartel  de  l'Ecluse. 

II.  — -  Départ  de  d'Estaing  pour  le  golfe  Persique  ;  capture  du  Ma- 
moudy.  —  Prise  du  Merry  dans  le  port  de  Mascate. 

III.  — Bender-Abbas.  —  Capitulation  du  fort  Gombroon;  d'Estaing 
se  fait  échanger.  —  Attitude  hostile  des  Persans. 

IV.  — Propositions  amicales  de  Timan  de  Mascate.  Relâche  à  Soua- 
rès,  —  D'Estaing  fait  voile  vers  Sumatra. 


I 


Le  gouverneur  de  Madras,  Pigot,  ne  se  souciait 
aucunement  de  maintenir  d'Estaing  en  captivité,  mais 
comme  l'Anglais  savait  le  vide  que  laissait  dans  l'armée 
française  la  disparition  de  cet  officier  général,  il  offrit 
à  son  prisonnier  non  point  de  l'échanger,  mais  de  le 
relâcher  sur  parole.  D'Estaing  déclina  cette  proposition. 
Captif  à  l'intérieur  d'une  ville  assiégée,  il  estimait  ne 
pas  devoir  en  sortir  sans  être  échangé  et  ne  voulait  être 
libre  que  pour  redevenir  combattant.  Gardé  à  vue  par 
des  noirs  dans  une  maison  si  exposée  au  bombarde- 
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ment  que  le  feu  y  prit  à  diverses  reprises,  mais  fortifié 
par  cette  pensée  que  la  capitulation  prochaine  de  la 
place  lui  procurerait  une  liberté  pleine  et  entière, 
d*Estaing  demeurait  encore  inébranlable  dans  sa  réso- 
lution, quand,  au  milieu  de  février  1759,  l'arrivée 
d'une  flotte  anglaise,  amenant  à  Madras  un  important 
secours,  contraignit  Lally  à  lever  précipitamment  le 
siège,  alors  qu'il  se  disposait  à  donner  l'assaut. 

Renonçant  à  l'espoir  d'être  délivré  par  les  armes, 
d'Estaing  se  résigna  à  accepter  sa  mise  en  liberté  con- 
ditionnelle, contractant  par  suite  l'engagement  de  ne 
point  servir  aux  Indes  contre  les  Anglais.  Ainsi  privé 
de  reprendre  le  commandement  des  bataillons  de  Lor- 
raine, il  se  mit  alors  à  étudier  une  expédition  loin- 
taine vers  le  vieux  Gange.  «  Inspiré  par  le  désespoir  de 
ne  plus  servir,  mandait-il  au  maréchal  de  Belle-Isle, 
j'avais  imaginé  un  projet  qui,  approuvé  de  M.  de  Lally, 
allait  s'exécuter.  Le  besoin  de  se  procurer  de  l'argent  a 
été  le  premier  souci  de  nos  infortunes,  j'allais  en 
chercher.  Le  danger  de  Mazulipatam  m'en  a  ôté  les 
moyens  ^  > 

En  effet,  après  avoir  envahi  les  Circars,  provinces 
du  nord  conquises  par  Bussy  au  temps  de  Dupleix,  les 
Anglais  venaient  d'enlever  Mazulipatam*.  Cette  ville, 
aux  mains  de  l'ennemi,  c'était  notre  protégé  Salabet- 
Singue  à  sa  merci  et  le  Dékan  en  son  pouvoir,  c'était 
l'armée  française  sans  alliés  et  sans  pain.  Ne  pouvant 
participer  à  la  défense  de  la  colonie  menacée  et  risquer 
de  se  voir  bloqué  dans  la  ville  de  Pondichéry,  d'Estaing 

1.  D'Estaing  à  Belle-Tsle,  29  août  1759.  —  ÂrchiTes  historiques  de  la 
Guerre,  vol.  3541-95. 
î.  AttU  1759. 
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dut  se  décider  à  quitter  Tlnde.  c  M.  le  comte  d'Estaing 
part  pour  l'Europe,  écrivait  le  chevalier  de  Soupire.  Ses 
talents  et  son  intelligence  nous  auraient  été  d'un  grand 
secours  pendant  le  siège  et  dans  la  suite  de  nos  opéra- 
tions. C'est  une  vraie  perte  pour  cette  armée'.  » 

Embarqué  à  bord  de  V Expédition  le  l*""  mai  1759, 
d'Estaing  arriva  à  l'Ile  de  France  le  14  juin  *,  c'est- 
à-dire  vers  le  temps  où  d'Aché  y  levait  l'ancre  pour  con- 
duire sa  flotte  au  secours  de  Pondichéry,  après  avoir 
épuisé,  par  un  trop  long  séjour,  toutes  les  ressources 
de  l'ile. 

Forcé  d'y  relâcher,  en  attendant  la  saison  favorable 
pour  reprendre  la  route  de  France,  d'Estaing  qui,  au 
cours  de  ses  longues  traversées,  avait  pris  goût  aux 
choses  de  la  mer,  proposa  au  gouverneur  de  ravitailler 
l'île  en  allant  chercher  des  vivres  dans  le  golfe  Persique 
et  de  l'argent  à  Sumatra.  «  Je  me  suis  appliqué  au 
triste  métier  de  la  mer,  annonce-t-il  à  Belle-Isle,  et 
suis  devenu  presque  amphibie.  M.  Magon',  gouverneur 
de  l'Ile  de  France,  ne  craint  pas  de  me  confier  deux 
bâtiments  à  conduire...  Les  matelots  nécessaires,  cent 
soldats  qu'on  ne  peut  plus  envoyer  à  Pondichéry,  parce 
qu'on  ignore  si  notre  escadre  aura  rendu  la  côte  libre, 
soixante  volontaires  et  deux  cents  noirs,  que  je  disci- 
pline, composent  lé  détachement  avec  lequel  je  compte 
attaquer  deux  rois  indiens  qui  ne  sont  même  pas  alliés 

1.  Soupire  à  Belle-Isle,  24  avril  1759.  —  Archives  historiques  de  la 
Guerre,  vol.  3541-82. 

2.  Archives  historiques  delà  Guerre,  vol.  3541-86. 

3.  René  Magon  de  La  Gervaisais,  gouverneur  des  lies  de  France  et  de 
Bourbon  fut,  par  la  suite,  intendant  des  lies  Sous-le-Vent.  Magon  mou- 
rut en  1778  à  TUe  de  J^rance  où  il  possédait  un  établissement. 
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des  Anglais.  >  Soucieux  de  garder  la  parole  donnée, 
il  le  marque  en  ajoutant  :  c  Si  Ton  y  trouve  des 
ennemis  auxquels  il  ne  m'est  pas  permis  de  faire  du 
mal,  je  remettrai  l'autorité  à  mes  seconds  et  me  per- 
mettrai tout  au  plus  d'être  spectateur.  >  Mais  laissant 
voir  combien  il  lui  en  coûte,  d'Estaing  termine  en 
disant  :  <  Si  je  reçois  à  mon  retour  la  nouvelle  de  mon 
échange»  je  me  croirai  trop  récompensé.  Il  faut  exister 
pour  demander  des  grâces.  Vos  bontés  et  mon  zèle 
peuvent  seuls  m'y  faire  prétendre  et  lever  les  obstacles. 
Je  me  regarde  aujourd'hui  comme  un  homme  effacé  du 
nombre  des  vivants  *.  > 

Reprendre  sa  place  parmi  les  vivants,  c'est-à-dire 
recouvrer  la  libre  disposition  de  soi,  tel  est  le  désir 
dont  il  entrevoit  maintenant  comme  possible  la  pro- 
chaine réalisation. 

Alors  en  effet  venait  d'arriver  dans  nos  possessions 
indiennes  la  communication'  officielle  d'une  convention 
passée  entre  la  France  et  l'Angleterre,  relativement  à 
l'échange  des  prisonniers.  Il  était  porté,  dans  cette 
convention,  connue  sous  le  nom  de  cartel  de  l'Ecluse, 
que  les  prisonniers  faits  depuis  l'ouverture  des  hostilités 
sur  les  troupes  de  terre  des  deux  puissances,  et  dans 
quelque  pays  que  ce  fût,  seraient  échangés  ou  rançonnés 
dans  l'espace  d'un  mois,  à  courir  du  jour  de  la  signa- 
ture dudit  cartel.  Chaque  grade,  à  défaut  de  parité,  y 
était  évalué  en  argent  :  celui  de  brigadier  à  sept  cents 
florins. 

Toutefois,  en  ce  qui   concernait  d'Estaing,   le   fait 

1.  D'Sitaing  à  BeUe-Isle,  29  ooût  1759.  —  Archives  historiques  de  la 
Guerre,  yoL  3541-95. 
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même  d'avoir  accepté  sa  mise  en  liberté  sur  parole, 
postérieurement  il  est  vrai  à  la  signature  de  la  conven- 
tion, mais  alors  qu'elle  n'était  pas  encore  notifiée  aux 
Indes,  lui  permettait-il  de  se  prévaloir  des  termes  de  cet 
accord?  Nous  ne  le  pensons  point  :  le  cartel  de  l'Ecluse 
ne  pouvait  de  plein  droit  avoir  son  effet  qu'à  l'égard  des 
prisonniers  maintenus  captifs  ;  tandis  que  le  général, 
dont  la  liberté  conditionnelle  était  le  résultat  d'un  enga- 
gement antérieur  et  spécial,  ne  pouvait  se  réclamer  du 
cartel,  si  TÂngleterre  n'admettait  pas,  au  préalable, 
l'annulation  de  la  promesse  par  laquelle  il  restait  lié. 

D'Estaing  d'ailleurs  semble  bien  ainsi  le  comprendre, 
car,  multipliant  les  démarches,  il  s'adresse  également  à 
Leyrit,  le  priant  de  déterminer  Lally  à  régler  son 
échange  avec  les  Anglais  de  Madras.  Ce  sera,  présente- 
ment du  moins,  peine  perdue  ;  car  le  gouverneur  de 
Pondichéry  l'informera  que  Lally  n'a  tenu  alors  aucun 
compte  de  son  désir,  ajoutant  qu'il  serait  facile  à  d'Es- 
taing  de  se  rendre  libre,  à  son  arrivée  en  France, 
moyennant  la  modique  somme  stipulée  dans  le  carteP. 

Cependant  ces  préoccupations  d'ordre  privé  n'empê- 
chaient pas  d'Estaing  de  poursuivre  avec  ardeur  les  pré- 
paratifs de  l'expédition  qu'il  avait  projetée  et  pour  la- 
quelle, les  fonds  manquant,  €  il  dut  engager  sa  for- 
tune > .  Deux  bâtiments  de  la  compagnie  des  Indes  :  le 
Condé,  vaisseau  armé  de  cinquante  canons,  mais  telle- 
mentavarié  que  d'Aché  l'avait  laissé  à  l'Ile  de  France,  etla 
frégate  V Expédition,  ([ui  avait  amené  d'Estaing  de  l'Inde, 
furent  pris  au  service  du  Roi.  Des  commissions  de  ca- 
pitaine et  de  lieutenant  de  frégate,  existant  en  blanc,. 

1.  Duval  d6  Lejrit  à  d'Estaing,  S3  octobre  1759.  -^  Archives  de  la 
Marine,  B*  ^  103. 
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furent  remplies  du  nom  des  marins  qui  consentirent  à 
monter  ces  bâtiments  et,  vers  la  fin  d'août  17S9,  la 
petite  escadre  se  trouva  prête  à  mettre  à  la  voile. 


II 


Cette  escadre  leva  l'ancre  le  l*""  septembre  et,  après 
avoir  reconnu  Madagascar  puis  les  tles  Amirautés, 
gagnait  la  côte  d'Arabie  quand,  par  une  faute  de  ma- 
nœuvre, la  frégate  perdit  son  mât  de  misaine  et  son 
beaupré.  Déjà  les  officiers  demandaient  à  relâcher  ; 
mais,  pour  toute  réponse,  d'Estaing  leur  fit  énergique- 
ment  comprendre  qu'ils  se  remâteraient  aux  dépens  de 
l'ennemi.  Bientôt  l'occasion  s'en  offrit.  Le  29,  à  la 
pointe  du  jour,  par  le  travers  du  cap  Curjat*,  plusieurs 
voiles  étant  signalées,  le  général,  à  bord  du  Condéy  se 
porta  sur  elles  et  reconnut  n'avoir  affaire  qu'à  un  seul 
gros  navire,  le  Mamoudy^  accompagné  de  trois  légères 
calvettes  arabes,  suivies  à  distance  par  plusieurs  taran- 
quins.  La  capture  de  ce  convoi  ne  paraissait  point  ma- 
laisée. D'Estaing  résolut  de  la  tenter,  se  réservant  de 
donner  la  chasse  avec  le  Condé  aux  quatre  unités  les 
plus  proches,  tandis  que  l'Expédition  chercherait  à 
isoler  les  taranquins  et  à  les  amariner. 

Le  Mamoudy  essaya  tout  d'abord  de  prendre  la  fuite, 
mais  quelques  boulets  l'arrêtèrent  et  décidèrent  l'Arabe, 
qui  le  commandait,  à  venir  à  bord  du  Condé.  Exhibant 
une  sorte  de  commission  émanant  du  gouverneur  por- 

1.  Le  eap  Curjat,  sur  la  côte  d'Arabie,  à  une  faible  distance  au  sud 
de  l'entrée  du  golfe  d'Oman. 
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tugais  de  Daman  %  cet  Arabe  assurait  que,  sortant  de 
Mascate  ',  il  conduisait  un  chargement  d'ambre  à  Goa  '. 
Toutefois,  comme  sa  commission  était  vieille  de  deux 
années  et  que  le  Mamoudy  Sivaii  été  tout  d'abord  aperçu 
sous  pavillon  anglais,  d'Estaing  n'hésita  pas  à  considérer 
ce  navire  comme  de  bonne  prise,  puis  à  brftler  les 
trois  calvettes,  qui  eussent  été  embarrassantes  à  garder. 
Quant  aux  taranquins  capturés  par  VExpéditiony  ils 
furent  reconnus  pour  appartenir  à  des  habitants  de  Goa 
et,  par  suite,  laissés  libres  de  continuer  leur  route. 

La  saisie  du  Mamoudy  constituait  une  bonne  aubaine 
et  procurait  à  d'Estaing  d'utiles  renseignements.  Les 
prisonniers  assuraient  qu'il  serait  facile  d'enlever  dans 
le  port  de  Mascate  un  bâtiment  anglais  de  six  cents 
tonneaux,  susceptible,  d'être  armé  en  guerre  et  porteur 
d'un  chargement  évalué  à  deux  millions. 

Malgré  la  faible  distance  qui  le  séparait  de  ce  port, 
d*Flstaing,  reUirdé  par  les  calmes,  mit  cinq  jours  pour 
atteindre  Mascate  avec  le  Condé,  laissant  en  arrière 
y  Expédition  et  le  Mamondy  incapables  de  le  suivre. 

Avec  les  faibles  moyens  dont  il  disposait,  le  général 
comprenait  que  le  .plus  sûr  moyen  pour  réussir  à  en- 
lever le  Merry  sous  le  canon  de  Mascate,  était  de  re- 
courir à  la  ruse.  Aussi  son  premier  soin  fut-il  d'arborer 
le  pavillon  anglais,  supercherie  qui  lui  permit  de  mouiller 

1.  Le  petit  territoire  de  Daman,  dans  l'Inde»  sur  la  mer  d'Oman, 
appartient  aux  Portugais  depuis  le  xvi*-  siècle. 

2.  Mascate,  TilIc  maritime  d^Arabie  h  l'entrée  et  sur  la  c6te  méridio- 
nale du  golfe  d'Oman. 

3.  Goa,  ville  de  l'Jnde,  sur  la  c6te  occidentale  de  la  péninsule,  était  au 
XVIII*  siècle  le  chef-lieu  de  possessions  portugaises.  L'Ile  de  Goa,  où  se 
trouve  le  chef^lieu  actuel  de  ces  possessions  Villanova  de  Goa,  n'en  est 
qu'à  une  faible  distance. 
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sur  la  rade  sans  être  inquiété.  Bientôt  même  une  em- 
barcation sortant  du  port  se  dirigeait  vers  le  Condé 
où  d'Estaing  s'apprêtait  à  la  recevoir  d'une  façon  aussi 
fallacieuse  que  courtoise.  «  Ce  canot  nous  a  approchés 
à  la  nuit,  relate  le  journal  du  bord.  On  l'a  hèléen  anglais 
et  il  a  répondu  de  même.  On  avait  tout  préparé  pour 
pousser  l'illusion  aussi  loin  qu'il  serait  possible.  Il  n'y 
avait  sur  le  gaillard  que  ceux  d'entre  nous  qui  parlent 
cette  langue.  M.  Garpentier,  commandant  des  troupes, 
s'est  chargé  déjouer  le  rôle  de  capitaine  du  vaisseau  et 
s'en  est  acquitté  pour  tromper  assez  bien  pendant  quel- 
ques  instants  le  bagnan  ou  marchand  de  Malabar,  qui  a 
monté  à  bord  *.  >  Ce  marchand  n'était  autre  que  le 
courtier  de  la  compagnie  anglaise  àMascate.  Venu  vers 
le  Condé  pour  y  faire  ses  offres  de  service,  il  commen- 
çait à  donner  naïvement,  sur  la  position  du  Merry, 
d'utiles  indications,  quand  un  incident,  triste  résultat 
de  l'indiscipline  des  matelots,  lui  ouvrit  tardivement 
les  yeux.  Plusieurs  marins  en  effet,  malgré  la  présence 
des  officiers,  étaient  descendus  dans  la  barque  du  cour- 
tier et  en  molestaient  les  rameurs  de  telle  sorte  que 
ceux-ci,  éperdus,  se  jetèrent  à  la  mer,  nageant  si  habi- 
lement et  plongeant  si  longuement  qu'il  fut  impossible 
d'empêcher  leur  fuite.  Comme  ils  allaient  porter  l'alarme 
à  terre,  d'Estaing  se  voyait  contraint  de  brusquer  une 
attaque  qui  pourtant  lui  paraissait  très  hasardée. 

«  Le  port  de  Mascate,  marque-t-il  dans  son  journal, 
me  semblait  plus  fort  que  je  ne  le  croyais.  J'imaginais 
en  le  voyant  que  l'entreprise  serait  moins  facile  que  le 
canonnier  du  Mamoudy  ne  l'avait  annoncé.  »  Ce  port, 
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d'un  accès  difficile,  très  profond  et  couronné  de  mon- 
tagnes, affectait  la  forme  d'un  croissant  dont  le  fond 
était  défendu  par  une  ciUidelle  dominant  la  ville  et  dont 
les  branches  s'avançaient  parsemées  d'ouvrages.  €  La 
branche  gauche  en  entrant,  note  d'Estaing,  est  formée 
par  une  île  qui  a  un  fort  à  sa  pointe.  Cette  île  est 
séparée  du  continent  par  un  goulet  très  étroit...  qui 
ne  pourrait  laisser  passe,r  que  de  petites  embarcations... 
La  branche  droite  du  croissant  est  défendue  par  un 
fort  bâti  sur  le  revers  de  la  côte  et  placé  dans  un  en- 
foncement, où  on  ne  pouvait  l'apercevoir  que  très  obli- 
quement du  bord  du  vaisseau  le  Condé,  Il  n'y  avait 
que  deux  embrasures  qui  donnassent  sur  l'entrée  du 
port.  Les  trois  autres  battaient  dans  l'intérieur*...  » 
C'est  sous  la  protection  de  cette  forteresse  que,  parmi 
plusieurs  bateaux,  le  Merry  s'abritait  «  à  une  demi- 
portée  de  fusil  de  terre  >. 

Sur  l'heure  d'Estaing  s'embarque  dans  un  canot.  Une 
veut  point  être  combattant  mais  simple  spectateur.  Une 
chaloupe  le  suit,  munie  de  quatre  pierriers  et  com- 
mandée par  un  capitaine  de  brûlot,  Charruyan,  second 
du  Condé,  Ces  deux  embarcations,  portant  une  cinquan- 
taine d'hommes,  abordent  le  Merry  dont  l'équipage,  qui 
ne  fait  aucune  résistance,  est  aussitôt  enfermé  dans  la 
grande  écoutille.  Les  amarres  retenant  le  navire  sont 
vivement  coupées  ;  mais  on  s'aperçoit  alors  que,  dans  la 
précipitation  du  départ,  il  n'a  été  emporté  aucun  des 
engins  nécessaires  à  remorquer  la  prise. 

Déjà  surgit  alentour  une  nuée  d'embarcations  abys- 
sines ou  arabes,  tenues  péniblement  à  distance  par  les 
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marins  français.  Mais  sous  les  ordres  de  des  Essarts, 
le  Condé  s'est  embossé  à  cent  cinquante  toises  duMerry 
auquel  va  le  relier  un  cordage  capable  d'attirer  la  prise 
hors  du  port.  Des  Essarts  ouvre  alors  le  feu,  dirigeant 
la  canonnade  avec  une  telle  précision  que  pas  un  boulet 
ne  vient  atteindre  le  bâtiment  capturé,  et  pourtant  en- 
vironné des  embarcations  sur  lesquelles  s'exécute  le  tir. 

Pendant  ce  temps  le  Condé  appareille  et  gagne  la 
passe,  virant  sa  haussière  au  cabestan,  sans  observer 
tout  d'abord  que  ledit  cordage,  pris  au  fond  de  l'eau, 
ne  déplace  pas  le  Merry,  Ce  navire,  absolument  privé  de 
voilure,  menace  ainsi  de  rester  dans  une  situation  dif- 
ficile. La  panique  semble  se  mettre  parmi  l'équipage  en 
partie  composé  d'aventuriers  individuellement  braves, 
mais  encore  imparfaitement  disciplinés,  quand  soudain 
l'un  des  officiers  découvre  un  grand  foc,  secours  suffi- 
santpour  avancer,  non  toutefois  sans  dériver  de  la  plus 
dangereuse  façon.  Chacun  dès  lors  s'emploie  de  son 
mieux  à  la  manœuvre,  à  la  mousqueterie,  au  canon. 
<  Nous  n'avions  pas  de  timonier,  écrit  d'Estaing.  Mon 
secrétaire  se  l'était  fait  de  lui-même.  Il  gouvernait  avec 
beaucoup  d'attention  et  comme  quelqu'un  qui  n'a  jamais 
exercé  que  cet  emploi*.  »  Grâce  à  la  vigueur  déployée 
par  ce  petit  nombre  de  matelots  le  Merry,  enfin  remorqué 
par  plusieurs  chaloupes,  put  rejoindre  le  Condé  qui, 
ayant  promptement  reconnu  son  erreur,  erreur  bien 
excusable  dans  l'obscurité,  s'était  arrêté,  brassé  en 
panne  sous  le  feu  même  des  forts,  ripostant  avec  ses 
canons  de  retraite. 

Lorsque,  un  peu  plus  tard,  le  Condé  suivi  de  sa  prise 
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eut  rallié  au  I^lY^qV Expédition  eileMamoudy,  d'Estaing, 
demeuré  jusque-là  sur  le  billimeut  ca[)luré,  put  consta- 
ter le  faible  dommage  occasionné  par  la  grosse  artillerie 
de  Mascate.  Le  Merry,  plus  atteint  que  le  Condé,  n'avait 
guère  souffert  que  dans  sa  mâture,  car  les  balles  de 
coton  placées  sur  le  ])ont,  servant  en  quelque  sorte  de 
bastingage,  avaient  empoché  les  projectiles  de  traverser 
d'un  bord  iiTaulre.  Grucc  à  la  précaution  j)rise  de  mettre 
les  tireurs  à  plat  ventre,  la  perle  en  hommes,  «  moins 
considérable  qu'elle  ne  devait  l'être*  »,  se  trouva  réduile 
à  un  oflicier  et  cinq  hommes  légèrement  blessés. 

La  réussite  de  ce  hardi  coup  de  main  était  particuliè- 
rement due  à  la  présence  d'espritde  des  Essarts,  comme 
à  l'audace  des  neuf  officiers  et  des  douze  volontaires  qui 
amarinèrent  le  Merry,  D'Estaing,  en  récompense,  leur 
abandonna  sa  part  personnelle  sur  cette  prise,  distribuant 
par  ailleurs  une  gratification  de  huit  piastres  à  chacun 
des  matelots  ou  soldats,  dont  la  pensée  s'exaltait  déjà  à 
l'espoir  de  quelque  autre  action  glorieuse  et  de  quel(|ne 
nouveau  butin. 


III 


A  une  centaine  de  lieues  au  nord-ouest  de  Mascate, 
sur  le  rivage  septentrional  du  détroit  d'Ormuz  par  où  le 
golfe  Persique  communique  avec  la  mer  d'Oman,  s'élève 
au  fond  d'une  anse,  abritée  de  quelques  îles  ^,  la  ville  de 
Bender-Abbas.  Comme  de  nos  jours  encore,  mais  alors 
florissante  et  peuplée,  elle  appartenait  à  la  Perse,  dont 
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un  souverain    concéda   à  l'Angleterre  le  droit  de  s'y 
établir. 

Les  Anglais  avaient  en  effet  reconnu  de  bonne  heure 
l'importance  d'une  position  qui  leur  assurait  la  prédo- 
minance sur  le  golfe  Persique  et  leur  permettait  de  re- 
lier la  Grande-Bretagne  à  ses  possessions  indiennes  par 
des  communications,  jugées  alors  rapides,  grâce  aux 
cîiravanes  circulant  entre  Bagdad  et  les  échelles  du  Le- 
viint.  Bientôt  ils  installèrent  à  Bender-Abbas  une  cita- 
delle, le  fort  Gombroon  ;  mais,  comme  les  gros  navires 
des  autres  puissances  ne  s'aventuraient  guère  dans  ces 
parages  peu  connus,  l'Angleterre  y  entretenait  seulement 
un  faible  détachement  de  troupes  et  quelques  bâtiments 
légers. 

Le  gouverneur  du  fort,  sir  Alexander  Douglas,  bien 
que  prévenu  de  la  présence  des  Français  dans  le  golfe 
d'Oman,  ne  pouvait  donc  songer  ni  à  leur  disputer  l'en- 
trée du  détroit,  ni  même  à  leur  opposer  derrière  ses  mu- 
railles une  résistance  sérieuse.  Aussi,  lorsque,  dans  la 
soirée  du  13  octobre,  l'escadre  apparut  devant  Bender- 
Abbas,  l'unique  souci  de  sir  Alexander  fut-il  d'éloigner 
la  frégate  anglaise  Speedwell,  redoutant  de  la  voir  tom- 
ber en  nos  mains.  Mal  lui  en  prit,  car  dans  l'obscurité 
le  Speedwell  s'échoua  et,  abandonné  de  son  équipage, 
fut  amariné  quelques  heures  plus  tard  par  V Expédition, 

Cependant,  à  bord  des  vaisseaux,  tout  se  préparait 
pour  le  débarquement  que  d'Estaing  voulait  effectuer 
avant  le  jour.  Emmenant  avec  soi  deux  pièces  de  canon 
et  deux  mortiers,  il  prit  terre  à  un  quart  de  lieue  du  fort 
et  put  se  rendre  compte  que  l'imperfection  des  défenses 
en  permettait  l'escalade.  Pourtant  le  général  ne  se  sou- 
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ciait  pas  de  la  faire  tenter,  car  il  voulait  éviter  l'effusion 
(lu  sang,  non  par  humanité  sans  doute,  ne  se  piquant 
pas  d'être  tendre  à  l'égard  des  Anglais,  mais  bien  pour 
mieux  donner  suite  à  l'étrange  projet  que  lui  suscitait  la 
crainte,  d'ailleurs  fondée,  de  n'être  pas  encore  réguliè- 
rement échangé. 

Ce  projet  consistait  à  amener  par  intimidation  les  dé- 
fenseurs du  fort  Gombroon  à  capituler,  puis  à  rendre  la 
liberté  aux  plus  hauts  gradés  en  se  faisant  échanger 
contre  eux.  Mais  comme  les  Anglais  ripostaient  de  leur 
artillerie  aux  premiers  boulets,  mollement  lancés  sur  la 
forteresse,  d'Estaing,  pour  impressionner  l'ennemi,  fît 
commencer  les  travaux  d'une  batterie  et  débarquer  plu- 
sieurs canons  du  plus  gros  calibre.  En  même  temps  il 
dictait  au  capitaine  de  brûlot  Charruyan,  à  qui  il  avait 
remis  le  commandement  des  troupes,  une  lettre  en  an- 
glais par  laquelle  Charruyan  sommait  sir  Alexander  de 
se  rendre,  lui  marquant  «  qu'il  ne  pouvait  pas  répondre 
de  l'humanité  des  Caffres  et  qu'il  ne  serait  pas  respon- 
sable des  malheurs  qui  arriveraient  à  la  garnison  *  >. 

La  réponse  du  gouverneur  ne  se  fit  guère  attendre. 
Le  lendemain,  14  octobre,  le  fort  capitulait,  Douglas 
n'ayant  fait  aucune  difficulté  si  ce  n'est  «  sur  ce  qui 
regardait  ses  effets  et  ceux  des  officiers  ».  Les  troupes 
françaises  se  rapprochèrent  aussitôt  de  la  forteresse, 
formant  tout  autour  une  chaîne  d'investissement  pour 
empêcher  que  rien  n'en  sortît.  Elles  n'y  réussirent  qu'im- 
parfaitement. Une  grande  partie  de  la  garnison  put  ainsi 
s'échapper  et  chercher  refuge  chez  les  Persans,  dans 
l'île   d'Ormuz.  Cependant  le  gouverneur,  son  second, 
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cinq  officiers,  onze  soldats,  cinquante  topas  et  cent  ci- 
payes  furent  faits  prisonniers,  c  Les  sept  officiers,  écrit 
d'Estaing,  ont  resté  libres  en  conséquence  de  l'article  4* 
de  la  capitulation,  par  laquelle  ils  sont  échangés  contre 
moi,  en  cas  que  je  ne  le  sois  pas  déjà  »  ;  et  il  a  soin 
d'ajouter  :  €  Je  ne  suis  pas  entré  dans  le  fort  ;  j'ai  retourné 
au  lieu  où  on  avait  travaillé  à  construire  une  batterie.  » 
Nous  avons  vu  d'Estaing  captif  refuser  tout  d'abord 
la  liberté  conditionnelle,  puis  l'accepter  un  jour  de  lassi- 
tude ou  de  regret,  oubliant  alors  que  tout  prisonnier 
peut  encore  servir  sa  patrie  en  immobilisant  par  son 
refus  de  «  signer  le  revers  »  les  soldats  ennemis  néces- 
saires à  le  garder.  Mais  cette  liberté  est  bientôt  devenue 
pour  lui  une  entrave  aussi  douloureuse  que  les  fers. 
A  tout  prix  il  veut  la  délier  et  va,  parune  étrange  aber- 
ration, s'attacher  h  la  lettre  seule  et  non  point  à  Tesprit 
des  lois  de  l'honneur.  Quand  il  fait  capturer  par  ses 
subordonnés  le  Mamoudy  et  le  Merry,  naviguant  sous 
pavillon  britannique,  quand  il  prescrit  à  Charruyan  d'at- 
taquer le  fort  Gombroon,  il  se  croit  à  l'abri  de  tout 
reproche,  demeurant  simple  spectateur  de  combats  dont 
les  dispositions  sont  pourtant  inspirées  par  lui.  Et  voici 
qu'il  pense  maintenant  avoir  reconquis  son  entière 
liberté  à  l'aide  d'une  inavouable  supercherie  !  Ainsi  ce 
qu'il  eût  sans  doute,  à  Versailles,  considéré  comme  une 
atteinte  à  l'honneur,  d'Estaing  n'a  pas  craint  de  le  pra- 
tiquer en  ce  coin  perdu  de  la  côte  asiatique,  t-ant  déjà, 
au  contact  des  mœurs  coloniales,  il  s'est  déshabitué  de 
toute  contrainte,  tant  s'est  développé,  exempt  de  tout 
contrôle,  son  impérieux  vouloir. 

» 
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Douglas  dut  amèrement  regretter  l'indigne  faiblesse 
dont  il  venait  de  faire  preuve,  quand  il  vit  descendre  des 
montagnes  voisines  plusieurs  milliers  d'indigènes  appe- 
lés au  secours  des  Anglais  par  Molahy-Schah,  gouver- 
neur persan  du  territoire  de  Bender-Abbas,  en  même 
temps  que  Nazir-Khan,  prince  suzerain  de  la  contrée, 
annonçait  sa  prochaine  venue  à  la  tête  d'une  armée 
de  huit  mille  hommes.  Mais,  à  la  nouvelle  de  notre 
raj)ide  succès,  Nazir-Khan  suspendit  aussitôt  sa  marche, 
sollicitant  pour  lui-môme  et  pour  son  vassal  l'amitié  de 
d'Estaing. 

Cependant,  malgré  ces  assurances  pacifiques,  la 
situation  n'en  demeurait  pas  moins  critique  pour  une 
poignée  de  Français,  continuellement  exposés  aux  em- 
bûches des  indigènes  avides  de  pillage.  Les  Persans 
allèrent  en  effet  jusqu'à  attaquer  une  maison,  convertie 
par  d'Estiiing  en  hôpital,  et  à  enlever  quelques  officiers 
ou  volontaires  qui,  malgré  de  formelles  défenses, 
s'étaient  écartés  du  fort.  L'un  d'eux,  M.  de  Rouvroy,  fut 
trouvé  assassiné. 

Malheureusement,  avec  les  faibles  moyens  dont  il  dis- 
posait, d'Estiiing  ne  pouvait  songer  à  donner  aux  indi- 
gènes une  leçon  exemplaire.  Aussi  dut-il  accepter  pour 
sincères  les  perfides  excuses  de  Molahy-Schah,  accusant 
les  Anglais  d'avoir  fomenté  ce  que,  sans  vergogne,  «  il 
appelait  une  révolte  de  ses  sujets  *  ». 

La  prudence  commandait  donc  de  quitter  au  plus  tut 
ces  parages  et  de  vivre  en  paix  avec  Molahy-Schah  pen- 
dant le  temps  nécessaire  à  organiser  le  départ,  c'est- 
à-dire  à  charger  clandestinement  tout  ce  que  l'on  projetait 

• 

1.  Archives  de  la  Marine,  B*  92  fo  254. 
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d'emporter.  Le  général  amusa  ravarice  insatiable  du 
Persan  par  l'espoir  de  présents  que,  d'ailleurs,  il  ne  lui 
fit  point*,  ainsi  que  par  la  promesse  de  l'aller  visiter. 
€  J'ai  continué  mes  négociations  indiennes,  c'est-à-dire 
les  mensonges  avec  Molahy-Schah,  marque  d'Estaing 
dans  son  journal*  Je  lui  ai  fait  espérer  que  j'irais  le  voir 
demain...  J'ai  dit  à  ses  envoyés  que  je  voulais  savoir  la 
quantité  de  coups  que  ses  trois  canons  uniques  tireraient 
en  mon  honneur.  On  a  montré  à  ses  gens,  en  coniidence 
et  comme  à  mon  insu,  les  présents  que  je  destinais  à  leur 
maître  et  à  ses  dix  principaux  chefs.  Les  parts  étaient 
faites.  Ils  ont  vu  couper  quelques  pièces  d'étoffe.  Cette 
démonstration  a  achevé  de  les  persuader  que  je  me 
préparais  à  aller  promettre  à  leur  souverain  la  conser- 
vation et  la  remise  du  fort  anglais  ^.  » 

Pendant  ce  temps  tout  se  préparait  pour  faire  sauter 
le  fort  Gombroon  dont  l'artillerie  armait  déjà  le  Ma- 
moudy.  Sur  les  vaisseaux  étaient  également  transportés, 
avec  quantité  de  marchandises,  cent  vingt  mille  roupies 
d'argent  et  quelques  bijoux  formant  le  reste  du  trésor 
dont  tout  l'or  avait  été  enlevé  par  les  Anglais.  Le  Speed- 
well^  hors  d'état  de  tenir  la  mer,  fut  brûlé  et  les  autres 
bâtiments,  remâtés  ou  ragréés  àses  dépens,  purent  appa- 
reiller furtivement,  dans  la  nuit  du  2  novembre,  à  des- 
tination d'une  côte  plus  hospitalière  et  moins  insalubre. 


1.  Archives  de  la  Marine,  B*  92  f*  255. 
"2,  Archives  de  la  Marine,  B*  92  ^  272. 
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IV 


Les  vaisseaux  comptaient  à  bord  de  nombreux  ma- 
lades, et  le  Condé,  seul,  soixante-quinze  indisponibles, 
par  l'effet  de  l'eau  saumâtre  dont  on  usait  forcément  h 
Bender-Abbas.  Pour  se  procurer  sans  difficulté  de  l'eau 
parfaitement  saine,  il  fallait  s'avancer  fort  avant  dans  le 
golfe  Persique.  Une  invitation  imprévue  vint  épargner 
ce  souci  à  d'Estaing. 

La  veille  du  départ  étaient  arrivés  plusieurs  Arabes, 
porteurs  d'une  lettre  où  l'iman  de  Mascate  offrait  aux 
Français  ses  ports  et  son  amitié.  «  On  les  a  bien  reçus, 
note  d'Estaing,  mais  écoutés  très  peu,  parce  que  tous 
les  Asiatiques  ont  l'habitude  de  dire  très  peu  de  choses 
en  beaucoup  de  mots*.  »  Le  souvenir  des  coups  de  canon 
tirés  tout  récemment  sur  nos  bâtiments  par  les  forts  de 
Mascate,  permettait  bien  de  recevoir  froidement  les  en- 
voyés de  riman  et  de  douter  des  sentiments  exprimés 
par  eux.  «  Le  besoin,  plus  que  la  confiance»,  décida 
pourtant.  d'Estaing  à  aller  s'assurer  à  Souarès  de  leur 
sincérité. 

Ces  propositions  étaient  sincères  :  «  On  est  arrivé  le 
1 1  novembre  à  Souarès  ^,  lieu  considérable  et  très  peu- 
plé, qui  n'est  point  marqué  sur  les  cartes,  lisons-nous 
dans  le  journal  de  d'Estaing.  Le  roi  ou  iman  venait  d'en 
partir.  Il  a  fait  solliciter  les  Français  d'aller  à  Souada* 
où   il    était.    Cela   aurait   causé  du   retardement.  Les 

1.  Archives  de  la  Marine,  B*  92  f«  272. 

2.  Souarès,  vraisemblement  Sohar,  sur  la  côte  occidentale  du  golfe 
d'Oman  et  à  150  kilomètres  à  l'ouest  de  Mascate. 

3.  Souada,  sans  doute  Seda,  rillc  située  dans  les  terres  à   une  faible 
distance  au  sud-est  de  Sohar. 
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probités  et  les  bons  procédés  des  Arabes  ne  peuvent  être 
comparés  qu'à  la  perfidie  des  Persans...  Le  moindre  vol 
dans  ce  pays  est,  dit-on,  puni  de  mort  et  celui  qui  ose 
demander  la  grâce  du  coupable  encourt  la  même  peine  *.  » 
L'escadre  trouva  donc  à  Souarès  de  l'eau  excellente 
et  des  vivres  en  abondance.  Les  Arabes,  constatant  qu'il 
ne  descendait  à  terre  que  les  hommes  nécessaires  à 
effectuer  les  achats,  vinrent  même  établir  sur  «  chaque 
navire  une  sorte  de  marché  >.  Tant  de  bons  procédés 
surprenaient  d'Estaing,  qui  découvrit  bientôt  chez  les 
Arabes  le  désir  de  se  voir  soutenus  par  lui  dans  une 
guerre  prochaine  contre  les  Persans.  Peu  soucieux  de 
mettre  ses  vaisseaux  au  service  de  Timan,  il  dut  se 
décider  à  lever  Tancre,  sans  profiter  davantage  de 
Tune  €  des  meilleures  relâches  qu'on  ait  jamais  faites 
dans  rinde  ^  ». 

Cette  campagne,  de  trois  mois  à  peine,  constituait 
pour  d'Eslaing  un  heureux  début  dans  la  carrière  du 
marin,  où  il  devait  s'illustrer.  Il  ramenait  deux  prises 
chargées,  en  marchandises  comme  en  matériel  de  guerre, 
d'un  important  butin,  et  cela  sans  avoir  perdu  dans  les 
différentes  actions  plus  de  cinq  officiers,  matelots  ou 
soldats.  Mais  les  maladies,  et  particulièrement  la  petite 
vérole  plus  meurtrière  que  le  feu,  lui  avaient  enlevé 
vingt-huit  hommes  '. 

1.  ArchiTes  de  la  Marine,  B«  92  f«  274. 

2.  md. 

3.  Ces  pertes  se  décomposaient  ainsi  : 

officiers  blancs 

Tués 1  3 

Blessés 2  11 

Morts  de  maladie.   .  8 

Ardûyes  de  la  Marine,  B>  92  f»  274. 


noirs 

totaux 

1 

5 

1 

14 

20 

28 
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Ces  pertes  se  trouvaient  d'ailleurs  compensées  par 
l'engagement  que  les  onze  soldats  anglais  et  vingt  topas, 
faits  prisonniers  au  fort  Gombroon,  avaient  contracté 
à  bord  du  Condé.  L'équipage  de  ce  vaisseau  et  celui  de 
V Expédition  restaient  ainsi  suffisants  pour  permettre  à 
d'Estaing  de  poursuivre  ses  projets,  c'est-à-dire  d'aller 
jusqu'à  Sumatra  insulter  les  comptoirs  britanniques 
établis  dans  cette  lie. 

Lors  donc  que  par  le  travers  de  Bombay  la  petite 
flotte  eut  franchi  le  20*  degré  de  latitude,  elle  se  dis- 
loqua, et,  tandis  que  les  deux  prises  gagnaient  l'Ile  de 
France,  d'Estaing,  libre  désormais  de  tout  souci  à  leur 
égard,  poursuivit  hardiment  sa  route  vers  l'archipel  de 
la  Sonde. 


CHAPITRE  IV 

(1760-1761) 

I.  —  Après  une  pénible  trayersée  d'Estaing  atteint  la  côte  de  Suma- 
tra. Prise  de  Natal.  —  Prise  et  destruction  de  Tappanooly.  — 
Cession  de  Natal  aux  Hollandais. 

II.  —  Attaque  du  fort  Marlborough  et  occupation  de  Benkoulen.  — 
D'Estaing  se  met  à  la  poursuite  des  Anglais.  —  Il  s'installe  dans 
le  fort  Marlborough  et  soumet  les  postes  voisins. , 

III.  —  Occupation  de  Mocomoco.  La  garnison  de  ce  fort  échappe  à 
d*E8taing  qui  regagne  Benkoulen.  —  Partout  yaînqueur,  mais 
à  bout  de  ressources,  d*Estaing  rentre  désarmer  à  Tlle  de 
France  (1760). 

IV.  —  Rappelé  en  Europe,  d*Ëstaing  est  pris  par  les  Anglais  devant 
Lorient.  —  Sa  détention  à  Plymouth;  sa  captivité  à  Londres.  — 
D'Estaing  trouve  à  son  retour  en  France  le  brevet  de  maréchal 
de  camp.  Injustes  accusations  portées  contre  lui  (1761). 


I 


Sumatra  ^  ne  subissait  pas  alors  la  domination  exclu- 
sive de  la  Hollande.  A  côté  des  comptoirs  dont  cette 
puissance  commençait  à  jalonner  la  côte  de  la  grande 

t.  Suioatra,  la  plus  occidentale  des  grandes  lies  de  la  Malaisie,  avait 
été  déccmverte  ao  commencement  du  xvi*  siècle  par  le  Portugais 
Fîgoeira.  Les  Hollandais  8*7  établirent  yers  1625. 
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île  malaise,  TAngleterre  en  avait  établi  d'autres  assez 
nombreux  pour  exciter  la  jalousie  des  États-Généraux, 
assez  prospères  pour  allumer  les  aventureuses  convoi- 
tises d'Estaing.  La  rivalité  coloniale  de  l'Angleterre  et 
de  la  Hollande  semblait  ainsi  promettre  au  général 
qu'il  trouverait,  à  son  arrivée  sur  cette  terre  lointaine, 
l'accueil  sympathique  des  Néerlandais.  La  dureté  de 
d'Estaing,  et  ses  exigences,  non  moins  que  l'esprit 
timoré  des  résidents  hollandais,  devaient  rendre  cette 
espérance  illusoire. 

La  traversée  de  l'océan  Indien  fut  lente  et  pénible. 
Souvent  arrêtés  par  les  calmes  ou  contrariés  par  les 
vents,  le  Condé  et  V Expédition  se  virent  «  réduits  pen- 
dant vingt  jours  à  la  plus  grande  extrémité  faute  de 
vivres  >.  Après  avoir  atterri  à  File  inhabitée  de  Bonne- 
Fortune  *,  après  s'être  témérairement  engagés  dans  le 
détroit  séparant  cette  île  de  celle  de  Mintao  *  t  passage 
inconnu  que  les  plus  petits  bâtiments  n'osaient  pas 
hasarder'  »,  d'Estaing  et  ses  compagnons  atteignirent 
enfin,  le  4  février  1760,  le  comptoir  hollandais  d'Ayer- 
Bongy*,  sur  la  côte  occidentale  de  Sumatra. 

D'Estaing  ne  relâcha  dans  ce  port  que  le  temps  voulu 
pour  y  embarquer  quelques  rafraîchissements.  Le  7  fé- 
vrier il  apparut  devant  le  fort  anglais  de  Natal  *,  et  le 
même  jour,  à  première  sommation,  ce  fort  armé  de 

1.  Vraisemblablement  Pora-Nord. 

2.  Ue  de  l'archipel  de   la  Sonde,  située   sous  Téquateur  à  une  faible 
distance  à  l'ouest  de  Sumatra. 

3.  Relation  de  la  prise  de  tous  les  forts  anglais  de  la  côte  de  Sumatra. 
Batavia  1760.  —  Archiyes  de  la  Marine  B*  {•  306. 

4.  Ayer-Bongy,  sur  la  côte  occidentale  de  Sumatra  et  immédiatement 
au  nord  de  l'équateur. 

5.  Natal»  à   une  faible   distance  au   nord   d'Ayer-Bongy,  par  ving-t 
minutes  de  latitude  septentrionale. 
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dix-huit  pièces,  défendu  par  quarante  Européens  et 
soixante  noirs,  se  rendit  h  discrétion.  Les  Français  cap- 
turèrent deux  navires  abrités  sous  le  canon  de  Natal  et, 
à  défaut  d'argent,  recueillirent  dans  la  forteresse,  avec 
beaucoup  de  munitions,  quantité  de  vivres,  secours 
précieux  pour  les  équipages  menacés  du  scorbut. 

Cependant  d'Estaing  ne  songeait  pas  à  s'attarder  en 
ce  lieu.  Confiant  aux  moins  valides  la  garde  de  Natal 
et  laissant  sur  la  rade  le  Condé  gravement  endommagé, 
faisant  appel  pour  le  suivre  à  quelques  hommes  éner- 
giques, braves  gens  auxquels  «  le  bon  vouloir  tenait 
lieu  de  santé  »|  il  reprit  la  mer  sur  V Expédition  à  des- 
tination de  Tappanooly^ 

Tappanooly,  c  le  dernier  fort  que  les  Anglais  eussent 
vers  le  nord  » ,  s'élevait  en  un  point  où  la  côte  offrait 
de  grands  avantages  pour  le  commerce  de  la  poudre 
d'or,  du  camphre  et  du  benjoin.  Quelques  années  au- 
paravant, les  Hollandais  avaient  cherché  à  occuper  ce 
territoire  ;  mais  leur  tentative  échoua  devant  l'opiniâtre 
résistance  des  indigènes.  Les  Anglais  y  débarquèrent 
plus  tard  €  par  adresse  »  et,  malgré  les  protestations 
des  États-Généraux,  s'y  établirent  au  fond  d'une  baie 
fermée  de  plusieurs  Ilots,  qui  en  rendaient  l'accès  dif- 
ficile et  dont  les  «  deux  pointes  d'en  dedans  »  furent 
garnies  par  eux  de  batteries.  Ils  construisirent  sur  les 
hauteurs  voisines  les  deux  forts  de  Tappanooly,  pourvus 
chacun  d'une  €  triple  palissade  de  canons  et  de  pier- 
riers  »  et  entourés  d'une  commune  enceinte  constituée 
vers  la  mer  par  un  retranchement  que  continuait,  du 

1.  Tappasoolj,  par  TingUnn  degrés  bîz  minâtes  de  latitnde  septen»* 
triooalA. 
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côté  de  terre,  un  abatis  d'arbres.  A  l'arrivée  des  Fran- 
çais, quatre-vingts  soldats  européens,  des  Arabes  en 
pareil  nombre,  deux  cents  Malais  ou  Battas*,  bien 
armés  et  disciplinés,  en  composaient  la  garnison*. 

D'Estaing  n'arrivait  donc  point  avec  des  forces  suffi- 
santes pour  intimider  l'ennemi,  mais  la  capture,  opérée 
chemin  faisant,  d'un  boat  sorti  de  Tappanooly  pour  aller 
à  la  découverte  et  la  fuite  précipitée  de  deux  autres 
bâtiments  légers  lui  donnèrent  à  penser  qu'il  aurait 
affaire  à  des  adversaires  peu  redoutables.  Enhardi  plus 
encore  à  la  vue  d'embarcations  déjà  incendiées  par  les 
Anglais,  le  général  somma  aussitôt  la  place,  menaçant 
le  commandant  des  forts,  sir  Robert  Nairn,  c  de  le 
passer  par  Fépée  >  s'il  mettait  également  le  feu  aux 
navires  échappés  à  la  poursuite  de  \ Expédition^ 

La  pauvre  frégate  ne  semblait  pourtant  guère  de 
taille  à  gronder  assez  fort  pour  appuyer  cet  impertinent 
défi,  auquel  sir  Robert  ne  prit  garde,  brûlant  sur 
l'heure  les  deux  boats,  tâchant  même  de  les  envoyer 
en  dérive  sur  le  bâtiment  français.  Ce  danger  évité, 
d'Estaing,  pendant  la  nuit,  sut  avec  ses  chaloupes  ap- 
procher assez  du  fort  pour  ouvrir,  dès  l'aurore,  une 
canonnade  qui  dura  une  partie  de  la  journée. 

La  descente  s'opéra  le  lendemain  15  février,  deux 
heures  avant  le  jour,  si  discrètement  conduite  que  les 
canots  gagnèrent  le  rivage  sans  donner  l'éveil.  A  terre 
l'un  des  premiers,  d'Estaing  saute  dans  le  retranche- 
ment. Là  s'engage  une  furieuse  mêlée  où  le  général, 

1.  Les  Malais,  répandus  dans  le  grand  archipel  asiatique,  l'Indo- 
Chine  et  les  Indes  néerlandaises  sont,  croit-on,  originaires  de  l'Inde- 
Chine  oa  de  la  Nouvelle-Guinée.  Les  Battes  sont  au  contraire  aborî-*- 
gènes  de  la  Malaisie. 

a.  Relation  déjà  citée. 
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payant  de  sa  personne  comme  un  simple  officier,  casse 
son  épée  dans  le  corps  d'un  Anglais.  Mais  bientôt  les 
ennemis,  soudain  saisis  de  panique,  prennent  la  fuite, 
cherchant  refuge  dans  le  plus  élevé  des  forts.  Les 
nôtres  y  entrent  avec  eux  si  gaillardement  que  les 
Anglais  s'en  évadent  ou  demandent  quartier.  L'autre 
fort,  dominé  par  celui  dont  nous  étions  maîtres,  fut 
aussitôt  abandonné. 

Alors  commença  par  les  forêts  voisines  une  chasse 
aux  fuyards,  chasse  qui  eut  pour  résultat  la  capture  du 
commandant  et  de  tous  ses  officiers.  Mais,  parmi  ce 
gibier  humain,  combien  de  blessés  demeuraient  dans 
les  parages  où  ils  étaient  tombés,  incapables  de  se 
soustraire  à  la  terrifiante  éventualité  d'être  dévorés  par 
les  Battas!  A  cette  pensée  le  vainqueur  s'émut  de  pitié. 
Il  fit  battre  à  nouveau  toute  la  contrée  pour  rechercher 
les  blessés,  poursuivant  ses  investigations  jusque  dans 
les  huttes  des  indigènes  où  furent  découverts  plusieurs 
cadavres  d'Anglais  €  qu'ils  avaient  vraisemblablement 
achevés  et  mis  dans  le  sel  pour  les  manger  plus  à 
loisir*  I. 

Qu'allait  faire  d'Estaing  de  ces  forts  dont  il  ne  pou- 
vaît  assurer  la  garde;  car  projetant  d'attaquer  les 
Anglais  sur  d'autres  points  du  littoral,  il  eût  été  impru- 
dent de  s'afTaiblir  pour  laisser  garnison  à  Tappanooly? 
En  abandonner  les  ouvrages,  c'était  les  rendre  à  l'en- 
nemi. Le  général  dut  se  résigner  à  les  détruire. 

Natal  eut  assurément  subi  le  même  sort,  si  la  ren- 
contre fortuite  d'un  bâtiment  monté  par  le  résident  hol- 

1.  RtUUùm  déjà  citée. 


9  .   . .   .        _», 
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landais  de  Poulo-Nias*,  Abraham  van  Moshel,  n'eût 
suggéré  incontinent  à  d'Ëstaing  la  malicieuse  pensée  de 
piquer,  plus  sensiblement  que  par  l'anéantissement  d'un 
comptoir,  Tamour-propre  britannique.  D'Ëstaing  savait 
que  les  États-Généraux  réclamaient  vainement  à  Londres 
la  propriété  de  Natal,  en  vertu  des  anciens  droits  de 
leur  compagnie.  Tranchant  donc  un  différend  que  les 
chancelleries  ne  parvenaient  point  à  dénouer,  il  céderait 
gratuitement  à  van  Moshel  la  place  de  Natal  «  avec 
ses  fortifications,  ses  bâtiments  et  les  vivres  et  les  muni- 
tions )  que  les  vaisseaux  français  ne  pourraient  empor- 
ter*. 

Le  Hollandais  se  garda  bien  de  décliner  cette  offre, 
mais  croyant  ainsi  empêcher  les  Anglais  de  l'accuser 
de  connivence  préméditée  avec  d'Ëstaing,  il  exigea  que 
la  cession  du  territoire  de  Natal  se  fît  par  l'intermé- 
diaire de  deux  princes  malais,  souverains  du  pays  voi- 
sin, formalité  ou  plutôt  comédie  à  laquelle  d'Ëstaing 
eut  le  tort  de  se  prêter. 

«  Natal,  relate-t-il,  fut  remis  en  conséquence  aux 
deux  rajahs...  nommés  Dalo  Bazaar  et  Regendo  Mara- 
dya  Pelo.  Le  sieur  Carpentier,  capitaine  d'infanterie  et 
commandant  dans  le  fort,  fit,  le  7  mars,  la  cérémonie 
d'en  confier  les  clefs,  pour  un  instant,  à  ces  deux  Malais. 

>  La  garnison  française  ne  sortit  qu'après  leur  avoir 
vu  prêter  serment  de  fidélité,  sur  un  réchaud  et  sur 
l'alcoran,  au  sieur  Abraham  van  Moshel.  Il  les  reconnut 
pour  sujets  des  États-Généraux.  La  garde  fut  relevée 


1.  He  de  l'archipel  de  la  Sonde  située  à  an  degré  environ  au  nord  de 
réqaateur  et  à  ane  cinquantaine  de  milles  à  l'ouest  de  Sumatra. 

2.  Compte  rendu  par  M.  d'Ëstaing  au   sujet   du  fort  de  Natal.   — 
ArchiTes  de  la  Marine,  C^  101. 
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et  le  pavillon  de  Hollande  fut  hissé  au  même  instant  que 
celui  du  Roi  eût  été  amené.  Le  fort  salua  les  vaisseaux 
et,  la  garnison  s'étant  embarquée,  je  fis  rendre  le  salut*,  i 

Si  d'Estaing,  à  la  satisfaction  de  froisser  les  suscep- 
tibilités de  l'Angleterre,  joignait  alors  l'espoir  de  puiser 
secours  dans  la  reconnaissance  des  Hollandais,  il  se 
trompait  grandement.  «  Ils  n'ont  rien  épargné  pour  me 
faire  échouer  dans  tout  ce  que  j'ai  entrepris,  écrivait-il 
plus  tard.  La  crainte  des  Anglais...  était  plus  forte  que 
leur  intérêt.  Ils  me  l'ont  avoué  ;  leur  conduite  le  prou- 
vait. >  Et  quand,  par  la  suite,  l'attitude  de  la  Hollande 
incita  la  Grande-Bretagne  à  élever  des  doutes  sur  la 
gratuité  de  cette  cession,  d'Estaing  dut  la  proclamer 
dans  les  lignes  suivantes*:  ^  Elle  a  été  totalement  gra- 
tuite, écrivait-il.  Je  ne  présume  pas  que  les  Hollandais 
osassent  dire  le  contraire.  Les  preuves  et  les  préjugés 
seraient  également  contre  eux.  Leur  résident,  venant 
de  Poulo-Nias  et  forcé  par  deux  coups  de  canon  avenir 
me  parler,  ne  s'attendait  pas  à  trouver  un  fort  à  ache- 
ter sur  son  chemin.  Il  n'était  pas  assez  opulent  pour  une 
telle  acquisition.  Il  n'a  pu  avoir  le  temps  de  recevoir, 
avant  mon  départ  de  Natal,  des  ordres  ou  des  moyens 
et  les  Hollandais  ont  afTecté  constamment  de  le  désa- 
vouer devant  moi  pendant  qu'ils  lui  envoyaient  publi- 
quement des  renforts*.  y> 

Par  contre  il  nous  faut  reconnaître  que  les  procédés 
généralement  employés  par  d'Estaing  n'étaient  point  de 
nature  à  lui  concilier  les  sympathies  de  ses  hôtes.  «  Ce 
n'a  été,  avoue-t-il,  qu'à  force  d'argent,  par  adresse  ou 
par  menace,  que  j'ai  arraché  d'eux  des  secours  en  vivres 

1.  Compte  rendu  de  d'Estaing,  déjà  cité. 
3.  Ibid. 
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OU  en  apparaux.  »  Mais  il  omet  d'ajouter  qu'il  incita  à 
la  désertion  et  débaucha  bon  nombre  de  Français 
engagés  au  service  de  Hollande,  emmenant  même  et 
gardant  de  force,  pendant  deux  mois,  certain  pilote  auto- 
risé seulement  à  lui  faciliter  la  sortie  d'une  rade  *.  Et 
d'ailleurs  les  Hollandais  devaient-ils  à  d'Estaingtantde 
reconnaissance?  Avec  leur  calme  bon  sens  pouvaient-ils 
admettre  comme  primordiales  les  raisons  énoncées 
dans  l'acte  de  cession  :  à  savoir  «  le  motif  de  protéger 
les  alliés  du  Roi  et  de  sacrifier  à  leurs  moindres  pré- 
tentions ce  qui  avait  été  enlevé  à  nos  ennemis?  >  Ils 
soupçonnaient  bien  le  véritable  motif  de  cette  générosité, 
celui  que  d'Estaing  formulera  ainsi  quand,  plus  tard,  il 
devra  se  justifier  contre  d'infamants  soupçons  :  t  Je 
n'ai  voulu  céder  que  ce  que  je  ne  pouvais  garder,  dira- 
t-il.  Jô  croyais  une  cause  de  désunion  entre  les  An- 
glais et  les  Hollandais  plus  utile  que  la  destruction  de 
Natal'.  » 


U 


En  quittant  Natal,  d'Estaing  se  rendit  tout  d'abord 
au  port  hollandais  de  Padang'  pour  y  débarquer  plu- 
sieurs officiers  ennemis,  prisonniers  sur  parole,  dont 
deux  toutefois  demeurèrent  près  de  lui  comme  otages, 
et  pour  y  engager  des  soldats.  Puis,  continuant  sa  roule 
vers  le  sud,  dédaigneux  de  s'attaquer  présentement  à 


1.  Relation  déjà  citée. 

2.  Compte  renda  de  d'Estaing,  déjà  cité. 

3.  Padang,  sur  la  c6te  occidentale  de  Samatra,  par  un  degré  euTiron 
de  latitude  méridionale. 
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des  postes  secondaires,  il  gagna  directement  Benkou- 
len  *,  chef-lieu  des  possessions  britanniques,  où  «  des 
maisons  de  l'aspect  d'une  petite  ville  d'Europe  >  gran- 
dissaient déjà  sous  la  protection  du  fort  Marlborough. 

Construit  sur  un  des  monticules  qui  s'étagent  en 
amphithéâtre  au  bord  du  rivage,  le  fort  Marlborough, 
vaste  carré  bastionné  aux  remparts  de  briques,  pourvu 
de  sérieux  ouvrages  avancés,  était  armé  de  quarante 
bouches  à  feu  et  défendu  par  cinq  cents  hommes  de 
troupes  soldées.  Européens,  Caffres  ou  cipayes.  A  ces 
forces  le  gouverneur  général  de  la  côte,  sir  Robert 
Carter,  croyait  pouvoir  ajouter  quatorze  cents  Malais 
munis  d'excellents  fusils.  Mais  ces  auxiliaires,  instruits 
déjà  de  la  prise  de  Tappanooly,  n'en  ignoraient  pas  les 
détails.  Quands  ils  virent  le  navire  anglais  Denham^ 
dont  VExpédition  venait  d'abandonner  la  chasse,  se 
brûler  aussitôt*  dans  le  port,  quand  ils  aperçurent  au 
même  instant  le  signal  par  lequel  d'Estaing,  à  bord  de 
sa  frégate,  prescrivait  au  Condé  de  mouiller,  les  indi- 
gènes imaginèrent  que  le  général,  irrité  de  la  destruc- 
tion du  Denham  comme  il  l'avait  été  de  l'incendie  des 
boats  devant  Tappanooly,  «  mettait  ce  pavillon  pour 
annoncer  qu'il  ne  ferait  point  de  quartier  » . 

Les  premières  bombes  lancées  des  vaisseaux  français 
éclatèrent  donc  à  point  pour  provoquer  chez  ces  auxi- 
liaires malais  une  panique  qui,  se  propageant  parmi  les 
soldats  réguliers,  les  entraîna  pêle-mêle  hors  de  la 
forteresse. 

A  la  tête  d'une  centaine  d'hommes,  soutenus  de  deux 

1.  Benkonlen,  sur  la  côte  occidentale  de  Sumatra,  par  trois  degrés  de 
Utiiode  méridionale,  fat   cédé  par  les  Anglais  aux  Hollandais  en  1824. 
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canons  auxquels  il  attelle  les  chevaux  mêmes  du  gou- 
verneur, d'Ëstaing  se  lance  le  lendemain  à  la  poursuite 
des  fuyards,  refusant  d'écouter  aucun  de  leurs  envoyés 
et  ne  voulant,  mattre  de  la  place,  les  recevoir  qu'à  dis- 
crétion. Mais  la  petite  troupe  des  Français  se  fond  sous 
un  soleil  brûlant.  Deux  officiers  tombent  soudainement 
atteints  de  folie,  et  parmi  les  soldats,  des  Caffres  pour- 
tant, beaucoup  s'affaissent  en  délire  et  se  tordent  écu- 
mants.  Lorsque,  au  terme  de  cette  poursuite,  d'Estaing 
atteignit  les  Anglais  dans  le  village  de  Sukerambie, 
soixante  hommes  seulement  restaient  en  sa  main. 

Après  avoir  brûlé  ce  village  pour  venger  sur  les 
Malais  l'assassinat  d'un  des  nôtres,  d'Estaing  ramena 
ses  prisonniers  à  Benkoulen.  Parmi  eux  figuraient  plus 
de  trente  officiers  qui  furent,  eux  et  leurs  familles,  trai- 
tés par  le  général  avec  humanité,  même  avec  égards. 
D'Estaing  et  son  état-major  cédèrent  leurs  montures  aux 
Anglais  les  plus  haut  gradés,  tandis  que  les  femmes  sui- 
vaient dans  un  chariot.  «  C'était  une  vue  étrange  que 
tant  de  monde  conduit  par  si  peu  »,  observait  le  pilote 
hollandais  de  d'Estaing,  remarquant  avec  surprise  au 
doigt  de  certain  conseiller  anglais  «  un  diamant  qu'il 
n'avait  pas  eu  la  prudence  de  cacher  et  que  les  soldats 
avaient  eu  la  discipline  de  ne  pas  prendre  ». 

Déjà  en  froid  avec  les  Hollandais,  d'Estaing  ne 
songea  point  à  leur  abandonner  le  fort  Marlborough, 
encore  moins  à  le  détruire,  car  son  effectif,  accru  des 
hommes  illicitement  racolés  à  Padang  et  augmenté 
encore  par  l'incorporation  des  prisonniers,  lui  permet- 
tait de  garder  Benkoulen.  Il  résolut  donc  d'en  conserver 
les  défenses  et  de  les  utiliser  comme  base  d'opération, 
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projetant  de  soumettre,  un  à  un,  tous  les  postes  anglais 
du  voisinage.  Quelques  jours  devaient  y  suffire. 

Sur  terre,  des  Ëssarts  commandant  du  Condé  est  aus- 
sitôt détaché  dans  le  sud  à  l'attaque  de  Saloma,  fortin 
dont  sans  coup  férir  cet  officier  se  rend  maître,  allant 
ensuite,  avant  de  rentrer  à  Benkoulen,  occuper  le  poste 
de  MannaS  qu'il  trouve  abandonné. 

Pendant  que  des  Essarts  effectue  cette. marche  mili- 
taire, d'Estaing  sur  mer  se  porte  axecV  Expédition  dey  dnii 
Kawur  où  sont  réfugiés  les  gens  de  Manna  et  où  il 
arrive  trop  tard  pour  éteindre  l'incendie  allumé  à  son 
approche.  Ne  rencontrant  là  que  des  ruines,  d'Estaing 
reprend  aussitôt  le  large  à  la  recherche  d'un  snault 
croisant  entre  l'île  Poulo-Pinang  et  lanse  de  Groés ', 
poursuite  inutile,  car  déjà  ce  bateau  a  fui  vers  Batavia, 
emportant  le  gouverneur  et  la  garnison  de  Groês  dont 
les  magasins  restent  vides  et  les  canons  encloués.  C'était 
c  le  dernier  poste  des  Anglais  du  côté  du  détroit  de  la 
Sonde  ». 


m 


De  nouveau  d'Estaing  remonte  vers  le  nord  et,  sans 
toucher  à  Benkoulen  autrement  que  pour  y  déposer  les 
prisonniers  et  les  malades,  va  jeter  l'ancre  le  10  mai 
devant  Mocomoco*.  Entre  V Expédition  et  le  fort  aux 
murailles  épaisses  une  canonnade  s'engage  qui  se  pour- 
suit pendant  six  heures,  lutte  inégale  d'où  la  frégate 

1.  Ifanoa,  sur  la  côttt  à  une  faible  distance  aa  sud  de  Benkoalen. 

2.  Aa  tad  de  Manna,  non  loin  de  rentrée  du  détroit  de  la  Sonde. 

3.  Uocomoco,  sur  la  côte  occidentale  de  Sumatra  par  deux  degrés 
de  latitode  méridionale  et  par  suite  an  nord  de  Benkoulen. 
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sort  avec  sa  quille  endommagée  et  la  plupart  de  ses 
hauts  mâts  fauchés.  D'Estaing  ne  pouvant  reprendre  le 
combat  se  prépare  à  opérer  le  lendemain  une  descente. 
Tant  d'audace  épouvante  l'assiégé  et  le  détermine  à  éva- 
cuer Mocomoco.  Mais  l'état  de  la  mer  rend  le  débarque- 
ment difficile.  Les  chaloupes  de  V Expédition  se  brisent 
sur  les  écueils.  Les  hommes  se  jettent  à  la  nage.  Plu- 
sieurs se  noient  avant  d'atteindre  le  rivage;  oùd'Estaing 
arrive  roulé  par  les  lames. 

Comme  après  la  prise  de  Tappanooly,  comme  après 
celle  de  Benkoulen,  d'Estaing  voulut  cette  fois  encore  se 
porter  à  la  recherche  des  ennemis,  mais  le  temps,  tout 
d'abord  employé  par  ses  hommes  au  sauvetage  de  leurs 
camarades  tombés  à  la  mer,  puis  à  Tinstallation  d'une 
garnison  dans  le  fort  de  Mocomoco,  procurait  aux 
fuyards  une  grande  avance.  Cette  avance  risquait  de 
faire  perdre  la  trace  des  Anglais,  si  de  nombreux 
cadavres  n'eussent  lugubrement  jalonné  leur  retraite 
vers  le  fort  d'Ayer-Rajas.  c  La  difficulté  des  rivières  fit 
qu'on  ne  put  joindre  que  le  gouverneur  et  trois  offi- 
ciers *  >,  et  quand,  après  huit  journées  de  marche,  les 
Français  atteignirent  ce  comptoir  hollandais,  les  Anglais 
venaient  de  s'y  embarquer  pour  Padang  sur  quelques 
rares  bateaux,  dont  l'absence  enlevait  à  d'Estaing  le  seul 
moyen  rapide  de  regagner  Mocomoco.  Force  lui  fut 
donc  de  renvoyer,  par  terre,  sa  troupe  exténuée,  tandis 
que,  avec  une  simple  escorte,  il  s'y  faisait  téméraire- 
ment conduire  par  des  pirogues  malaises. 

Dans  la  détresse  où  se  trouve  alors  d'Estaing,  c  ayant 
tout  perdu  à  la  descente'  »,  il  lui  tarde  de  joindre  sa 

1,  Relation  déjà  citée. 

2.  Jbid, 
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frégate  pour  rentrer  avec  elle  à  Benkoiilen.  Aussitôt 
arrivé  à  Mocomoco,  où  il  Délaissera  que  peu  de  monde, 
il  organise  le  départ.  Formant  une  colonne  de  fanta-s- 
sins  qui,  en  se  repliant  sur  le  fort  Marlborough,  aura 
pour  mission  de  détruire  chemin  faisant  les  postes 
anglais  d'Ypou,  Pali-Caytone,  Sablât,  Bantaar  et  La 
Haye,  il  s'embarque  sur  l'Expédition  avec  un  équipage 
réduit.  Malgré  le  mauvais  état  de  ce  bâtiment  d'Estaing 
le  mène  en  neuf  jours  à  Benkoulen,  «  servant  lui- 
même  de  contremaître,  n'en  ayant  pas  »  et  couchant 
sur  le  pont,  accoutré  d'une  chemise  de  matelot. 

D'Estaing  avait  accompli  sa  tâche.  Il  pouvait  dès  lors 
quitter  cette  côte  de  Sumatra  où  les  Anglais  ne  possé- 
daient plus  un  seul  établissement.  La  dévastation  de 
leurs  comptoirs  causait  à  nos  ennemis  un  préjudice 
d'au  moins  quarante  millions,  dont  la  plus  grande  part 
s'était  consumée  sous  des  ruines  amoncelées  et  dont 
seule  une  faible  portion  dut  revenir  aux  vainqueurs. 
D'Estaing  en  effet  se  voyait  alors  à  bout  de  ressources. 
Les  cent  mille  écus,  empruntés  à  l'Ile  de  France  c  sur 
le  crédit  que  lui  donnaient  les  terres  qu'on  lui  savait  en 
Europe*  »,  avaient  été  absorbés  par  les  préparatifs  de 
cette  campagne  dont  il  s'était  interdit  de  recueillir  per- 
sonnellement aucun  profit,  répartissant  toujours,  parmi 
les  officiers  et  soldats  les  plus  méritants,  le  butin  qu'at- 
tribuaient en  propre  aux  commandements  de  terre  ou 
de  mer  les  ordonnances  du  Roi.  Ayant  consacré,  au  fur 
et  à  mesure,  tout  le  fruit  de  ses  opérations  à  l'entretien 
des  troupes,  à  l'armement  des  vaisseaux,  à  l'achat  de 

1.  ArchiTM  de  la  Ifarioe»  G*  101. 
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munitions  ou  de  vivres,  il  ne  lui  restait  rien  sous  la 
main  sinon  quelques  marchandises,  rien  davantage  à 
espérer,  puisqu'il  ne  s'offrait  plus  d'ennemis  à  vaincre. 
Et  d'ailleurs  eût-il  pu  vaincre  encore?  Eût^il  même 
pu  tenter  une  attaque?  La  consommation  d'bommes 
avait  été  si  grande  que,  de  trente-trois  officiers  partis 
avec  lui,  il  n'en  restait  que  cinq,  dont  trois  mou- 
rants, au  jour  où  la  petite  escadre  désarma  à  l'Ile  de 
France*. 

Ainsi,  en  une  campagne  de  dix  mois,  d'Estaing  fit 
flotter  le  drapeau  du  Roi  sur  le  golfe  Persique,  le  con- 
duisit vers  l'archipel  de  la  Sonde  et  le  ramena  victo- 
rieux. Et  quand  on  songe  que,  sans  base  d'opération 
assurée  et  avec  deux  seuls  mauvais  vaisseaux,  il  choisit 
pour  s'aventurer  en  ces  parages  lointains  le  moment 
précis  où,  dans  l'Inde,  notre  puissance  s'effondre,  on 
demeure  plus  émerveillé  de  l'audace  d'une  telle  entre- 
prise qu'ébloui  de  son  succès. 


IV 


Ayant  trouvé  à  l'Ile  de  France  l'ordre  de  revenir  en 
Europe,  d'Estaing  s'embarqua  aussitôt  à  destination  de 
Lorient  sur  un  navire  de  la  compagnie  des  Indes.  Après 
une  longue  traversée  le  bâtiment  allait  toucher  au  port 
lorsque,  en  vue  de  la  côte  bretonne,  il  tomba  parmi  les 
croisières  anglaises  et  fut  capturé. 

La  mésaventure  était  particulièrement  inquiétante 
pour  d'Estaing,  accusé  par  les  Anglais  d'avoir  manqué 

1 .  Compte  rendu  de  d'Estaing  déjà  cité. 
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à  sa  parole.  Le  gouvernement  britannique  alléguait  en 
effet,  et  non  sans  quelque  raison,  que,  mis  condition- 
nellement  en  liberté  à  Madras,  d'Estaing,  au  lieu  de  re- 
venir en  France  y  régulariser  sa  situation  par  voie  de 
rachat,  avait  repris  les  armes  et  profité  de  la  capitula- 
tion du  fort  Gombroon  pour  se  faire  échanger  contre 
trois  officiers  anglais  :  frauduleusement,  prétendait-on 
à  Londres,  puisque  d'Estaing  n'était  pas  en  droit  de 
participer  à  l'attaque  de  cette  place,  irrégulièrement 
aussi  puisque  le  cartel  de  l'Écluse,  applicable  aux  seuls 
officiers  de  terre,  ne  l'était  plus  au  général,  qui  venait 
de  s'improviser  marin. 

Débarqué  à  Plymouth,  il  s'y  vit  jeté  c  dans  le  cachot 
le  plus  indécent  et  le  plus  humide  »  et  fouillé  jusque 
€  dans  les  talons  de  ses  souliers  >.  Deux  soldats  de 
milice  le  gardèrent  pendant  trois  jours  la  baïonnette  au 
bout  du  fusil.  Us  joignirent  au  simulacre  ridicule  de 
charger  leurs  armes  toutes  les  fois  qu'on  les  relevait, 
celui  de  l'éveiller  toutes  les  heures  pour  s'assurer 
davantage  de  son  identité  ^ 

Autorisé  enfin  à  se  justifier  et  conduit  à  Londres, 
assujetti  dès  lors  à  une  simple  résidence,  d'Estaing  put 
renouer  dans  la  société  anglaise  des  relations  qui 
dataient  du  temps  où  il  servait  auprès  du  duc  de  Mire- 
poix  '.  Déclinant  avec  dignité  toute  invitation  aux  fêtes 
de  la  cour,  mais  se  croyant  néanmoins  permis  «  de 
profiter  de  l'usage  du  pays  de  se  trouver  presque  tous 
les  jours  et  dans  tous  les  lieux  publics  que  Sa  Majesté 
britannique  fréquentait  »,  il  put  ainsi  approcher  du 

1.  ArchiTes  de  la  Marine,  G^  101. 
S.  Voir  page  6. 


78  L  AMIRAL    D  ESTAING 

Roi*  qu'il  avait  jadis  connu  Prince  de  Galles.  Grâce  à  la 
bienveillance  manifeste  du  monarque,  les  liens  de  la 
captivité  se  détendirent  insensiblement  pour  d'Estaing. 
Sa  situation  fut  ainsi  promptement  régularisée.  Il  se 
trouva  libre  dès  lors  de  partir  pour  la  France. 

Cependant  le  gouvernement  anglais  ne  lui  épargna 
au  départ  nulle  avanie.  <  Sa  qualité  de  prisonnier  le 
força  d'aller  chercher  le  passeport,  qu'on  ne  voulut  lui 
faire  tenir  par  aucune  autre  voie.  »  Puis,  comme  à  Dou- 
vres «  on  s'était  plu  à  insérer  avec  emphase  sur  le 
livre  de  l'amirauté  que  le  paquebot  n'était  que  pour  lui, 
.ses  effets  et  ses  gens  »,  il  riposta  malicieusement  à 
cette  sottise  en  inscrivant  <  que  ses  gens  étaient  :  un, 
et  ses  effets  :  nuls,  attendu  qu'on  lui  avait  tout  pris  li. 

Après  quatre  années  d'absence,  après  tant  de  souf- 
frances vaillamment  supportées,  tant  d'héroïques  ac- 
tions accomplies,  d'Estaing  allait-il  rentrer  en  France 
oublié  ou  méconnu?  Il  dut  le  craindre,  car  nulle  récla- 
mation du  cabinet  de  Versailles  n'était  encore  parvenue 
à  Londres  le  concernant.  Sa  captivité  prolongée  sem- 
blait pourtant  justifier  une  démarche  attendu  que, 
officier  général  sans  commandement,  il  avait  été  arrêté 
en  mer  sur  un  vaisseau  à  bord  duquel  il  naviguait  non 
comme  belligérant,  mais  comme  simple  passager.  Pou- 
vait-il soupçonner  qu'une  note,  depuis  longtemps  éta- 
blie dans  ce  sens  par  ordre  du  duc  de  Choiseul,  mais 
négligemment  «  remise  à  ceux  qui  allaient  acheter  des 
chevaux  pour  la  grande  écurie  du  Roi  »  partirait  seu- 
lement par  le  retour  de  son  propre  bateau*. 


1.  George  III  (1738-1820). 

2»  ArchiTet  de  la  Marine,  G^  101* 
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En  débarquant  à  Calais,  d'Estaing  trouva,  sous  la 
forme  d'un  brevet  de  maréchal  de  camp*,  la  juste  ré- 
compense de  ses  services.  Et  cependant  la  satisfaction 
que  lui  causa  cette  promotion  «  fut  empoisonnée  par 
les  questions  douloureuses*»  de  Praslin,  relativement 
à  la  cession  de  Natal,  cession  dont  l'Angleterre  contes- 
tait alors  l'absolue  gratuité. 

Forcé  de  se  justifier,  d'Estaing  présenta  sa  défense 
de  grande  hauteur  :  Après  avoir  contracté  un  emprunt 
pour  faire  face  aux  préparatifs  de  son  entreprise,  com- 
promettant ainsi,  s'il  fût  mort  ou  n'eût  point  réussi,  la 
fortune  d'  «  un  fils'ugéde  douze  ans  »,  ne  s'était-il  pas 
désisté  par  écrit  de  toute  prétention  personnelle  aux  pro- 
fits de  l'expédition?  Ne  restait-il  pas  encore,  vis-à-vis  de 
Bussy,  débiteur  d'une  rente  de  quatre  mille  livres,. 
rente  dont  Praslin,  en  sa  qualité  de  parent  du  créancier, 
pouvait  aisément  connaître  l'existence?  Le  ministre 
enfin  n'eût-il  pas  dû  se  mieux  renseigner  <  avant  que 
de  faire  à  un  gentilhomme  des  questions  d'une  forme 
humiliante  sur  la  cession  d'un  fort  faite  aux  Hollandais 
pour  le  bien  du  service  du  Roi  ?  » 

Les  injustes  soupçons  trop  légèrement  accueillis  par 
Praslin  permirent  ainsi  à  d'Estaing  de  faire  mieux  con- 
naître et  apprécier  ses  services  et,  quand  le  traité  de 


1.  Celte  promotion  est  mentionnée  sar  sea  états  de  service  comme 
datée  du  20  férrier  1761. 

2.  César-Gabriel  de  Ghoiseul,  duc  de  Praslin,  lieutenant-général, 
Tenait  de  remplacer  aux  Affaires  étrangères  son  cousin  le  duc  de  Choi- 
seol  et  signa  en  1763  le  traité  qui  mit  fin  à  la  guerre  de  Sept  Ans.  Passé 
en  1766  au  ministère  de  la  Marine  où  il  se  montra  administrateur 
habile,  il  subit  en  1770  le  contre-coup  de  la  disgr&ce  de  GhoiseuK  Le 
duc  de  Praslin  mourut  en  1786i 

a»  Voir  la  note  page  410é 
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Paris  mit  fin  à  la  guerre  de  Sept  Ans,  le  général  put  ainsi 
«  voir  une  partie  de  ce  qu'il  avait  pris  aux  ennemis  du 
Roi  énoncée  après  l'importante  conquête  de  Minorque 
et  celle  de  la  Westphalie,  la  restitution  de  Natal  et  de 
Tappanooly  spécifiée  dans  le  traité  de  paix*  ». 

1.  Archives  de  la  Marine,  C^  101. 


CHAPITRE  V 

(176M764) 


I.  —  Préparatifs  de  descente  en  Angleterre;  d'Estaing  commande 
les  détachements  de  la  maisondu  Roi.  — .Projet  d'expédition  au 
Brésil  ;  d'Estaing,  promu  lieutenant-général,  reçoit  le  comman- 
dement du  corps  expéditionnaire.  —  La  signature  des  prélimi- 
naires de  paix  en  arrête  le  départ  (1762). 

II.  —  D*Estaing  est  nommé  gouyerneur  des  Iles  Sous-le-Vent. 
—  Il  est  chargé  de  Tinspection  des  Petites  Antilles.  Durant 
la  trayersée,  d*Ëstaing  fait  instruire  les  soldats  au  matelo- 
tage  (1763). 

III.  —  Sainte-Lucie.  —  Aspect  misérable  du  chef-lieu.  —  Rivalité 
du  gouverneur  Jumilhac  et  de  l'intendant  Chardon.  —  D'Estaing 
inspecte  les  batteries  et  le  port.  — Mauvais  vouloir  des  autorités; 
démoralisation  des  troupes.  —  Son  inspection  terminée,  d'Ëstaing 
s'embarque  pour  la  Martinique. 

ÏV.  —  La  Martinique.  —  Effets  de  l'occupation  anglaise.  —  Rap- 
pel de  d'Elva.  —  Inquiétude  de  Fénelon. 

V.  —  La  Guadeloupe  —  Le  gouverneur  Bourlamaque  et  l'intendant 
Peinier.  —  Fâcheuse  impression  de  d'Ëstaing;  son  opinion  sur 
le  gouvernement  des  colonies  (1764). 


I 


Durant  sa  captivité  en  Angleterre,  d'Estaing  avait 
observé  chez  les  membres  du  gouvernement  britan- 

6 
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nique  un  vif  désir  de  conclure  la  paix  et,  dès  son  retour 
en  France,  il  avait  rendu  compte  de  ces  dispositions 
pacifiques,  pleinement  confirmées  par  les  confidences 
du  baron  de  Kniphausen,  ministre  de  Prusse  à  Londres. 
Aussi,  pour  agir  sur  l'opinion  publique  anglaise  par  la 
menace  d'une  invasion,  le  gouvernement  du  Roi  crut-il 
devoir,  au  printemps  de  1762,  concentrer  quelques 
troupes  à  Calais  et,  «  pour  donner  plus  d'éclat  aux 
apparences  d'un  embarquement  >,  envoyer  des  déta- 
chements de  gendarmes,  de  chevau-légers  de  la  garde 
du  Roi  et  de  mousquetaires  tenir  garnison  dans  cette 
place. 

Les  troupes  de  la  maison  du  Roi  affichèrent  bientôt 
jusque  dans  le  service  d'extraordinaires  exigences  et 
d'Estaing,  qui  en  prit  le  commandement,  eut  tout 
d'abord  aies  ramener  à  la  discipline.  Il  le  sut  faire  avec 
tant  de  mesure  que  ceux-là  même  <  qui  avaient  manqué 
lui  donnèrent  la  marque  de  confiance  de  s'adresser  à 
lui  malgré  sa  sévérité  et  de  le  consulter,  comme  parti- 
culiers, sur  les  moyens  de  réparer  leurs  fautes*  », 
fautes  imputables  à  l'esprit  de  corps  dont  s'enorgueil- 
lissaient ces  troupes  d'élite,  mais  fautes  aisément  répri- 
mées par  la  main  d'un  chef  énergique  et  bien  légères 
imperfections  au  revers  de  la  médaille  où  restent  gravés 
leurs  exploits. 

Tout  en  menaçant  ainsi  TÂngleterre  d'une  descente, 
Choiseul  projetait  d'aller  attaquer  le  Portugal  dans  son 
empire  d'outre-mer  et  de  lui  enlever  le  Brésil.  Durant 
l'été,  sept  vaisseaux,  deux  frégates,  dix  bâtiments  de 

1.  Archives  de  la  Marine,  C  101. 
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charge  se  réunissent  à  Brest  sous  les  ordres  du  chef 
d'escadre  Beaussier^  tandis  que  huit  bataillons  d'infan- 
terie, deux  cents  canonniers  et  cent  cinquante  dragons 
s'acheminent  vers  ce  port. 

Promu  lieutenant-général  des  armées  de  terre  le 
25  juillet  1762»  d'Estaing,  qui  pendant  ses  relâches  à 
Rio-Janeiro  en  a  étudié  les  approches,  est  placé  à  la 
tète  du  corps  expéditionnaire.  Mais,  pour  éviter  toute 
difficulté  dans  la  transmission  du  commandement  de  la 
flotte,  au  cas  où  Beaussier  viendrait  à  manquer,  le  Roi 
confère  également  à  d'Estaing  le  grade  de  chef  d'es- 
cadre, «  grade  qu'il  est  capable  de  remplir  par  la  con- 
naissance qu'il  a  acquise,  dans  le  fait  de  la  navigation, 
manœuvres  et  combats  de  mer,  dans  les  campagnes 
qu'il  a  faites  aux  Indes  ^  >.  Quelques  jours  plus  tard,  en 
vue  de  supprimer  dans  la  direction  des  opérations  une 
dualité  fâcheuse,  un  ordre  du  Roi  prescrit  à  tous  les 
gens  de  mer  de  reconnaître  d'Estains"  comme  lieutenant- 
général  et  le  fait  ainsi  passer  définitivement  dans  l'ar- 
mée navale  '. 

Au  milieu  d'octobre,  d'Estaing  quitta  la  cour  alors 
réunie  à  Fontainebleau  et  partit  pour  Brest  muni  des 
provisions  de  vice-roi  du  Brésil.  Les  motifs  qui  déci- 
dèrent Louis  XY  à  investir  d'Estaing  de  cette  haute 

1.  Louis-Joseph  de  Beaussier  de  LiUe,  né  à  Toulon  en  1700,  était 
entré  dans  la  marine  à  Tâge  de  quatorze  ans.  Nommé  capitaine  de  vais- 
aean  en  1744  à  la  suite  d'un  combat  opiniâtre  soutenu  par  sa  frégate 
contre  deux  vaisseaux  anglais,  il  avait  été  chargé  en  1756  de  conduire 
If  ontcaJm  au  Canada.  Durant  la  guerre  de  Sept  Ans,  Beaussier  se  dis  - 
tingua  par  une  série  d'exploits  jusqu'au  jour  où  les  Anglais  le  firent 
prisonnier.  Tout  récemment  échangée  quand  il  reçut  le  commandement 
de  la  flotte  de  Brest,  Beaussier  mourut  chef  d'escadre  en  1765. 

3.  Voir  appendice  IV. 

3,  Voir  appendice  V. 


84  L  AMIRAL    d'eSTAING 

qualité  y  sont  ainsi  exposés  :  «  Nous  avons  estimé  con- 
venable à  la  dignité  de  notre  couronne  et  à  la  protection 
des  peuples  du  Brésil,  qui  deviendront  nos  sujets,  de 
continuer  à  les  faire  gouverner  par  un  vice-roi  qui, 
étant  revêtu  de  la  plus  grande  partie  de  notre  autorité, 
fut  plus  en  état  de  les  protéger  et  de  les  conserver  pai- 
siblement sous  notre  domination  que  tout  autre  com- 
mandant d'un  ordre  inférieur.  Pour  remplir  l'objet  que 
nous  nous  sommes  proposé  dans  un  emploi  aussi  émi- 
nent,  nous  avons  cru  ne  pouvoir  faire  un  meilleur  choix 
pour  l'exercer  selon  nos  vues  que  de  la  personne  même 
du  sieur  comte  d'Estaing,  qui  sera  plus  en  état  que 
personne  de  gouverner  en  notre  nom  les  peuples  qu'il 
nous  aura  soumis  ^  > 

Quelque  présomptueux  que  puissent  nous  paraître 
les  termes  de  ce  document,  ils  se  trouvaient  pourtant 
justifiés  par  l'assurance  où  l'on  était  à  la  cour  du  suc- 
cès de  l'expédition.  Toutes  les  mesures  propres  à  le 
faciliter  avaient  été  prises.  Nul  parmi  les  officiers,  hor- 
mis d'Estaing  et  Beaussier,  ne  connaissait  la  destina- 
tion assignée  au  corps  expéditionnaire.  L'escadrille 
anglaise  qui  croisait  dans  la  Manche  ne  semblait  pas 
capable  de  barrer  la  route  à  la  flotte  française  et  la  gar- 
nison portugaise  de  Rio-Janeiro,  forte  à  peine  de  sept 
cents  hommes*,  ne  paraissait  pas  de  taille  à  résister  aux 
dix  mille  soldats  ou  matelots  de  d'Estaing. 

Mieux  instruits  aujourd'hui  nous  savons  que  l'An- 


1.  Voir  appendice  VI. 

2.  Les  troapes  portugaises  stationnées  au  Brésil  se  tronvaient  alors 
en  majeure  partie  détachées  dans  la  colonie  du  Saint-Sacrement  — 
Archives  de  la  Marine,  Q*  101. 
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gleterre,  renseignée  par  ses  espions  sur  les  projets  de 
Choiseul,  avait  déjà  envoyé  une  nombreuse  artillerie  au 
Brésil  pour  armer  les  défenses  de  Rio,  défenses  d'ail- 
leurs considérablement  augmentées  depuis  le  temps  de 
Duguay-Trouin*.  Et  cependant  Tempressement,  que  le 
gouvernement  britannique  apporta  dès  lors  à  la  signa- 
ture des  préliminaires  de  paix,  prouve  les  inquiétudes 
que  nos  armements  causaient  à  Londres.  Si  ces  arme- 
ments eussent  été  menés  avec  la  rapidité  voulue,  si 
d'Estaing,  sans  se  voir  entravé  par  les  lenteurs  admi- 
nistratives, eût  pu  lever  Tancre  au  jour  fixé,  il  n'au- 
rait pas  été  atteint  par  le  courrier  dépêché  pour  lui 
annoncer  la  cessation  des  hostilités,  et  la  conquête  pro- 
bable du  Brésil,  venant  alors  compenser  la  perte  du 
Canada,  aurait  procuré  à  la  France  une  prépondérence 
inattendue  dans  la  conclusion  du  traité  de  paix. 


II 


Le  traité  de  Paris  qui,  en  1763,  mit  un  terme  à  la 
guerre  de  Sept  Ans  et  enlevait  à  la  France  avec  le 
Canada  la  presque  totalité  de  ses  possessions  indiennes, 
lui  rendaitles  îles  d'Amérique  occupées  par  l'Angleterre 
au  cours  des  hostilités. 

Le  gouvernement  avait  pour  premier  devoir  d'amé- 
liorer l'administration  de  ces  îles,  d'en  perfectionner 
aussi  les  défenses,  et  d'Estaing,  par  la  compétence 
qu'il  s'était  acquise  dans  les  questions  coloniales,  parais- 
sait tout  naturellement  désigné  pour  participer  à  cette 

1.  Dog^sj-Trouin  s'était  emparé  de  Rio-Janeiro  en  1711. 
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œuvre  réparatrice,  à  laquelle  Louis  XV  décida  de  rem- 
ployer comme  gouverneur  lieutenant-général  des  Iles 
Sous-le-Vent. 

Absent  de  la  cour  depuis  plusieurs  années,  le  jeune 
général  hésitait  à  quitter  déjà  le  séjour  enchanteur  de 
Versailles,  où  il  goûtait  au  milieu  des  plaisirs  un  repos 
mérité.  Il  se  résigna  pourtant  à  accepter  la  mission  qui 
lui  était  offerte. 

Chargé  d'inspecter  les  Petites  Antilles,  en  se  rendant 
à  Saint-Domingue,  siège  de  son  gouvernement,  d'Es- 
taing  prit  la  mer  à  Brest,  le  17  février  1764,  sur  levais- 
seau  le  Brillant  commandé  par  le  comte  de  Guichen  ^ 
officier  qui  devait  devenir  Tun  des  meilleurs  hommes 
de  mer  de  son  temps.  Le  Brillant,  armé  de  quarante- 
six  canons,  emportait  également  le  nouvel  intendant 
de  Saint-Domingue,  Magon  *,  que  d'Estaing  avait  trouvé 
jadis  à  rile  de  France,  l'ingénieur  du  Portai',  maré- 
chal de  camp,  plusieurs  passagers  civils,  vingt  artilleurs 
de  la  marine  et  soixante  soldats  du  régiment  de  Pro- 
vence. Ce  bâtiment,  pourvu  de  cinq  mois  de  vivres,  se 
trouvait  muni  d'un  appareil  destiné  à  rendre  potable 

1.  Luc-Urbain  du  Bouexie,  comte  de  Guichen,  né  à  Fougères  en  1712, 
était  capitaine  de  vaisseau  depuis  1766  quand  il  conduisit  d'Estaing  à 
Saint-Domingue.  Chef  d'escadre  en  1778,  il  se  distingua  cette  même 
année  au  combat  d'Ouessant,  où  lui  échut  durant  l'action  le  comman- 
dement d'une  division.  Promu  bientôt  après  lieutenant-général  et  en- 
voyé aux  Antilles,  il  mit  en  déroute  sous  le  vent  de  la  Dominique  Tes- 
cadre  anglaise  de  l'amiral  Rodney.  Guichen  mourut  à  Morlaiz  en  1790. 

2.  Voir  page  46. 

3.  Ântoine-Jean-Jacques  du  Portai,  reçu  ingénieur  en  1720,  avait  fait 
successivement,  de  1733  à  1748,  les  campagnes  du  Rhin,  de  Bohême, 
de  Bavière  et  de  Flandre.  Maréchal  de  camp  depuis  1762,  du  Portai 
fut,  en  1767,  promu  au  grade  de  lieutenant- général.  W  mourut  au  Havre 
en  1773. 
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l'eau  de  mer,  appareil  d'invention  récente*  D'Estaing 
voulut  avant  tout  autre  en  expérimenter  sur  soi  les 
effets. 

c  J'ai  commencé  à  ne  boire  uniquement  que  l'eau  de 
mer  distillée,  note-t-il  dans  son  journal  peu  de  jours 
après  le  départ.  Je  ne  prends  pas  de  café  et  je  mange  à 
la  mer  rarement  de  la  soupe.  Ainsi  mon  épreuve  sera 
exacte  et  tout  le  liquide  que  j'avalerai,  excepté  le  vin, 
sera  de  cette  eau  *.  >  L'épreuve  ne  semble  point  avoir 
incommodé  d'Estaing,  si  l'on  en  juge  par  l'entrain  qu'il 
manifeste  durant  la  traversée.  Incapable  de  demeurer 
inactif,  il  ne  peut  supporter  le  spectacle  du  désœuvre- 
ment auquel,  en  dehors  des  heures  d'exercice,  sont 
assujettis  les  soldats.  Malgré  le  mauvais  vouloir  des 
officiers  du  Brillant^  d'Estaing  veut  instruire  c  dans 
le  matelotage  >  canonniers  et  fantassins.  Il  les  place  à 
la  barre  sous  la  surveillance  des  timoniers  ou,  par  l'ap- 
pât d'une  légère  gratification,  les  excite  à  monter  dans 
les  vergues.  Plus  zélés,  les  artilleurs  deviennent 
l'objet  de  sa  particulière  sympathie.  «  L'esprit  des  canon- 
niers de  la  brigade,  écrit-il,  me  paraît  excellent  et  l'anti- 
pathie *  que  l'on  conserve  contre  eux ,  comme  à  un 
corps  séparé  de  la  marine,  me  semble  la  plus  grande 
injustice'.  > 

€  Malgré  tout  le  monde  >  en  effet  un  des  canonniers 
vient  de  sauter  dans  l'embarcation  envoyée  à  la  recherche 

1.  Archiret  de  la  Marine,  B*  108  f«  37. 

3.  En  1761,  le  dnc  de  Choiseul  ayant  décidé,  au  g^and  mécontentement 
des  officiers  de  mer,  de  réunir  l'artillerie  de  la  Marine  à  celle  de  terre, 
Tenait  d'augmenter    de  trois   brigades  le  corps  royal  d'artillerie,  éta-  , 

blissant  chacune  des  nonyelles  brigades  dans  l'un  des  trois  ports  de 
Brest,  Rochefort  et  Toulon.  —  Malaizé  :  Essai  historique  et  chronolo- 
gi^tte  sur  les  iroupes  de  la  Marine.  Brest  1853. 

3.  Archires  de  la  Marine,  B*  108  ^  52. 


88  l'amiral  d'estaing 

d'un  homme  tombé  à  la  mer.  En  relatant  ce  sauve- 
tage, d'Estaing  laisse  voir  comment  à  sa  naturelle  dureté 
savait  s'associer  le  juste  souci  de  la  vie  humaine  :  c  Le 
petit  canot  ayant  été  mis  à  la  mer...aveclaplus'grande 
promptitude  possible,  il  a  été  crevé  contre  le  petit  man- 
telet  du  demi-sabord  des  chirurgiens.  Coulant  bas  et  la  mer 
étant  grosse,  on  a  été  obligé  de  le  rembarquer.  Le  grand 
canot  a  été  mis  à  la  mer...  Il  a  débordé  cinq  quarts 
d'heure  après  la  perte  de  l'homme  et...  le  matelot  avait 
été  perdu  de  vue  peu  de  temps  après  sa  chute...  On  m'a 
représenté  que  le  rechercher  c'était  perdre  du  temps 
inutilement.  Je  n'en  ai  pas  moins  pressé  la  manœuvre 
par  mes  ordres  et  par  mon  exemple.  J'espérais  peu,  mais 
je  crois  indispensable,  par  humanité  et  pour  encourager 
les  équipages,  de  ne  rien  négliger  en  faveur  de  ceux 
qui  tombent  à  la  mer.  > 

Le  matelot  qui,  par  une  grâce  providentielle,  s'était 
soutenu  sur  les  vagues  sans  même  avoir  attrapé  la 
bouée  lancée  aussitôt  après  sa  chute,  fut  ramené  à  bord 
une  heure  plus  tard.  Excellent  gabier,  il  n'était  tombé 
à  l'eau  que  parce  qu'il  avait  bu.  D'Estaing  ne  se  borna 
pas  à  reprocher  sévèrement  au  maître  d'avoir  employé  à 
la  manœuvre  un  homme  en  état  d'ivresse,  mais  il  invita 
Guichen,  au  lieu  de  distribuer  du  vin  aux  mousses, 
d'en  payer  le  prix  à  ces  enfants  pour  qu'ils  ne  pussent 
se  livrer  au  déplorable  trafic  de  vendre  leurs  rations. 
Sans  se  faire  illusion  sur  l'efficacité  de  la  mesure,  car  il 
sait  bien  c  que  d'autres  abus  >  conserveront  aux  mate- 
lots le  moyen  de  s'enivrer,  il  observe  c  que  cette  faci- 
lité d'acheter  du  vin  est,  en  temps  de  guerre  et  au  mo- 
ment d'un  combat,  de  la  plus  extrême  conséquence  >• 

Mais  d'Estaing  reste  surtout  attristé   de  la  lenteur 
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d'un  sauvetage  qui  a  duré  plus  de  deux  heures  et  frappé 
des  difficultés  opposées  par  la  routine  à  la  prompte 
utilisation  des  canots.  Au  cours  de  ses  voyages ,  il  a 
déjà  vu  bien  des  hommes  tombés  à  la  mer  et  deux  seu- 
lement repêchés,  c  Si  Ton  embarquait  une  yole  suspen- 
due le  long  du  bord,  ainsi  que  tous  les  vaisseaux  de 
guerre  anglais  en  ont,  indique-t-il,  cela  serait  commode 
dans  les  rades,  peu  dispendieux  dans  Tarmement,  et 
Ton  sauverait  la  plus  grande  partie  des  hommes  qui 
tombent  ^  > 

La  traversée  se  poursuivit  sans  autre  incident  et  un 
mois  après  avoir  quitté  Brest,  le  Brillant ^  ayant  reconnu 
la  Martinique,  aperçut  au  sud-ouest,  environnées  de 
brumes,  les  hautes  terres  de  Sainte-Lucie. 


III 


Découverte  par  Christophe  Colomb,  Sainte-Lucie, 
Tune  des  Iles  du  Vent,  mesure  tout  au  plus  du  nord  au 
sud  quarante-cinq  kilomètres  de  longueur  sur  vingt- 
deux  kilomètres  de  largeur. 

Les  Anglais,  qui  les  premiers  Toccupèrent  au  com- 
mencement du  xvn*  siècle,  furent  presque  aussitôt 
massacrés  par  les  Caraïbes.  Les  Français  qui  s'y  instal- 
lèrent ensuite,  vivaient  déjà  pacifiquement  avec  ces  indi- 
gènes quand  les  troupes  britanniques  s'emparèrent  de 
rile  en  1663.  Rendue  à  la  France  par  le  traité  de  Bréda, 
puis,  suivant  la  fortune  de  nos  armes,  tantôt  française, 
tantôt  anglaise,  tantôt  neutre,  Sainte-Lucie,  reprise  par 

1.  ArchiTes  de  la  Marine,  B«  108  f*  52. 
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les  Anglais  au  début  de  la  guerre  de  Sept  Ans,  venait, 
en  vertu  du  traité  de  Paris,  d'être  restituée  à  la  France*. 
Très  accidentée  et  semée  de  montagnes  volcaniques 
dans  la  partie  centrale  et  sur  sa  côte  orientale,  cette  île 
s'abaisse  vers  l'ouest  en  des  terres  fertiles  mais  insa- 
lubres. Là  s'élève,  dominé  par  la  morne  de  la  Vigie,  le 
chef-lieu  de  la  colonie,  Gastries,  qui  au  xvm*  siècle  était 
encore  une  méchante  bourgade,  devant  laquelle  d'Es- 
taing  jeta  l'ancre  le  15  mars,  fort  avant  dans  la  nuit. 

Dès  la  pointe  du  jour,  il  demande  un  pilote  ;  mais 
celui  qui  bientôt  se  présente  parait  à  tous  si  mal  ins- 
truit du  fond,  si  mauvais  marin,  que  d'Estaing,  n'osant 
lui  confier  la  conduite  du  vaisseau,  gagne  la  terre  en 
canot,  prescrivant  à  Guichen  de  ne  pas  tenter  l'entrée 
du  port  sans  le  secours  de  nouveaux  pratiques. 

Reçu  à  son  arrivée  par  l'intendant  Ghardon  *,  le  lieu- 
tenant-général, sans  attendre  le  retour  du  gouverneur, 
momentanément  absent,  procède  aussitôt  à  une  pre- 
mière visite  de  la  localité,  visite  dont  il  conserve  une 
pénible  impression. 

€  Le  cloaque  infect  dans  lequel  est  situé  le  bourg, 
écrit-il,  m'a  surpris.  Il  m'a  épouvanté.  Une  rue  unique 
appuyée  à  droite  à  un  marécage  et  à  gauche  à  un  morne, 
est  l'emplacement  qu'on  a  préféré.  Il  ne  permet  de 
chaque  côté  qu'un  seul  rang  de  maisons.  Ses  sinuosités 
sont  indispensables  à  cause  de  la  proximité  des  marais. 

1.  Les  traités  de  1814  ont  définitiyement  attribué  Sainte-Lucie  à 
TAngleterre. 

2.  Daniel-Marc-Antoine  Ghardon  était  lieutenant  particulier  au  Gbà- 
telet  quand  il  fat  envoyé  comme  intendant  à  Sainte-Lucie.  Plus  tard 
maître  des  requêtes  et  intendant  en  Corse,  puis  membre  du  conseil 
d'administration  de  la  Marine,  Ghardon  mourut  vers  1795. 
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Les  hauts  et  les  bas  de  la  croupe,  qu'on  a  été  obligé  de 
suivre,  forment  des  bourbiers  presque  toujours  fan- 
geux. Des  cases  jetées  au  hasard,  sans  ordre,  sans 
symétrie,  sans  sol  de  pierre  et  sans  commodités  au- 
cunes, dont  la  plupart  ne  sont  qu'à  moitié  fermées  par 
des  planches  disjointes,  forment  le  spectacle  efTrayant 
de  la  ville  principale  de  la  nouvelle  colonie. 

»  La  puanteur  des  marais,  dont  les  cabanes  suivent 
les  contours,  me  paraît  insupportable.  Tout,  jusqu'aux 
plus  petites  choses,  contribue  au  désagrément  de  cet 
endroit.  De  gros  crabes,  qu'on  nomme  tourlourous, 
rendent  le  chemin  et  le  peu  de  jardins  qu'on  a  tentés, 
et  qu'on  a  abandonnés  depuis,  très  semblables  à  des 
garennes.  Ils  sont  plus  percés  que  les.  dunes  de  Dun- 
kerque.  Ces  tourlourous  ont  des  terriers  presque  aussi 
larges  et  aussi  fréquents  que  ceux  des  lapins.  » 

L'aménagement  des  édifices  publics  ne  laisse  pas 
moins  à  désirer  :  «  L'hôpital  est  ce  qu'il  y  a  de  plus 
mal  construit  et  de  plus  mal  situé,  poursuit-il.  Les 
casernes  d'en  bas  ne  sont  pas  mieux.  Celles  placées  sur 
le  premier  dos  d'âne  du  morne  de  la  Vigie  semblent 
être  un  peu  moins  mauvaises.  » 

La  maison  de  l'intendant,  construite  en  bois,  est 
logeable,  mais  bien  modeste  :  «  C'est  l'unique  à  deux 
étages.  Elle  a,  au  rez-de-chaussée,  une  salle  jolie,  un 
cabinet  honnête.  Le  premier  est  composé  d'une  chambre 
à  coucher  et  d'une  chambre  à  donner.  Cela  est,  bien  en- 
tendu, peint  comme  les  petites  guinguettes  de  Paris  et 
meublé  avec  élégance.  Les  bureaux  sont,  ainsi  que  les 
murailles  de  beaucoup  de  cases  du  bourg,  tapissés  des 
ordonnances  imprimées  que  rend  ou  a  rendues  M.  l'in- 
tendant. > 
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Quant  aux  habitants  ils  paraissent  c  effrayants  >.  Et 
d'Estaing  ajoute  :  c  Des  convalescents  sortant  de  l'hô- 
pital au  bout  de  six  semaines  ont  meilleur  air  :  un  teint 
jaune  mêlé  de  vert,  des  yeux  mourants,  une  démarche 
mal  assurée,  des  ventres  gonflés  et  des  jambes  gorgées  ; 
la  triste  impression  de  la  nonchalance,  de  la  faiblesse, 
du  désespoir  et  du  dégoût,  voilà  ce  que  j'ai  vu  écrit  sur 
toutes  les  physionomies*.  » 

Chardon  d'abord  froidement  respectueux  se  laissa  vite 
séduire  par  la  bonne  grâce  de  d'Estaing  au  point  de  lui 
avouer  qu'un  avis  confidentiel,  apporté,  fait  incroyable, 
par  le  premier  canot  venu  du  Brillant,  signalait  le  géné- 
ral comme  <  un  espion  >  d'autant  plus  dangereux  qu'il 
serait  cru  à  la  cour.  «  C'est  toujours  flatteur,  note  fine- 
ment d'Estaing.  Pour  peu  que  je  l'eusse  pressé,  il  m'au- 
rait dit  le  nom  du  donneur  d'avis.  Je  me  suis  refusé  le 
plaisir  de  le  savoir.  » 

En  veine  de  confidences  Chardon  ne  se  fit  pas  prier 
pour  mettre  le  général  au  courant  de  ses  incessants  dé- 
mêlés avec  le  chevalier  de  Jumilhac*,  gouverneur  de 
l'île.  Le  plus  récent  de  ces  démêlés,  sur  lesquel  s'appe- 
santit Chardon,  concernait  certain  aumônier  que  Ju- 
milhac  avait  trouvé  bon  d'enlever  à  l'hôpital  pour 
l'attacher  à  sa  personne,  malgré  les  observations  de  l'in- 
tendant. «  Ces  deux  chefs  ne  sont  pas  dévots,  remarque 

1.  Archives  de  la  Marine,  B»  103  f*»  63  et  69. 

2.  Pierre-Lucien  de  Ln  Chapelle,  chevalier  de  Jumi(hac,  né  en  1716  et 
tout  d'abord  capitaine  au  bataillon  do  milice  do  Rouen,  fit  ensuite 
comme  mousquetaire  la  campagne  de  1741.  Capitaine  an  régiment  du 
Dauphin-cavalerie,  colonel  d'infanterie,  puis  brigadier  en  1762» 
Jnmilhac  avait  été  nommé  gouverneur  de  Sainte-Lucie  en  1763.  Rappelé 
en  France  Tannée  suivante,  il  fut  par  la  suite  promu  au  grade  de  maré- 
chal de  camp,  grade  qu'il  ne  dépassa  pas. 
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malicieusement  d'Estaing,  ils  s'arrachent  un  moine. 
C'est  une  preuve  qu'ils  se  disputent  tout  et  qu'ils  ne  se 
passent  rien  ^  > 

Et,  comme  à  quelques  jours  de  là,  au  cours  d'une  ex- 
cursion dans  la  campagne,  d'Estaing  reprochait  à  l'in- 
tendant de  paraître  s'appliquer  à  diriger  leur  course 
vers  les  lieux  les  moins  fertiles,  Chardon  finit  par  con- 
fesser son  malveillant  dessein  de  discréditer  ainsi  l'ad- 
ministration du  gouverneur  en  vue  d'attirer  sur  soi 
l'attention,  de  même  que,  en  contrecarrant  journelle- 
ment Jumilhac,  il  s'efforçait  de  maintenir  Sainte-Lucie 
dans  un  état  d'infériorité  marquée,  pensant  ainsi  faire 
mieux  valoir  les  talents  administratifs  de  son  protec- 
teur La  Rivière  *,  intendant  de  la  Martinique. 

D'Estaing,  trop  au  courant  des  mœurs  coloniales 
pour  s'indigner  outre  mesure  des  navrants  aveux  de 
Chardon,  présentés  d'ailleurs  d'une  façon  vraiment 
plaisante,  se  borna  à  lui  faire  sentir  combien  il  était 
honteux  de  €  conspirer  ainsi  contre  son  île  > .  D'ailleurs 
les  confidences  de  Chardon  lui  apportaient  simplement 
une  nouvelle  preuve  du  mauvais  vouloir  dont  il  savait 
les  autorités  de  la  Martinique  animées  contre  Jumilhac* 
Rochemore',  directeur  des  fortifications,  en   résidence 

1.  ArchiTes  de  la  Marine,  B^  108  f^  65. 

2.  Panl-Pierre  Le  Mercier  de  La  RiTière  de  Saint-Médard,  né  à  Sanmar 
en  1719,  était  conieUler  au  parlement  de  Paris  quand  il  fat  nommé,  en 
1767,  intendant  général  des  îles  da  Vent,  poste  dont  la  prise  de  la  Mar- 
tiniqoe  par  les  Anglais  le  déposséda.  Renvoyé  à  la  Martinique  comme 
intendant  en  1764,  La  Rivière  en  fat  rappelé  Tannée  sniyante.  Devenu 
par  la  suite  membre  du  comité  de  législation  des  colonies  il  refusa, 
pour  7  continuer  ses  travaux,  une  situation  fort  avantageuse  que  l'Im- 
pératrice de  Russie  loi  offrait  dans  ses  États.  Retiré* depuis  1791  à 
Grigny,  Seine-et-Oise,  il  j  mourut  le  6  frimaire  an  X. 

3.  Roehemore  est  vraisemblablement  le  même  personnage  qui,  ingé- 
aioar  du  Château-Trompette  à  Bordeaux  en  1759,  eut  avec  l'intendant 
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dans  cette  fie»  l'avait  notamment  dénoncé  à  Versailles 
comme  s'étant  fait  construire  au  sommet  du  morne  de 
la  Vigie  une  somptueuse  habitation.  Or  d'Estaing  ve- 
nait de  constater  la  fausseté  de  cette  allégation,  c  La 
maison,  en  bois,  note-t^il,  est  moins  belle  que  celle  de 
M.  l'intendant.  Il  y  a  un  entourage  considérable  pour 
contenir  les  bestiaux.  Ses  cuisines  et  ses  autres  établis- 
sements économiques  sont  séparés  de  sa  case.  >  L'em- 
placement en  est  assurément  fort  judicieusement  choisi. 
€  Elle  est  située  dans  le  meilleur  air  du  monde,  à  une 
demi-lieue  et  presque  à  pic  du  bourg.  Le  climat  et 
l'air  changent  à  moitié  chemin.  Cette  révolution  est 
marquée  si  subitement  qu'on  s'aperçoit  pour  ainsi  dire 
en  marchant  de  la  ligne  de  séparation.  >  L'intérieur 
toutefois  en  paraît  très  modeste,  c  Le  rez-de-chaussée 
du  gouverneur  est  composé  de  deux  petites  chambres 
et  d'une  salle  assez  grande.  Un  escalier  d'auberge  con- 
duit au  second.  Il  n'y  a  que  trois  chambres  et  elles  sont 
sous  le  faîte...  Elle  ne  ressemble  point  à  une  maison 
de  campagne.  M.  de  Rochemore,  conclut  fort  courtoi- 
sement d'Estaing,  s'est  trompé  en  le  marquant  à  la 
cour.  M.  de  Jumilhac  peut  avoir  eu  tort  dans  la  manière 
d'en  ordonner  la  construction,  mais  je  n'ai  apergu 
aucune  trace  de  luxe  dans  cette  maison  ^  > 

Jumilhac,  absent  comme  nous  l'avons  dit,  mais  averti 
par  Chardon,  rentre  le  lendemain  de  cette  visite  domi- 
ciliaire. Son  teint  et  celui  de  ses  gens  corroborent  la 
bonne   opinion  que   d'Estaing  conçoit  de   l'air  de  la 


Tonmy  certain  différend  relatÎTement  à  la  construction  d'une  maison 
de  force  sur  l'emplacement  d'une  plate-forme  près  le  château  du  Hà. 
Bochemore  mourut  à  la  Martinique  en  1768. 
1.  Archives  de  la  Marine,  B*  108  ^  66. 
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Vigie.  €  Us  ont  ce  qu'on  appelle  dans  le  pays  des  vi- 
sages d'Europe.  >  Jumilhac,  c  très  bon  homme  >  avec 
qui  d'Ëstaîng  a  jadis  servi,  lui  paraît  assurément  c  un 
peu  boursouflé  de  son  commandement  >  et  par  suite 
enclin  à  humilier  l'intendant  en  le  rappelant  c  un  peu 
trop  souvent  >  à  l'obéissance. 

Ainsi  les  torts  sont  certainement  réciproques.  D'Es- 
taing  le  leur  fait  sentir  et  montre  à  chacun  les  fâcheux 
effets  de  leur  conduite,  le  regrettable  exemple  qu'ils 
donnent.  Il  s'emploie  d'autre  part  si  habilement  et  si 
utilement  à  les  rapprocher  que  tous  deux,  c  l'un  en 
grondant,  l'autre  en  persiflant  >,  finissent  par  pro- 
mettre de  bien  vivre  ensemble.  Le  lieutenant-général 
ne  se  fie  guère  à  cette  promesse.  En  qui  d'ailleurs 
parmi  tous  les  fonctionnaires  de  l'tle  peut-il  avoir  con- 
fiance? 

Rochemore  arrive  de  la  Martinique;  mais  il  vient 
flanqué  de  Taide-major  BellecombeS  certainement 
envoyé  par  le  gouverneur,  Fénelon  *,  pour  découvrir 
en  quoi  peut  consister  la  mission  de  d'Estaing,  car  un 
charitable  avis  de  Chardon  a  déjà  jeté  l'effroi  parmi  les 
autorités  de  l'Ile  voisine. 


1.  Gnillaame  de  BeUecombe,  né  en  1728  à  PerriUe»  en  Agenais,  débata 
comme  Tolontaire  dans  Royal-Ronssillon-infanterie.  Après  ayoir  bril- 
lamment serri  an  Canada  et  à  Terre-Neare  il  Tenait  d'être  nommé  en 
1763  aide-major  général  à  la  Martiniqae.  Pins  tard  brigadier  pais  ma- 
réchal de  camp,  commandant  à  l'île  Boarbon,  puis  commandant  général 
dans  rinde,  enfin  gouTernenr  général  de  Saint-Domingue,  BeUecombe 
devenu  en  1783  g^and-croix  de  Saint-Lonis  monrut  à  Montauban  le 
9  férrier  1792. 

3.  François-Lonis  de  Salignac,  marquis  de  Fénelon,  entré  dans  Farmée 
en  1737,  guidon  de  gendarmerie  trois  ans  plus  tard,  puis  successive- 
BMnt  colonel,  brigadier  et  maréchal  de  camp,  avait  été  promu  en  1762 
an  grade  de  lieutenant-général. 


' 
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Quant  à  Rochemore,  il  ne  doit  guère  s'attendre  à 
des  éloges.  Certaines  batteries  en  effet  n'ont  pas  été 
visitées  depuis  la  reprise  de  possession.  D'Estaing  les 
inspecte  une  à  une  et  constate  que  quelques  pièces 
restent  enclouées.  Il  s'agit  de  les  forer,  mais  le  for- 
geron qui  vient  de  passer  marché  pour  ce  travail  refuse 
c  sans  motif  apparent  >  de  l'exécuter.  Le  secret  motif 
est  €  qu'on  lui  a  dicté  sous  main  son  manque  de  pa- 
role >.  La  menace  de  le  faire  embarquer  sur  l'heure 
décide  seule  cet  ouvrier  à  remplir  son  engagement. 

Une  sonde  à  la  main,  d'Estaing  parcourt  le  port  et  le 
trouve  €  fort  au-dessus  de  Tidée  qu'il  en  avait  >,  mais 
imparfaitement  relevé,  car  il  y  découvre  une  c  caye  *  > 
que  ne  mentionne  aucun  plan.  Le  lieutenant-général 
fait  mouiller  des  balises  et  des  corps-morts  *  dont  l'em- 
placement est  désigné  c  par  des  gueuses  '  de  fer  éta- 
linguées  sur  une  haussière  avec  des  bouées  de  bois 
flottant»  surmontées  d'un  pavillon.  Comme  tout  manque 
à  Sainte-Lucie,  il  a  fallu,  pour  les  établir,  sacrifier  des 
filins  destinés  à  Saint-Domingue  et  des  gueuses  de  la 
calle  de  Brillant.  Nul  n'ignore  donc  l'importance  at- 
tachée à  ce  travail  et  pourtant,  la  nuit  suivante,  plu- 
sieurs des  pavillons  sont,  par  malveillance,  enlevés  ou 
déplacés.  Loin  d'en  être  affecté,  Jumilhac  semble  plutôt 
amusé  de  ce  qu'il  veut  considérer  comme  simple  plai- 
santerie. Une  froide  admonestation,  que  lui  inflige 
d'Estaing,  le  détermine  cependant  à  ordonner  une 
enquête. 

1.  Gaya  :  abri,  port,  qaai,  môle.  —  Jal  :  Glottaire  nautique, 

2.  Corps-morts  :  ancres  manies  de  cables  ou  de  chaînes,  qui  restent 
toujours  mouillées  à  la  même  place,  pour  y  attacher  les  navires.  *-  Ibid. 

3.  Gueuse  :  barre  de  fer,  assez  courte,  mais  fort  épaisse,  serrant  à 
lester  les  nayires.  —  Ibid. 
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On  conçoit  aisément  ce  que  pouvait  être  le  moral  de 
la  garnison  en  un  tel  milieu  et  sous  un  chef  qui  igno- 
rait €  le  nom  et  l'existence  des  lieux  >  où  il  se  trouvait 
des  canons  montés  et  que  les  lignes  suivantes  nous 
dépeignent  comme  privé  de  tout  caractère  :  c  L'esprit 
de  paresse  et  de  découragement  dans  les  troupes  me 
paraît  inexprimable,  marque  tristement  d'Estaing.  Les 
soldats  ne  font  exactement  rien.  M.  de  Bergues,  leur 
commandant,  a  été  jusqu'à  me  conduire  dans  le  cime- 
tière pour  me  raconter  sur  chaque  tombe  le  nom,  la 
maladie,  la  date  et  les  circonstances  de  la  mort  de 
chaque  soldat.  Après  avoir  écouté  pendant  quelque 
temps  six  ou  sept  de  ces  lugubres  oraisons  funèbres 
faites  sur  le  même  lieu,  je  n'ai  pu  tolérer  davantage 
une  pareille  opération  militaire.  J'ai  grondé.  Gela  n'a 
pas  suffi.  Il  a  fallu  me  fâcher  pour  m'arracher  &  cette 
étrange  représentation  ^  > 

Mais  d'Estaing  n'est  pas  homme  à  se  laisser  entraver 
par  le  mauvais  vouloir  des  uns  ou  l'apathie  des  autres. 
Et  d'ailleurs,  dans  son  état-major  n'a-t-il  pas  du  Portai, 
ingénieur  d'un  rare  mérite,  toujours  prêt  à  le  seconder 
des  plus  sages  conseils?  Suivi  de  cet  excellent  officier, 
d'Estaing  parcourt  l'île  en  tout  sens,  sous  le  soleil  ou 
la  pluie,  cheminant  par  des  endroits  presque  inacces- 
sibles. C'est  ainsi  que,  en  moins  de  dix  jours,  il  pré- 
parera pour  le  port  un  projet  d'adduction  d'eau  potable, 
déterminera  l'emplacement  d'une  ville  nouvelle'  et 
fixera  celui  d'un  fort  sur  le  morne  Fortuné. 

1.  Archiyes  de  la  Marine,  B'  108  f  71. 

S.  Vraisemblablement  le  Fort-Danphin,  que  domine  le  morne  For^ 
toné,  sur  la  eàie  occidentale  de  llle. 
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Une  fois  ces  importantes  questions  réglées,  d'Estaing, 
que  rien  ne  retenait  à  Sainte-Lucie,  reprit  la  mer  à 
destination  de  la  Martinique,  dont  le  séparaient  seule- 
ment quelques  heures  de  traversée. 


IV 


Bien  que  visitée  à  diverses  reprises  par  Christophe 
Colomb,  la  Martinique  ne  fut  occupée  par  aucun  Eu- 
ropéen jusqu'à  l'arrivée  des  réfugiés  français  qui  s'y 
établirent  en  1625.  Dix  ans  plus  tard,  le  Dieppois  Pierre 
Belain  fondait  un  établissement  dans  cette  île  au  lieu 
même  où  devait  s'élever  la  ville  de  Saint-Pierre.  Bientôt 
attribuée  à  la  compagnie  des  Iles,  qui  en  expulsa  les 
indigènes  caraïbes,  puis  par  Colbert  à  la  compagnie 
des  Indes  occidentales,  la  Martinique  avait  été  défini- 
tivement réunie  au  domaine  de  l'État  en  1675. 

Après  avoir  à  diverses  reprises  victorieusement  ré- 
sisté soit  aux  forces  navales  de  Ruyter,  soit  aux  es- 
cadres anglaises,  la  Martinique,  attaquée  en  1762  par 
la  flotte  de  l'amiral  Rodney  *  et  envahie  par  quatorze 
mille  hommes  de  troupes  britanniques,  dut  cette  fois 
capituler.  A  l'époque  qui  nous  occupe,  la  France  venait 
d'en  reprendre  possession. 

D'une  superflcie  deux  fois  égale  à  celle  de  Sainte- 
Lucie,  pareillement  hérissée  d'une  chaîne  de  hautes 
montagnes  volcaniques  courant  du  nord-ouest  au  sud- 

1.  George  Bridge,  baron  Rodney,  né  à  Londres  en  1717,  s'était 
emparé  durant  la  guerre  de  Sept  Ans  des  lies  Saint-Pierre,  Sainte-Lucie 
Saint- Vincent  et  de  la  Grenade.  Amiral  en  1771,  il  yainquit  en  1782 
la  flotte  française  du  comte  de  Grasse  qu'il  fit  prisonnier^  Gréé  l>siron  à 
la  suite  de  cette  yictoire,  Rodney  mourût  en  1792. 
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ouest  et  qu'entrecoupent  des  gorges  étroites  mais  aussi 
de  fertiles  vallées,  la  Martinique,  Tune  des  principales 
parmi  les  Iles  du  Vent,  avait  rapidement  atteint,  grâce 
à  la  fabrication  du  sucre  et  à  la  production  du  café  S 
une  grande  prospérité  commerciale.  Mais,  durant  la 
dernière  guerre,  bon  nombre  de  colons,  ayant  porté 
leurs  capitaux  vers  l'armement  de  corsaires,  se  trou- 
vaient, malgré  certains  succès,  pour  la  plupart  ruinés 
à  la  conclusion  de  la  paix. 

Pour  rétablir  ses  affaires,  certain  ménage  ne  rougis- 
sait pas  de  s'abaisser  au  plus  infâme  trafic,  c  J'ai  vu 
ce  que  je  n'avais  pas  cru,  écrit  d'Estaing,  un  homme 
de  qualité  et  une  femme  d'un  grand  nom,  ayant  pour 
tout  revenu  le  loyer  de  leurs  noirs  et  de  leurs  négresses, 
et  devenus  riches  par  ce  moyen.  On  m'a  montré  la 
mulâtresse  dont  ils  avaient  affermé  les  appas,  à  haut 
prix,  à  Son  Excellence,  l'amiral  Rodney'.  > 

Avec  les  richesses  s'était  communément  enfuie  l'ar- 
deur patriotique,  etd'Estaing  remarquait,  non  sans  amer- 
tume, que  les  habitants  de  la  Martinique  se  montraient 
c  plus  anglais  que  français  > .  Quelques  mois  d'occupa- 
tion avaient  en  effet  suffi  à  l'administration  britannique 
pour  apporter  dans  l'île  un  renouveau  de  prospérité. 
Les  navires  anglais  encombraient  le  port  de  Fort-Royal. 
Bien  des  planteurs  se  demandaient  donc  quels  plus 
sérieux  avantages  leur  procurerait  le  retour  à  la  domi- 
nation française  et  se  préoccupaient  du  désaccord  ré- 

1.  Vers  1725,  le  capitaine  de  yaisseau  Beclieax  planta  k  la  Marti- 
niqae  le  premier  pied  de  caféier.  De  trois  arbustes  fournis  par  le  Jardin 
des  Plantes  et  confiés  par  Jussien  k  cet  officier,  un  seul  ayait  résisté  à  la 
iraTerséei 

t:  Afctai^ei  ai  U  M aUnë,  B«  108  (•  86: 
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gnant  entre  le  gouverneur,  Fénelon,  et  le  sous-gouver- 
neur, d'Elva. 

Contre  le  comte  d'Elva,  les  plaintes  du  marquis  de 
Fénelon  affluaient  à  Versailles  et  d'Estaing  avait  reçu 
Tordre  de  s'arrêter  à  la  Martinique,  non  seulement  pour 
en  inspecter  les  défenses,  de  façon  à  déterminer  les 
points  dont  la  faiblesse  avait  facilité  l'accès  de  l'île  aux 
troupes  anglaises,  mais  aussi  pour  tenter  d'opérer  un 
rapprochement  entre  ces  deux  hauts  fonctionnaires.  En 
prévision  du  cas  où  il  n'y  pourrait  réussir,  le  lieutenant- 
général  se  trouvait  muni  d'une  lettre  de  Ghoiseul  à 
Fénelon,  lettre  par  laquelle  le  ministre  prononçait  le 
rappel  de  d'Elva. 

Les  démarches  conciliatrices  de  d'Estaing,  plusieurs 
fois  renouvelées,  restèrent  sans  effet,  Fénelon  s'obsti- 
nant  à  déclarer  qu'il  considérait  la  Martinique  c  perdue, 
si,  par  sa  mort,  ella  tombait  entre  les  mains  de  son 
commandant  en  second  >,  et,  comme  il  semblait  déci- 
dément impossible  que  gouverneur  et  sous-gouverneur 
c  pussent  vivre  ensemble  >,  d'Estaing  remit  à  Fénelon 
la  dépèche  lui  annonçant  la  disgrâce  d'Elva.  c  M.  de 
Fénelon,  note  le  général,  a  paru  fort  aise,  quand  il  Ta 
eu  lue,  de  ce  qu'elle  ne  contenait  que  cela.  > 

Le  gouverneur,  en  effet,  ne  cherchait  pas  à  dissimuler 
le  souci  que  lui  causait  la  venue  inopinée  de  d'Estaing. 
Ne  redoutant  rien  de  La  Rivière,  intendant  de  Tile,  avec 
lequel  il  entretenait  d'excellents  rapports  et  dont  les 
allures  somptueuses,  les  goûts  magniSques  concordaient 
avec  les  siens,  Fénelon  se  demandait  non  sans  in- 
quiétude si   de   récents    démêlés   survenus    entre  lui 


J 
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et  les  Pères  de  la  Charité,  protégés  du  duc  de  Ghoi- 
seuly  ne  l'avaient  point  fait  juger  défavorablement  à 
la  cour.  Malgré  les  égards  que  lui  témoignait  d'Estaing, 
égards  pourtant  bien  propres  à  le  tranquilliser,  Fénelon 
l'accablait  de  questions  parfois  même  fort  indiscrètes. 
€  Il  ne  pouvait,  conte  plaisamment  d'Estaing,  revenir 
de  Tétonnement  dans  lequel  il  a  paru  être  de  voir,  à  la 
Martinique,  un  homme  qu'il  avait  laissé  dix  mois  aupa* 
ravant  sans  besoins,  sans  désirs,  fort  heureux  et  pro- 
testant que  la  guerre  pouvait  seule  désormais  l'arracher 
de  la  France...  Les  déférences  multipliées  et  le  titre 
de  :  mon  général,  que  je  lui  ai  prodigué  publiquement 
Font  enfin  fait  rentrer  dans  son  état  naturel.  J'ai  vu 
qu'il  me  regardait  comme  un  sot  ou  comme  un  extra- 
vagant... fort  inconstant  dans  ses  projets.  Il  s'est 
épuisé  à  me  demander  si  j'avais  perdu  un  procès,  si 
j'étais  devenu  pauvre,  ou  si  j'avais  perdu  mon  bien  au 
jeu*,  t 

Mais  Fénelon  n'est  pas  convaincu.  Ce  que  vraisembla- 
blement le  lieutenant-général  persiste  à  lui  cacher,  il 
tentera  malicieusement  de  le  découvrir.  S'enquérant  de 
la  voie  par  laquelle  d'Estaing  compte  envoyer  ses  lettres 
en  Europe,  il  lui  recommande  certain  navire  de  préfé- 
rence à  tout  autre.  D'Estaing  fait  mine  de  suivre  le 
conseil,  mais  il  a  soin  de  ne  confier  à  ce  bateau  qu'une 
lettre  de  bureau  et  le  journal  de  sa  traversée.  Bien  lui 
en  prend,  car  Fénelon  aura  bientôt  «  assez  peu  de  mé- 
nagement >  pour  parler  de  diverses  choses  que  seule 
une  indiscrète  lecture  du  journal  nautique  venait  de  lui 
apprendre. 

1.  ArchiTes  de  la  Marine,  B*  108  f*  79. 
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Le  gouverneur  ne  sera  pleinement  rassuré  que  quand 
d'Estaing  se  sera  rembarqué  pour  gagner  la  Guadeloupe. 


Ainsi  nommée  par  Christophe  Colomb,  vraisembla- 
blement en  souvenir  du  célèbre  sanctuaire  consacré  à 
la  Vierge  dans  la  sierra  de  TEstramadure,  la  Guadeloupe 
se  compose  de  deux  tles  séparées  seulement  par  un  étroit 
chenal  et  pourtant  absolument  différentes  au  point  de 
vue  de  leur  relief  et  de  la  nature  du  sol.  A  1  ouest,  la 
Guadeloupe  proprement  dite,  qui  porte  le  chef-lieu  delà 
colonie,  La  Basse-Terre,  est  parcourue  par  une  chaîne 
de  montagnes  volcaniques  dont  le  versant  occidental  se 
termine  à  la  base  en  d'abruptes  falaises,  mais  dont  le 
versant  oriental  descend  vers  la  mer  en  des  pentes 
adoucies,  où  se  succèdent,  suivant  Taltitude,  les  étapes 
d'une  végétation  aussi  intense  que  variée.  Devant  cette 
côte  luxuriante  s*étend,  plate,  parfois  marécageuse  et 
à  peine  ondulée  de  quelques  collines,  la  plus  petite 
des  deux  fies,  improprement  désignée  sous  le  nom  de 
Grande-Terre.  La  principale  localité  en  est  Pointe- 
à-Pitre. 

Depuis  le  temps  où  quelques  aventuriers  y  débar- 
quèrent en  Tan  1635,  d'abord  exploitée  par  des  com- 
pagnies commerciales,  plus  tard  propriété  privée  du 
marquis  de  Boisseret^  puis  acquise  par  Louis  XIV,  et 

1.  Le  marquis  de  Boisseret  avait  acheté  en  1649  à  la  compagnie  des 
Indes  occidentales,  la  Guadeloupe,  la  Désirade,  Marie-Galante  et  les 
Saintes  pour  le  prix  de  soixante  mille  livres  et  une  redevance  annuelle 
de  six  cents  livres  de  sucre  fin.  ~^  R.  P.  du  Tertre  :  Histoire  générale 
des  Antilles  françaises,  t.  I,  p.  443.  Paris  1667. 
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enfin  rattachée  au  domaine'  de  la  couronne,  la  Guade- 
loupe, comme  la  Martinique,  n'avait  jamais  cessé  d'être 
française  jusqu'au  jour  où,  durant  la  guerre  de  Sept 
Ans,  le  sort  des  armes  la  fît  momentanément  tomber 
aux  mains  des  Anglais. 

Mais  à  la  Guadeloupe,  tie  plus  productive  que  com- 
merçante, les  traces  de  l'occupation  anglaise  ne  restent 
pas,  la  paix  une  fois  conclue,  aussi  profondes  qu'à  la 
Martinique,  dont  elle  est,  observe  d'Estaing,  une  sorte  de 
€  métairie  >.  La  Guadeloupe  en  effet  n'attire  pas  encore 
les  marchands  étrangers,  car  le  port  de  La  Basse-Terre 
est  inachevé,  la  rade  exposée  au  <  premier  trait  »  de 
presque  tous  les  vents,  la  plage  couverte  de  gros  galets 
que  la  vague  fait  rouler  et  qui  rendent  le  débarquement 
difficile. 

Pour  améliorer  la  situation  commerciale  de  la  Gua- 
deloupe, le  gouverneur  Bourlamaque^  poursuivrait  alors 
avec  activité  l'achèvement  du  port  de  La  Basse-Terre  et 
projetait  d'en  créer  un  à  Pointe-à-Pitre,  mais  il  avait  à 
cœur  plus  encore  de  mettre  sérieusement  son  lie  en  état 
de  défense.  Aussi  la  colonie  prenait-elle  sous  sa  direc- 
tion un  aspect  particulièrement  militaire.  «  J'ai  cru 
sortir  de  Paris,  pour  entrer  dans  un  camp,  marque 
d'Estaing  en  arrivant  de  la  Martinique...,  les  soldats  du 
régiment  de  Beauvaisis,  que  j'ai  vus,  ont  aussi  bon 
visage  et  sont  aussi  bien  tenus  qu'en  Europe.  » 

Bourlamaque,  loin  d'étaler  le  même  luxe  que  Fénelon 
dans  Tîle  voisine,  tient  seulement  <  un  état  décent  et 

1.  Le  chevalier  de  Bourlamaque  s'était  distingué  au  Canada  sous 
Montcalm.  Commandeur  de  Saint-Louis  et  maréchal  de  camp,  il  était 
autorité  &  porter  la  croix  de  Malte  qu«  lui  avait  donnée  le  grand-maltre. 
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modeste  ».  L'intendant,  le  président  PeinierS  semble 
vouloir  rivaliser  de  simplicité  avec  le  gouverneur. 
Ainsi  €  le  ton  de  franchise  et  de  bonhomie  règne  dans 
cette  colonie.  Les  ordres,  dont  M.  de  Bourlamaque  est 
décoré,  la  présidence  de  M.  l'intendant  et  le  large  man- 
teau, qui  est  mis  en  grande  évidence  autour  des  armes 
de  sa  chaise  à  porteurs,  donnent  très  bon  air  à  tous 
deux.  Leur  faste  ne  va  pas  plus  loin*  ». 

Leur  entente  âerait  donc  restée  parfaite  si  Peinier, 
moins  modeste  d'esprit  que  simple  d'allures,  ne  se  fût 
montré  grandement  jaloux  de  sa  qualité  d'intendant 
doublé  d'un  magistrat  et  n'eût  par  suite  exigé  certains 
honneurs,  auxquels  Bourlamaque  lui  contestait  d'avoir 
pleinement  droit.  Le  jour  de  la  prise  de  possession  il 
avait  tenu  à  figurer,  sous  le  dais,  à  côté  du  gouver- 
neur, et  Bourlamaque  ne  se  consolait  pas  de  ce  que 
Peinier  avait  €  été  en  conséquence  salué  par  les  dra- 
peaux du  régiment  de  Beauvaisis  >.  Tout  <  le  mili- 
taire »  demeurait  froissé  de  cette  tendance  de  la  robe  à 
empiéter  sur  l'épée,  tendance  d'autant  plus  difficile  à 
réprimer  que  la  cour  venait  de  consulter  non  seulement 
le  gouverneur  mais  aussi  l'intendant  <  pour  savoir 
l'artillerie  dont  la  colonie  avait  besoin  >. 

Fâcheuse  fut  assurément  l'impression  que  laissait  à 
d'Estaing  la  visite  des  lies  où,  quelques  mois  après  leur 
installation,  il  venait  de  voiries  fonctionnaires,  souvent 
du  rang  le  plus  élevé,  sacrifiant  les  devoirs  de  leur 
charge  à  de  mesquines  rivalités,  et  incités  en  quelque 

1.  Louis  de  Thomassin,  marquis   de  Peinier,  président    à   mortier 
honoraire  an  parlement  de  Provence. 

2.  Archives  de  la  Marine,  B*  108  P 105. 
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sorte  à  cette  conduite  par  la  défiance  même  du  pouvoir 
central,  qui  semblait  les  charger  réciproquement  de  se 
contrôler.  Il  devait  donc  rester  plus  encore  pénétré  de 
cette  pensée  suggérée  tout  particulièrement  à  son 
esprit  par  les  démêlés  de  Jumilhac  et  de  Chardon,  à 
savoir  :  c  que  dans  les  colonies  il  ne  fau^  qu'un  seul 
homme  et  que,  dans  les  nouvelles,  l'homme  de  plume 
est  beaucoup  plus  important  que  le  militaire^  »,  pensée 
vraiment  hardie  pour  l'époque  et  surtout  inattendue 
chez  un  soldat. 

En  naviguant  vers  Saint-Domingue,  le  lieutenant- 
général  pouvait  ainsi  ressentir  comme  un  avant-goût 
bien  amer  des  difficultés  qui  F^r  attendaient. 


1.  ArehÎTet  de  la  Marine,  B*  108  ^  73. 


CHAPITRE  VI 

(1764) 

I.  —  Saint-Domingue.  —  Fâcheux  état  de  cette  colonie  au  lende- 
main de  la  guerre  de  Sept  Ans. 

fi.  —  Arrivée  de  d'Estaing  à  Saint-Domingue.  —  Triste  impres- 
sion que  produit  sur  lui  le  Cap-Français.  —  Mauvais  esprit  des 
fonctionnaires.  —  Indélicatesse  de  quelques-uns. 

IH.  —  Attitude  inquiétante  des  conseillers  du  Cap;  leur  irrespec- 
tueux langage.  —  Réception  par  d'Estaing  de  la  députation  du 
conseil  ;  sa  réponse  aux  députés.  —  Préparatifs  de  l'entrée  solen- 
nelle du  gouverneur  ;  difficultés  à  cette  occasion.  —  Entrée  de 
d'Estaing  ;  son  discours  au  conseil  du  Cap. 


I 


L'île  de  Saint-Domingue,  Tune  des  plus  grandes 
parmi  les  Antilles,  et  qui  mesure  quatre-vingts  kilomètres 
carrés,  avait  été  découverte  par  Colomb  en  1492.  Depuis 
la  plus  haute  antiquité  elle  était  désignée  sous  le  nom 
d'Haïti,  c'est-à-dire,  en  vieux  caraïbe,  la  montagneuse, 
nom  pleinement  justifié  par  le  relief 'de  cette  île,  où,  sur 
une  largeur  de  deux  cent  soixante  kilomètres,  quatre 
chaînes  parallèles  régnent  si  rapprochées  qu'il  n'y  a 
guère  de  plaines  proprement  dites.  On  ne  peut  en  effet 
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relativement  considérer  comme  telles  que  quelques 
vallées  et  quelques  parties  du  littorale 

Au  cours  du  xvii*  siècle  les  Européens  avaient  pris 
pour  habitude  de  substituer  au  nom  de  cette  île  celui 
de  sa  capitale,  Santo-Domingo,  dont  l'origine  remon- 
tait à  l'un  des  premiers  établissements  fondés  par  les 
compagnons  de  Colomb*. 

Malgré  l'introduction  d'esclaves  nègres,  malgré  le 
recrutement  de  nombreux  Indiens  dans  les  lies  Bahama, 
les  sujets  du  Roi  Catholique  vivaient  péniblement  à  Saint- 
Domingue,  sans  cesse  harcelés,  au  commencement  du 
XVII®  siècle,  par  les  incursions  des  flibustiers  de  la 
Tortue.  Ces  aventuriers,  repoussant  les  Espagnols  vers 
l'est,  parvinrent  à  s'établir  en  1632  dans  la  partie  occi- 
dentale de  l'île.  Assujetti  bientôt  après  par  le  gouver- 
nement français  au  régime  des  compagnies  coloniales, 
ce  territoire,  qu'avaient  conquis  à  leur  patrie  les 
anciens  boucaniers,  fut,  en  l'année  1697,  cédé  par  l'Es- 
pagne à  la  France,  en  vertu  du  traité  de  Ryswick  '.  Au 
XVIII®  siècle.  Français  et  Espagnols  vivaient  à  Saint- 
Domingue  sur  un  pied  de  bon  voisinage,  mais  inégaux 
en  prospérité.  Tandis  que,  sur  leurs  possessions,  les 
Espagnols  ne  comptaient  guère  que  cinq  mille  planta- 
tions, onze  mille  domaines  se  trouvaient  exploités  par 
des  colons  français,  dont  les  cotons  et  les  sucres 
étaient  déversés  par  la  métropole  sur  tous  les  marchés 
d'Europe. 


1.  ^Tien  de  Saint-Martin  :  Dictionnaire  de  géographie  universelle, 

2.  En  1803  DeMalines  rendit  à  Saint-Domingue  son  nom  d'Haïti  qui, 
anjoardliai,  désigne  géographiqoement  Tile  entière. 

3.  Llle  d'Haïti  est  aujourd'hui  partagée  en  deux  républiques  indépen' 
dantes  :  La  répablique  d'Haïti  et  la  république  Dominicaine. 
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Mais  au  temps  qui  nous  occupe  cette  colonie  venait 
d'être  grandement  éprouvée  par  la  guerre  de  Sept  Ans, 
et  le  vicomte  de  BelzunceS  que  d'Estaing  y  remplaçait 
comme  gouverneur,  étant  mort  peu  après  le  rétablisse- 
ment delà  paix,  laissait  Saint-Domingue  c  dans  un  état 
des  plus  déplorables  *  >. 

Le  budget  restait  grevé  des  charges  considérables 
nécessitées  par  la  défense  de  l'Ile,  charges  auxquelles 
ne  pouvait  remédier  l'imparfaite  rentrée  des  impôts. 
L'un  d'eux,  toujours  très  lourd  aux  colons,  devenait 
ruineux  par  le  fait  même  des  circonstances.  L'impôt 
de  capitation  établi  sur  les  noirs  portait  en  effet  non 
seulement  sur  les  esclaves  valides,  mais  aussi  sur  les 
vieillards,  que  l'humanité  faisait  aux  planteurs  un 
devoir  de  conserver,  et  sur  les  jeunes  nègres  inaptes 
encore  à  toute  besogne.  Or  l'état  de  guerre,  entravant 
d'abord  et  suspendant  ensuite  les  relations  commer- 
ciales entre  la  France  et  Saint-Domingue,  avait  arrêté 
momentanément  pour  les  colons  la  vente  de  leurs 
récoltes  et  laissé  improductif  le  travail  de  leurs  esclaves. 

Il  était,  on  le  sait,  communément  admis  chez  nous, 
au  xviii^  siècle,  que  les  colonies,  destinées  à  la  seule 
utilité  de  la  métropole,  devaient  lui  réserver  exclusi- 
vement leurs  produits.  Par  suite  de  l'application  de  ce 
principe,  qui  prohibait  tout  commerce  d'une  colonie 
avec  l'étranger,  la  France,  antérieurement  aux  hostili- 
tés, recevait  annuellement  pour  plus  de  cent  millions  de 

1.  Le  vicomte  Armand  de  Belzunce,  né  en  1722,  assista  à  la  bataille 
de  Fontenoy,  à  celle  de  Lawfeld  et  au  siège  de  Maëstricht.  H  prit  part 
ensuite  à  la  guerre  de  Sept  Ans.  Promu  lieutenant-général  en  1762, 
Belzunce  reçut  alors  le  gouTemement  de  l'Ile  de  Saint-Domingue  où  il 
mourut  en  1764. 

2.  ArchÎTei  de  la  Marine,  G^  101. 
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denrées  exportées  de  Sainl^Domingue  où  elle  envoyait 
par  contre  quantité  de  marchandises  et  d'objets  de  luxe. 
Mais,  durant  la  guerre,  les  autorités  de  cette  colonie 
avaient  fini  par  admettre,  dans  l'intérêt  même  du  com- 
merce, que  les  négociants  confiassent  leurs  marchan- 
dises à  des  bâtiments  étrangers  et,  depuis  lors,  malgré 
la  remise  en  vigueur  des  anciennes  ordonnances, 
nombre  de  ces  bâtiments  munis  de  passeports  surannés, 
continuaient  à  y  pratiquer  un  commerce  désormais  illi- 
cite. 

Pour  assurer  la  stricte  exécution  de  ces  ordonnances, 
pour  mettre  les  marchands  dans  l'impossibilité  de  se 
livrer  à  des  transactions  bien  plus  rémunératrices  que 
le  négoce  obligatoire  avec  la  métropole,  pour  maintenir 
la  police  intérieure  de  l'île  et  y  prévenir  toute  révolte 
des  esclaves,  il  fallait  aux  mains  du  gouverneur  de 
sérieux  moyens  de  répression.  Or  les  troupes  de  la 
colonie,  compagnies  franches  ^  décimées  par  les  mala- 
dies, étaient  tombées  dans  une  telle  indiscipline  que  l'on 
avait  dû  les  dissoudre.  D'autre  part  les  soldats  envoyés 
de  France  à  Saint-Domingue  et  totalement  ignorants 
du  pays,  ne  pouvaient  y  rendre  que  d'insuffisants  ser- 
vices. Une  reconstitution  des  troupes  locales,  sous  la 
forme  de  milices,  semblait  s'imposer. 

Cette  reconstitution  présentait  justement  alors  de 
sérieuses  difficultés.  La  colonie  venait  en  effet  de  con- 
sentir un  accroissement  considérable  d'impôts,  sous  la 
réserve  expresse  que  les  habitants  de  Saint-Domingue 
seraient  exemptés  dorénavant  de  tout  service  militaire, 
exemption  depuis  longtemps  réclamée  par  eux  comme 

1.  Les  compagniei  franches  étaient  des  compagnies  formant  corps  de 
troupef  et  n'étant  point  par  suite  réunies  en  bataillons. 
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résultant,  à  leur  dire,  d'uo  privilège  accordé  aux  anciens 
flibustiers,  dont  ils  se  prétendaient  les  descendants. 

Une  extraordinaire  fermentation  agitait  ainsi  les 
esprits  qui,  loin  de  s'apaiser,  subsistait  entretenue  par 
les  conseils  supérieurs,  parlements  au  petit  pied  sié- 
geant au  Cap-Français  et  à  Port-au-Prince,  conseils 
dont  les  membres  €  s'écartant  des  bornes  de  leurs  attri- 
butions >  judiciaires,  osaient  c  se  mêler  du  gouverne- 
ment de  la  colonie^  >• 

«  Indépendamment  de  ce  désordre  auquel  la  guerre  a 
donné  lieu,  lisons-nous  dans  le  mémoire  du  Roi  pour 
servir  d'instructions  au  comte  d'Estaing,  il  y  en  avait 
un  plus  ancien  et  plus  caché,  mais  encore  plus  funeste, 
provenant  de  l'ancienne  administration,  dans  laquelle 
tous  les  employés  avaient  su  ménager  leurs  intérêts  et 
leur  fortune  avant  même  d'avoir  satisfait  à  ce  que  leur 
devoir  pouvait  exiger  de  plus  essentiel  de  leur  part  ; 
de  sorte  que  la  colonie  a  payé  plusieurs  millions  pour 
des  fortifications,  des  salles  d'armes  et  des  magasins 
dont  il  ne  reste  pas  la  moindi'e  trace  et  dont  le  service 
du  Roi  n'a  jamais  profité*.  > 

Et  c'est  en  un  moment  où  il  va  trouver  la  colonie  à 
ce  point  surexcitée,  c'est  avec  de  tels  fonctionnaires 
comme  auxiliaires  et  comme  subordonnés  que  d'Estaing 
est  chargé  de  porter  à  Saint-Domingue  l'ordre  d'y 
réunir  les  états',  de  faire  voter  par  cette  assemblée  un 


1.  Archives  de  la  Marine,  C  101. 

2.  Archives  de  la  Marine,  C^  101. 

3.  La  colonie  de  Saint-Domingue  était  ainsi  assimilée  aax  pajs  d*état 
qui  en  France,  sous  l'ancien  régime  et  contrairement  à  ce  qui  se  pas- 
sait dans  les  provinces  dites  pays  d'élection,  jouissaient  da  privilège 
4e  faire  voter  leâ  impôts  par  leurs  assemblées  stfus  le  nom  d'dotrdi  et  d« 
«ion  graiiiiii 
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don  gratuit  de  quatre  millions  et  de  procéder  en  même 
temps  à  la  formation  des  milices  sous  la  dénomination 
nouvelle  de  troupes  nationales  ^  Aussi,  pour  accroître 
son  autorité,  pour  lui  permettre  de  faire  face  à  tout 
événement,  ses  pouvoirs  de  gouverneur  et  lieutenant- 
général  ont-ils  été  sensiblement  accrus  par  le  droit  que 
le  Roi  lui  a  conféré  de  c  modérer,  suspendre  et  inter- 
préter provisoirement  >  les  règlements  administratifs 
de  la  colonie  '. 


II 


D'Estaing  arriva  en  vue  du  Gap,  chef-lieu  des  pos- 
sessions françaises  de  l'île,  le  19  avril  1764.  Venant 
à  Saint-Domingue  pour  y  réformer  les  abus  et  tenant 
tout  d'abord  à  prêcher  d'exemple,  le  nouveau  gouver- 
neur avait  pris  soin  de  faire  interdire  aux  navires  mar- 
chands de  le  saluer  avec  leur  artillerie,  usage  incorrect 
pourtant  accepté  de  ses  prédécesseurs.  Seule  la  flûte 
du  Roi,  la  Normandie^  crut  pouvoir,  bâtiment  de 
guerre,  tirer  sept  coups  de  canon.  Mais,  comme  aux 
termes  des  ordonnances,  «  elle  n'eût  dû  saluer  que  de 
la  voix  >,  le  Brillant  passa  devant  cette  flûte  sans  lui 
rendre  son  salut. 

Bientôt  parurent  à  bord  les  deux  aides-majors  gé- 
néraux, chargés  de  complimenter  d'Estaing  et  de  lui 
représenter  que  les  précédents  gouverneurs  ne  descen- 
daient point  à  terre  avant  que  tout  fût  préparé  pour  le 
cérémonial  de  leur  réception;  La  coutume,  en  effet; 

i:  ArcliiT6s  de  la  Marine,  CJ  101  i 
S.  ArahiTee  de  la  MàHiiei  (T  101  : 


112  L  AMIRAL    D  ESTAIN6 

était  de  les  venir  chercher  sur  le  rivage  avec  la  croix  et 
la  bannière,  d'étendre  un  tapis  de  velours  à  l'endroit  où 
devait  aborder  leur  canot  et  où  ils  se  mettaient  à  genoux 
sur  des  carreaux  en  baisant  la  croix  ;  puis  de  les  escor- 
ter processionnellement  sous  un  dais  jusqu'à  leur  rési- 
dence, c  Je  me  suis  trouvé  encore  trop  étourdi  du 
bateau  pour  un  tel  appareil,  note  d'Estaing.  Il  m'a  fait 
trembler;  je  l'ai  refusé.  On  m'a  dit  que  je  faisais  mal, 
que  la  considération  américaine  dépendait  de  cette  pan- 
tomime. J'ai  supplié  qu'on  m'accordât  au  moins  quel- 
ques jours  pour  me  préparer  à  ne  point  rire  et  j'ai 
défendu  qu'on  me  rendît  aucun  honneur  ^  » 

En  sacrifiant  aussi  légèrement  d'anciennes  coutumes 
à  une  regrettable  affectation  de  simplicité,  d'Estaing 
oubliait  que  ces  honneurs  méprisés  par  lui  s'appliquaient 
non  pas  à  sa  personne,  mais  à  la  dignité  dont  elle 
était  revêtue.  Ne  savait-il  pas  que  dédaigner  les  égards 
de  ceux  auxquels  on  commande,  c'est  éteindre  en  eux 
le  respect? 

D'Estaing  se  rendit  ainsi  sans  aucun  apparat  à  la  rési- 
dence qui  lui  était  préparée  et  put  tout  à  loisir  jeter, 
chemin  faisant,  un  premier  coup  d'oeil  sur  le  Cap- 
Français.  €  J'ai  trouvé  lamème  odeur  qu'à  Sainte-Lucie, 
écrit-il  péniblement  impressionné  par  cette  visite,  un 
quai  qui  ne  ressemble  à  rien,  inégal,  coupé  par  des 
maisons,  encombré  de  matériaux  et  si  infect  qu'on  n'a 
pas  eu  besoin  de  m'apprendre  qu'il  était  les  latrines  de 
la  ville...  J'ai  monté  par  des  rues  étroites  et  dont  le 
ruisseau  seul  est  pavé.  Il  n'a  point  de  pente,  il  est  pro- 

1.  ArchWei  de  la  Marine,  B*  108  M18. 
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fond.  C'est  un  fossé  qui  contient  une  boue  odoriférante. 
J'ai  traversé  une  place  qui  n'en  a  que  le  nom.  Elle  est 
raboteuse  et  sans  forme  régulière.  On  m'a  montré  une 
église  peu  avancée.  La  couleur  de  ses  pierres  annonce 
qu'elle  est  oubliée  depuis  longtemps.  Une  grange,  fort 
au-dessous  de  celle  de  Sainte-Lucie,  est  ce  qui  remplace 
celle  du  Gap.  Elle  décore  la  place.  Des  soldats,  qui  ont 
sorti  d'une  assez  grande  case,  m'ont  fait  connaître  que 
c'était  le  corps  de  garde  :  J'ai  vu,  derrière,  le  second 
dépôt  des  immondices  de  la  ville. 

Ce  séjour  assurément  ne  parait  point  enchanteur, 
mais  chose  plus  grave  est  la  malveillance  que,  à  peine 
débarqué,  d'Estaing  sent  autour  de  soi.  Il  avait  annoncé 
son  intention  de  prendre  pour  demeure  l'ancien  établis- 
sement des  Jésuites,  habité  par  le  chevalier  de  Mon« 
treuil  S  officier  général  chargé  par  intérim  des  fonctions 
de  gouverneur.  Mais  Montreuil  ne  songe  pas  à  déguer^ 
pir.  n  défend  sa  maison  <  pied  à  pied  >,  ne  cédant 
tout  d'abord  à  d'Estaing  qu'une  faible  partie  de  ce  vaste 
immeuble  où  le  gouverneur  trouve  pourtant  moyen  de 
s'instaUer  et  d'installer  aussi  Magon,  car  ce  subordonné 
fidèle  tient  à  rester  près  de  son  chef  afin  de  pouvoir 
communiquer  plus  aisément  avec  lui.  L'intendant  Clu- 
gny  *,  que  Magon  vient  précisément  remplacer,  se  per-- 

1.  Pierre- André  de  Gohin,  comte  de  Montrenili  avait  été  envoyé  au 
Canada  en  1755  comme  major  général  des  tronpee,  avec  rang  de  Uea- 
tenant-coIoneL  II  était  maréchal  de  camp  lorsqu'il  fut  nommé  en  1762 
commandant  en  second  à  Saint-Domingae. 

w 

2.  Jean-Etienne-Bernard  Glngny  de  Nuis,  maître  des  reqnétes,  devint 
par  la  suite  intendant  de  la  Marine  à  Brest,  puis  intendant  à  Perpi- 
gnan et  à  Bordeaux.  Nommé,  en  1776,  contrôleur  général  &  la  place 
de  Tnrgot,  Glugnj  semblait  disposé  à  détruire  en  partie  l'oeuvre  de  son 
prédécesseur,  mais  il  mourut  cette  même  année  et  ne  marqua  son  court 
passage  an  pouvoir  que  par  l'institution  de  la  loterie. 

8 
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met  de  ridiculiser  un  zèle  auquel  rintérêt  personnel, 
assure-l-il,  ne  tardera  pas  à  mettre  bon  ordre. 

Montreuil  et  Clugny  affectent  d'ailleurs  la  plus  déplo- 
rable attitude,  proclamant  tous  deux,  sans  se  soucier  de 
mettre  leurs  successeurs  au  courant  des  affaires,  que 
leur  seul  désir  est  de  quitter  au  plu3  tôt  la  colonie. 

€  M.  de  Montreuil,  note  d'Estaing,  m'a  demandé  six 
fois,  car  je  les  ai  comptées,  et  cela  dans  cette  même 
après-midi,  la  permission  de  partir  sur-le-champ  pour 
l'Europe.  >  Montreuil  en  effet  ne  cache  pas  son  mécon- 
tentement de  n'avoir  pas  été  pourvu  du  gouverneihent 
de  Saint-Domingue.  Il  c  paraît  outré,  disant  que  la  cour 
lui  a  manqué  de  parole.  Je  l'ignore,  poursuit  d'Estaing. 
Ce  n'est  pas  ma  faute,  je  n'enviais  pas  son  gouverne- 
ment et,  à  mon  défaut,  je  crois  que  d'autres  que  lui 
l'auraient  eu.  J'ai  tenté  de  diminuer  son  désespoir  par 
des  politesses  ;  j'ai  tenté  de  le  modérer  par  des  raison- 
nements. Il  m'a  paru  que  la  tète  lui  tournait,  et  il  a  fallu 
chausser  le  cothurne  militaire  et  lui  imposer  silence  ^  » 

Quant  à  Clugny  il  ne  semble  aucunement  prendre 
cure  de  passer  régulièrement  son  service  à  Magon, 
assurant  qu'en  deux  heures  le  travail  serait  terminé. 
€  Cela  m'a  paru  court,  écrit  d'Estaing  à  la  date 
du  20  avril.  Je  lui  ai  laissé  le  choix  du  navire  et  du 
temps.  Il  m'a  demandé  la  flûte  le  Danube  et  le  départ 
le  plus  prochain.  Je  l'ai  pris  au  mot  et  je  lui  ai  dit  que, 
le  29,  cette  flûte  serait  prête  à  appareiller.  Il  a  soutenu 
la  chose  impossible  en  protestant  toujours  qu'il  le  dési- 
rait... Quoi  qu'il  en  dise  je  lui  tiendrai  ponctuellement 
parole*.  » 

1.  ArchWes  de  la  Marine,  B*  108  f»  120. 

2.  Archives  de  la  Marine,  B*  108  f«  122. 
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Quand,  au  jour  fixé,  la  flûte  fut  prête  à  lever  Tancre, 
Qugny  tenta  bien  de  faire  savoir  indirectement  au  gou- 
verneur «  que  si  Ton  retardait  son  départ  de  quelques 
jours  cela  lui  serait  plus  commode  ».  Mais  d'Estaing, 
sans  se  contenter  de  cette  simple  insinuation,  exigea  de 
Glugny  une  démarche  personnelle  que  son  amour- 
propre  lui  interdit  et,  le  30  au  matin,  l'ancien  intendant 
voguait  déjà  vers  la  France. 

Avant  même  le  départ  de  Clugy,  Magon  s'aperçut 
que  son  prédécesseur  lui  laissait  une  comptabilité  des 
plus  embrouillées,  dont  les  écritures  s'arrêtaient  à 
l'année  1758,  Les  débiteurs  du  trésor  se  trouvant, 
comme  nous  l'avons  dit,  pour  la  plupart  insolvables, 
les  caisses  publiques  restaient  vides  et,  tandis  que  les 
dettes  s'accumulaient,  des  abus,  bien  plus  nombreux 
qu'on  ne  soupçonnait  vraisemblablement  à  la  cour, 
s'étaient  glissés  dans  l'administration,  sous  l'œil  bien- 
veillant de  l'intendant. 

A  peine  Magon  se  met-il  au  travail  qu'il  constate  une 
vaste  fraude  sur  certaines  fournitures,  fraude  dans 
laquelle  se  trouve  compromis  le  garde-magasin  général. 
Après  avoir  illicitement  spéculé  sur  un  lot  de  chaus- 
sures de  troupes,  ce  comptable  crut  pouvoir  manquer  de 
parole  au  marchand,  son  complice.  Déjà  durement 
éconduit  et  même  molesté  par  Glugny,  auquel  il  avait 
porté  ses  doléances,  le  fournisseur  dupé  vint  renouveler 
sa  plainte  entre  les  mains  de  d'Estaing.  Magon,  prompt 
à  démêler  cette  vilaine  affaire,  dut  ordonner  l'incarcé- 
ration immédiate  du  fonctionnaire  indélicat. 

L'intendant  avait  en  effet  trop  d'expérience  des  choses 
coloniales  pour  n'être  pas  fort  au  courant  de  ces  hon- 
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teux  trafics.  Les  faux  marchés,  très  en  usage  dans  les 
colonies,  parfois  même  dans  les  ports,  c  servaient  de 
manteau  à  toute  sorte  de  friponneries  >.  Sous  prétexte 
de  simplifier  la  comptabilité,  en  diminuant  le  nombre 
des  pièces  justificatives,  plusieurs  marchés  étaient 
réunis  en  un  seul.  Grâce  à  un  prête-nom,  qui  fréquem- 
ment n'existait  pas,  les  garde-magasins,  souvent  aussi 
leurs  supérieurs,  se  rendaient  tout  à  la  fois  acheteurs  et 
vendeurs  de  fournitures  comptées  ensuite  au  Roi  pour 
le  double  de  leur  valeur.  Il  arrivait  même  que  divers 
effets  militaires  fictivement  vendus  à  des  prix  dérisoires, 
sous  le  faux  prétexte  de  déchet,  étaient  aussitôt  réinté- 
grés dans  d'autres  magasins  et  généralement  envoyés 
comme  neufs  à  des  troupes  en  campagne. 

Malgré  sa  juste  défiance,  d'Estaing  se  voit  trompé  lui- 
même  par  un  haut  fonctionnaire  qui,  sous  un  prétexte 
plausible,  extorque  la  signature  du  gouverneur  «  pour 
se  procurer  de  l'argent  ».  Le  commissaire  des  guerres, 
Duvivier,  rappelé  en  France,  demande  en  effet  la  simple 
autorisation  de  mettre  en  loterie  ses  vieux  habits.  D'Es- 
taing  y  consent,  mais  apprend  aussitôt  que  €  ces  loteries 
sont  des  friponneries  atroces  et  qu'on  prétend  faire 
monter  celle  de  M.  Duvivier  à  quatre  cent  mille  livres  ». 
Le  gouverneur  se  reproche  amèrement  de  n'avoir  point 
constaté,  en  signant,  qu'aucune  somme  ne  se  trouvait 
mentionnée  sur  la  demande  et  menace  d'  c  annuler  une 
permission  donnée  sur  un  faux  exposé  ».  Comme  on  lui 
objecte  «c  que  cela  serait  sans  exemple  et  produirait  le 
plus  mauvais  effet  »,  la  loterie  reste  autorisée,  mais 
sous  cette  réserve  que  les  organisateurs  prélèveront 
sur  le  produit  seize  mille  francs  pour  les  embellisse- 
ments du  Cap  ou  pour  l'édification  de  l'église,  c  Cela 
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ne  fait,  observe  d'Estaing,  que  diminuer  mon  étour- 
derie.  » 


III 


Si  d'Estaing  ne  s'émeut  guère  des  dispositions  hos- 
tiles manifestées  à  son  égard  par  quelques  fonctionnaires 
dont  sa  main  vigoureuse  saura  bien  redresser  les  écarts, 
il  comprend  que  de  nombreuses  difficultés  peuvent  être 
créées  à  son  administration  par  l'esprit  d'indépendance 
dont  les  membres  du  conseil  supérieur  se  montrent 
toujours  animés.  Aussi  cherche-t-il  d'abord  à  ne  point 
les  effaroucher,  allant  en  personne  c  les  prévenir  et  leur 
rendre  visite  >,  laissant  leur  compagnie  le  c  précédera 
l'église  et,  en  toute  cérémonie,  à  l'adoration  de  la 
croix  >,  le  jour  du  vendredi  saint.  Il  affecte  même  de  se 
mêler  avec  le  peuple,  ce  qui  parait  €  faire  un  sensible 
plaisir  à  messieurs  du  parlement  >.  Enfin  quelques 
jours  avant  le  départ  de  Clugny,  d'Estaing  prie  les  con- 
seillers à  diner  et  rend  compte  fort  plaisamment  des 
étranges  propos  tenus  à  sa  table. 

€  M.  Juchereau,  respectable  doyen  et  que  je  crois 
bon  homme,  car  il  aime  à  boire,  m'a  vanté,  à  moitié 
gris,  ses  droits  et  sa  place.  Il  m'a  notifié  que  les  con- 
seillers étaient  les  conservateurs  et  les  maîtres  de  Saint- 
Domingue,  qu'ils  mettaient  des  bornes  à  l'autorité  royale, 
que  M.  de  Belzunce  n'aurait  pas  fait  tant  de  sottises  si 
on  l'avait  cru,  et  qu'il  m'avertirait  de  toutes  les  miennes. 
Je  l'ai  fort  remercié  et  il  a  été  faire  la  même  promesse  à 
M.  Magon. 

€  La  conversation  de  M.  de  Clugny,  de  M.  Delacha- 
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pelle  et  de  M.  Dubuisson^  m'a  fait  la  plus  profonde 
impression.  Ils  ont  de  l'esprit  et  ils  n'avaient  pas  bu... 
J'ai  cru  entendre  deux  des  principaux  membres  de  la 
chambre  des  communes  plaisanter  avec  un  ministre 
anglais  et  lui  reprocher  un  tour  d'adresse  employé  en 
faveur  de  Sa  Majesté  britannique  dans  la  chambre 
basse. 

€  Ces  messieurs  disaient  à  M.  de  Glugny  que  le  Roi 
et  lui  les  avaient  filoutés.  Les  expressions,  le  ton,  la 
manière,  tout  me  confond.  Je  suis  demeuré  hébété  et  la 
bouche  ouverte.  Juste  ciel,  quelle  colonie!  Gomment  en 
est-on  venu  jusque-là  ?...  On  bouffonne  à  deux  mille 
lieues  en  parlant  du  Roi*.  > 

D'Estaing  s'imaginait  sans  doute  qu'à  la  pratique 
d'un  aussi  irrespectueux  langage  devait  s'allier  pour  le 
moins  une  absolue  simplicité  d'allures.  Aussi  quand 
le  gouverneur  fut  informé  par  le  procureur  général 
Dubuisson  que,  selon  l'usage,  une  députation  du  con- 
seil désirait  le  complimenter,  la  crut-il  tout  bonnement 
à  sa  porte  et  donna-t-il  l'ordre  de  la  faire  entrer.  Mais 
le  procureur  général  objecta  qu'il  fallait  auparavant 
fixer  une  heure.  €  Us  veulent  du  cérémonial,  marque 
d'Ëstaing,  ils  en  auront.  > 

Prompte  et  parfaite  fut  l'organisation  de  cette  céré- 
monie, dont  le  journal  du  gouverneur  nous  rapporte  le 
détail  :   «  Je  me  suis  dépêché,  y  lisons-nous,  de  faire 
chercher  des  gardes  pendant  la  nuit.  Cette  troupe,  bien-  * 
tût  levée,  a  été  portée  dans  les  deux  heures  au  nombre 

1.  M.  Delachapelle  et  M.  Dubuisson  étaient  :  le  premier  conseiller 
honoraire  ;  le  second  procureur  général  et  chef  du  parti  de  Topposition. 

2.  Archives  de  la  Marine,  B«  108  fo  124. 
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de  douze  et  de  deux  brigadiers.  De  très  beaux  habits  à 
la  livrée  du  Roi,  chargés  de  galons,  de  bandoulières  et 
d'armoiries,  ont  rendu  cette  petite  troupe  très  superbe. 
Ce  sont  des  soldats  et  deux  anciens  sergents... 

>  J'ai  fait  chercher  un  dais  avec  des  crépines  d'or.  Le 
plus  difficile  a  été  de  trouver  le  portrait  du  Roi.  Ce 
n'est  malheureusement  pas  la  mode  ici  de  l'avoir. 
À  force  de  soins,  on  en  a  trouvé  un  dans  la  boutique 
d'un  marchand  qui  le  gardait  depuis  longtemps.  Il  n'es- 
pérait plus  de  trouver  à  le  vendre  ;  aussi  n'en  a-t-il  fait 
grand  marché.  Il  est  médiocrement  beau,  assez  mal 
peint,  mais  ressemblant.  On  a  placé  le  portrait  sous  le 
dais  et,  dès  lors,  je  me  suis  cru  très  fort  et  j'ai  attendu 
la  députation  du  conseil. 

»  Des  gardes  en  haie,  des  valets  de  chambre  tout 
chamarrés  d'argent  et  ma  longue  figure  devant  le  por» 
trait  du  Roi  ont  étonné  les  conseillers.  Leurs  discours 
a  été  succinct.  Je  ne  sais  si  c'était  leur  projet  ^  » 

Après  avoir  écouté,  découvert,  le  compliment  des  dépu- 
tés, d'Estaing  se  couvrit  et  y  répondit  en  ces  termes  : 
€  Je  rendrai  compte  au  Roi  de  votre  députation  et  je  ferai 
part  à  M.  le  duc  deChoiseul  de  l'obéissance  avec  laquelle 
vous  vous  êtes  portés  à  l'enregistrement  de  la  commis- 
sion dont  Sa  Majesté  m'a  honoré.  Le  conseil  doit  d'au- 
tant plus  se  forcer  à  donner  dans  toutes  les  occasions 
des  marques  de  son  obéissance  qu'il  a  dû  voir  que  le 
Roi  a  attaché  à  ma  personne  une  distinction,  qu'il  n'ac- 
corde qu'aux  vice-rois  et  aux  ambassadeurs.  »  Et  là  se 
découvrant  :  €  Je  me  flatte,  ajouta-t-il,  que  je  n'aurai 
que  des  comptes  satisfaisants  à  rendre  à  Sa  Majesté  du 

1.  ArchiTe»  de  la  Marine,  B*  108  f«  125, 
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zèle  et  de  Tobéissance  du  conseil,  et  je  vous  prie  de 
l'assurer  que,  dans  toutes  les  occasions,  je  chercherai 
à  mériter  son  estime  et  son  amitié  ^  > 

Si  cette  réponse  €  aussi  haute  qu'honnête  »  ne  charma 
pas  les  députés,  ils  n'en  manifestèrent  aucun  déplaisir, 
car  l'auditoire  c  n'était  pas  pour  eux  >  ;  mais,  observe 
d'Estaing,  «  ils  ont  été  fort  aises  quand  je  me  suis  tu^  ». 

Restait  à  préparer  l'entrée  solennelle  de  d'Estaing 
dans  la  capitale  de  son  gouvernement,  entrée  dont  la  date 
avait  été  fixée  au  lundi  7  mai  et  dont  la  réglementation 
ne  fut  point  une  mince  besogne.  En  compulsant  les 
procès-verbaux  des  réceptions  antérieures,  d'Estaing 
s'aperçut  que  les  usages  contredisaient  aux  règlements 
élaborés  en  France,  où  l'on  croyait  à  tort  «  que  Saint- 
Domingue  avait  des  villes  et  des  rues  construites 
comme  les  autres  ».  Pour  lever  les  difficultés  maté- 
rielles résultant  de  cette  erreur,  le  gouverneur  dut  édic- 
ter  un  règlement  provisoire  d'où  précisément  allaient 
naître  des  difficultés  d'un  ordre  tout  différent. 

C'est  d'abord  Montreuil  qui,  mécontent  de  n'avoir 
point  été  confirmé  dans  les  fonctions  de  gouverneur, 
momentanément  exercées  par  lui,  invoque  les  plus 
mauvaises  et  les  plus  désobligeantes  raisons  pour  se 
dispenser  de  figurer  derrière  d'Estaing  à  cette  céré- 
monie. C'est  ensuite  le  conseil  qui,  se  prétendant  irrégu- 
lièrement convoqué,  refuse  d'y  paraître  en  corps  à 
l'église.  Laissons  d'Estaing  nous  faire  l'attristant  récit 
de  ces  petitesses. 

«  M.  le  chevalier  de  Montreuil  est  venu  me  dire  qu'il 

1.  Archives  historiqaes  de  la  Gaerre,  vol.  8674-8. 

2.  Archives  de  la  Marine,  B«  108  f  125. 
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avait  une  antipathie  étonnante  pour  me  saluer  deTépée. 
Je  lui  ai  protesté  que  j'avais  salué  de  même,  et  un  très 
grand  nombre  de  fois  en  ma  vie,  des  gens  que  j'esti- 
mais très  peu  et  que  j'avais  la  fatuité  de  croire  valoir 
beaucoup  moins  que  moi  ;  mais  qu'ayant  un  grade  au- 
dessus  du  mien  cela  m'avait  paru  tout  simple  et  très 
égal.  Il  m'a  dit  encore  que  ses*  provisions  étaient  les 
mêmes  que  les  miennes,  puisqu'il  devait  succéder  en 
tous  points  à  M.  de  Belzunce.  Je  lui  ai  remontré  que 
cette  égalité  ne  me  paraissait  du  tout  point  établie;  que 
j'y  croyais  si  peu  que  je  croyais  le  doute  nuisible  au 
bien  du  service,  et  qu'il  me  paraissait  dès  lors  néces- 
saire qu'il  donnât  une  preuve  publique  qui  détruisît 
une  pareille  prétention^ 

«  Il  m'a  objecté  ensuite  que  le  règlement  provi- 
soire du  Roi  désignait  le  Cap  comme  une  ville,  que 
le  service  des  places  devait  s'y  faire,  et  qu'un  gouver- 
neur devait  y  être  reçu  comme  dans  une  place  et  non 
comme  dans  un  cantonnement.  Je  lui  ai  répondu  enfin 
qu'il  avait  raison,  mais  que  le  Gap  n'était  point  une 
ville,  que  le  service  des  places  ordonné  par  le  règlement 
ne  s'y  faisant  point,  étant  impossible,  et  que,  ayant  le 
pouvoir  exprès  d'expliquer  les  articles  de  ce  règlement 
qui  ne  s'appliquaient  pas  avec  les  dispositions  des  lieux, 
j'avais  cru  pouvoir  y  donner  cette  interprétation.  M.  de 
Montreuil  à  qui  j'avais  été  forcé,  le  jour  de  mon  arri- 
vée, d'envoyer  mes  «  commissions  »  par  M.  Duvivier, 
afin  de  le  convaincre  que  j'avais  la  triste  dignité  de 
gouverneur  général  de  Saint-Domingue,  a  voulu  voir  la 

1.  Montrenîl  n'avait  point  été  nommé  g'onTemenr  en  remplacement  dn 
▼ieomte  de  BeUnnce,  mais  avait  été  provisoirement  charg'é  dn  goaver- 
ment  de  la  colonie. 
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lettre  du  Roi  qui  me  donnait  le  pouvoir  d'interpréter  le- 
dit règlement.  Il  s'est  borné  alors  à  me  dire  qu'il  n'avait 
pas  d'habit  d'uniforme.  J'aurais  été  désespéré  de  lui  occa- 
sionner une  dépense  qu'il  n'aurait  pas  jugé  encore  à 
propos  de  faire.  Je  lui  ai  répondu,  sans  me  permettre 
la  moindre  plaisanterie,  que  cela  était  égal.  » 

Moins  imprévues  mais  non  moins  étranges  apparais- 
sent les  prétentions  émises  par  le  conseil.  «  M.  le  pro- 
cureur général  est  venu  ensuite  me  dire  que  la  visite 
que  j'avais  été  faire  le  jour  même  aux  conseillers,  pour 
les  prier  de  se  trouver  àl'église,  serait  très  in  fructueuse, 
parce  qu'une  cour  souveraine  ne  pouvait  y  aller  que  par 
une  lettre  de  cachet  du  Roi.  Je  ne  lui  ai  point  disputé  le 
titre  de  cour  souveraine.  Je  lui  ai  objecté  que  M.  Magon 
et  moi,  ayant  l'honneur  de  les  convoquer  extraordinai- 
rement  pour  les  affaires,  nous  avions  à  plus  forte  raison 
celui  de  pouvoir  les  inviter  à  des  cérémonies.  Il  m'a  dit 
que  cela  était  abusif  et  contre  leur  dignité.  Je  n'ai  pu 
m'empêcher  de  rire  en  songeant  que  c'était  le  fils  d'un 
tonnelier  qui  me  parlait  ainsi,  au  nom  du  fils  d'un  cou- 
vreur et  de  plusieurs  autres  gens  d'une  extraction 
pareille.  J'ai  repris  cependant  ma  gravité  et  mes  révé- 
rences, lui  disant  que  je  ne  le  trouvais  personnellement 
pas  mauvais  et  que  je  tâcherais  de  leur  prouver  combien 
j'étais  peu  susceptible  de  pareilles  misères  lorsqu'eDes 
me  regardaient  personnellement;  que  cependant  je  ne 
présumais  pas  que,  M.  Magon  et  moi,  nous  puissions 
regarder  le  droit  de  les  convoquer  pour  les  affaires 
comme  un  de  ceux  que  nous  pouvions  négliger  sans 
manquer  à  notre  devoir  *.  > 

1.  ArchiTes  de  la  Marine,  B*  108  f»  14$. 
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Les  conseillers  n'en  persistèrent  pas  moins  dans  leur 
décision  de  ne  point  paraître  à  Féglise  le  jour  de  l'entrée 
solennelle  du  gouverneur,  entrée  qui,  suivant  la  propre 
expression  de  d'Ëstaing,  se  fît  «  en  deux  tomes  ». 

Passant  à  cheval  devant  les  troupes  sous  les  armes, 
d'Estaing  se  rendit  tout  d'abord  à  l'église.  Habitué  à 
€  regarder  une  colonie  comme  un  vaisseau  >  le  gou- 
verneur avait  cru  devoir  revêtir  l'uniforme  de  la  marine, 
ne  pensant  point  offusquer  en  cela  les  officiers  de  terre 
qui  pourtant,  mêlant  eux  aussi  leur  voix  à  ce  concert 
de  récriminations  et  jugeant  fort  déplacé  son  «  bel  habit 
de  lieutenant-général  des  armées  navales  » ,  déclarèrent 
c  qu'ils  seraient  très  choqués  »  s'il  le  portait  à  l'avenir 
devant  la  troupe.  Par*  contre  la  foule  parut  enchantée 
du  spectacle  :  «  Quarante  habits  de  livrée,  des  chevaux 
caparaçonnés,  de  belles  housses,  des  plaques  d'argent 
ont,  observe  d'Ëstaing,  autant  amusé  les  nègres  que  le 
gros  Thomas  plaisait  autrefois  sur  le  Pont-neuf.  » 

L'audience  du  conseil,  à  laquelle  le  gouverneur 
dut  ensuite  assister,  lui  parut  d'un  formalisme  outré, 
c  L'amour  que  M.  de  Clugny  a  inspiré  pour  les  formes 
va  si  loin,  marque-t-il,  qu'il  dégénère  en  bouffonnerie. 
Je  crois  voir  des  petites  filles  jouer  à  la  madame.  » 
Cette  audience  étant  une  audience  fermée,  tout  public 
s'en  trouva  si  rigoureusement  exclu  que  le  secrétaire 
même  de  d'Ëstaing,  quoiqu'il  eût  affaire  auprès  de  son 
maître,  faillit  n'y  pouvoir  entrer. 

En  prenant  pour  la  première  fois  séance  parmi  eux,  le 
gouverneur  adressa  aux  membres  du  conseil  un  discours 
dont  nous  extrayons  quelques  passages  indiquant  bien 
l'attitude  à  la  fois  haute  et  courtoise  qu'il  prend  aussi- 
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tôt  à  l'égard  des  conseillers.  €  La  lecture  des  lettres 
patentes  que  vous  avez  enregistrées,  leur  dit-il,  et 
ma  réponse  aux  députés,  que  vous  m'avez  envoyés, 
vous  ont  sans  doute  fait  remarquer  avec  joie,  mes- 
sieurs, que  Sa  Majesté  m'a  honoré  du  caractère  repré- 
sentatif de  sa  personne  sacrée.  Ce  titre  auguste  uni- 
quement accordé  jusqu'à  ce  jour  aux  vice-rois  et  aux 
ambassadeurs,  est  une  nouvelle  décoration  flatteuse 
pour  votre  colonie.  Cette  marque  de  confiance  de 
Sa  Majesté  m'est  d'autant  plus  précieuse  qu'elle  me 
mettra  à  portée  d'être  encore  plus  utile.  La  lettre  du  Roi 
que  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  remettre,  pour  que 
vous  ayez  à  l'enregistrer,  vous  fera  connaître  plus  par- 
ticulièrement une  partie  de  l'étendue  de  mes  pouvoirs.  > 

Ayant  ainsi  notifié  une  seconde  fois  au  conseil  l'au- 
torité supérieure  dont  il  est  revêtu,  d'Estaing  se  déclare 
décidé  à  faire  respecter  cette  autorité,  c  Sa  Majesté, 
messieurs,  veut  être  obéie.  Je  me  promets  à  moi- 
même  que  vous  m'estimez  assez  pour  croire  qu'elle 
le  sera.  Exécuteur  invariable  de  ses  ordres,  le  Roi  a 
daigné  me  rendre  en  même  temps  l'organe  de  sa 
bonté.  C'est  cette  même  bonté  qui  vous  a  interdit  la 
prétention  abusive  de  lui  faire  des  remontrances.  » 

Fier  de  se  sentir  à  la  tête  du  gouvernement  de  Saint- 
Domingue,  il  proteste  de  n'avoir  pourtant  ni  sollicité, 
ni  même  ambitionné  cet  honneur.  «  Je  fixerais  trop 
longtemps  vos  yeux  sur  ce  qui  m'est  personnel,  si  je 
vous  disais,  messieurs,  que  les  besoins,  les  conve- 
nances, ni  les  circonstances  particulières  ne  m'ont  attiré 
parmi  vous.  > 

Félicitant  ensuite  les  conseillers  de  se  consacrer  sans 
rémunération    aucune    à   leurs   fonctions  judiciaires, 
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d'Estaing  en  profite  pour  leur  rappeler  ce  qu'ils  doivent 
au  Roi  et  marquer  en  même  temps  les  limites  de  leurs 
pouvoirs,  c  Interprètes  des  lois,  dépositaires  de  la  justice 
et  revêtus  par  la  seule  volonté  du  monarque  de  la  partie 
de  son  autorité  qui  décide  de  la  fortune  de  ses  sujets, 
vous  mériterez  la  haute  considération  de  la  magistra- 
ture. C'est  en  affermissant  le  pouvoir,  que  vous  tenez 
uniquement  de  la  bonté  de  Sa  Majesté,  que  je  croirai  la 
servir.  Craignez  cependant,  messieurs,  de  l'affaiblir  en 
voulant  l'étendre.  Des  juges,  citoyens  et  colons,  qui 
abandonnent  gratuitement  leurs  affaires  domestiques 
pour  s'occuper  de  celles  de  leurs  compatriotes,  ont  le 
droit  de  tout  attendre  de  la  protection  du  prince  et  de 
la  reconnaissance  générale.  > 

Tout  en  assurant  les  conseillers  qu'il  leur  communi- 
quera ses  vues,  les  consultera  et  fera  parvenir  leurs 
désirs  jusqu'à  la  cour,  d'Estaing  laisse  entrevoir  à  ses 
auditeurs  les  conséquences  qu'entraînerait  pour  eux 
tout  acte  d'insubordination.  «  Quels  reproches  n'auriez- 
vous  point  à  vous  faire,  si  votre  conduite  vous  privait 
d*un  témoignage  aussi  éclatant  de  la  satisfaction  du 
Roi?  Et  quel  compte  devriez-vous  à  votre  patrie,  si  elle 
allait  perdre  pour  jamais  l'avantage  de  voir  choisir  ses 
juges  dans  le  nombre  de  ses  concitoyens?  Ce  malheur 
me  semble  trop  éloigné  pour  vous  le  faire  envisager 
plus  longtemps.  C'est  trop,  messieurs,  que  d'être  forcé 
de  vous  le  faire  entrevoir.  » 

Ne  s'inquiétant  point  de  leurs  agissements  passés  et 
affectant  même  de  ne  les  point  connaître,  d'Estaing 
invite  les  conseillers  au  calme  et  à  la  modération. 
c  J'ignore  si  les  colonies  ont  été  autrefois  le  théâtre 
flétrissant  de  la  passion  des  chefs,  mais  je  crois  que  le 
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grand  ministre  %  à  qui  Sa  Majesté  en  a  confié  la  con- 
duite, veut  que  ces  pays  éloignés  ne  soient  point 
troublés  par  des  cabales  obscures,  que  la  liberté  y  soit 
fondée  sur  Tautorité,  mais  que  Ton  n*y  ait  point  l'au- 
dace de  dicter  des  conditions  à  notre  maître  et  que 
tout  particulier  instrument  de  pareilles  entreprises  soit 
d'autant  plus  la  victime  de  son  imprudence  que  le  châti- 
ment, qu'il  aura  mérité,  sera  irrévocable.  > 

Puis,  après  avoir  hautement  loué  €  la  fermeté  et 
l'intégrité  »  de  Magon,  après  avoir  ainsi  proclamé  sa 
parfaite  entente  avec  l'intendant  et  affirmé  la  commu- 
nauté de  leurs  vues,  le  gouverneur  termine  par  cette 
phrase  destinée  à  atténuer,  en  sa  bonhomie,  la  rigueur 
de  son  allocution,  c  Croyez,  je  vous  prie,  que,  sacri- 
fiant tout  à  votre  estime,  je  n'en  serai  pas  moins  occupé 
du  désir  de  mériter  votre  amitié.  La  simplicité  mili- 
taire, avec  laquelle  je  vous  la  demande,  doit  vous  prou- 
ver que  je  la  regarderai  comme  un  des  événements  les 
plus  flatteurs  de  ma  vie  *.  > 

Le  discours  de  d'Estaing,  tout  naturel  sur  les  lèvres 
d'un  grand  seigneur  représentant  parmi  ces  conseillers 
la  majesté  souveraine  de  Louis  XV,  dut  sensiblement 
les  froisser  dans  l'orgueil  de  leur  bourgeoisie  récente. 
En  effet,  dès  que  lecture  fut  faite  de  la  lettre  royale  où 
se  trouvaient  mentionnés  les  pouvoirs  particuliers  du 
gouverneur,  le  procureur  général  déclara  «  que  l'austé- 
rité de  ses  fonctions  le  contraignait  de  requérir  l'enre- 
gistrement d'un  ordre  aussi  formel  »,  mais  qu'il  en 
demandait,  au  préalable,  le  renvoi  à  une  commission. 

1.  Le  duc  de  Ghoiseal. 

2.  Discours  de  M.  le  comte  d'Estaing  au  conseil  da  Cap,  7  mai  1764. 
—  ArchÎTes  historiques  de  la  Guerre»  vol.  3674-^8. 
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Malgré  la  défense  faite  par  Ghoiseul  à  d'Estaing  de 
tolérer  la  €  nomination  de  commissaires  pour  décider 
de  Fenregistrement  >  des  ordres  du  Roi,  le  gouverneur 
ne  crut  point  devoir  s'opposer  à  la  requête  du  procureur 
général.  Cependant  il  saisit  cette  occasion  pour  reprocher 
au  conseil  d'avoir  antérieurement  inséré  une  restriction* 
dans  les  pouvoirs  de  Magon,  restriction  dont  il  demanda 
la  radiation  immédiate.  Cette  satisfaction  lui  ayant  été 
unanimement  refusée  par  les  conseillers,  d'Estaing  mit 
fin  à  €  leurs  phrases  »  et  €  à  leurs  grands  mots  »  par 
l'injonction  qu'il  fît  à  l'intendant  de  ne  tenir  aucun 
compte  d'une  telle  restriction  et  de  n'en  pas  moins 
remplir  ses  fonctions  dans  toute  leur  étendue  *.  Entre 
d'Estaing  et  le  conseil  la  guerre  était  déclarée.  Nous 
verrons  bientôt  ce  que  furent  les  hostilités. 

1.  Les  pouvoirs  de  l'io tendant  Magon  avaient  été  enregistrés  par  le 
conseil  da  Cap  avec  celle  restriction  :  sauf  les  droits  du  conseil.  — 
Archives  de  la  Marine,  B^  108  f*  122. 

2.  Archives  de  la  Marine,  B«  108  f*  145. 


CHAPITRE  VII 

(1764-1766) 

I.  —  Influence  des  conseils.  —  D'Estaing  convoque  l'assemblée 
coloniale.  —  Réunion  de  celte  assemblée. 

II.  —  Rétablissement  des  milices.  —  Difficultés  relatives  à  leur 
réorganisation.  —  Rébellion  des  mulâtres. 

III.  —  Le  conseil  de  Port-au-Prince.  —Falsifications  constatées  sur 
les  registres  des  greffes  ;  suspension  du  conseiller  de  La  Mahau- 
tière.  —  Déplorable  attitude  du  substi,tut  Saint-Léger  et  pro- 
cédure irréguliére  du  conseil  contre  le  procureur  du  roi  de  La 
Bouêxière.  —  Libelles  répandus  contre  d*Estaing  ;  arrestation  de 
Duménil  et  de  Saint-Léger;  exil  de  plusieurs  conseillers. 

IV.  —  Découragement  de  d^Estaing.  Le  bruit  court  de  son  rappel. 
—  Administration  de  la  colonie;  soin  que  le  gouverneur  prend 
des  troupes.  —  Fiére  attitude  de  d'Estaing  à  l'égard  de  l'Es- 
pagne. —  Il  est  rappelé  en  Europe. 


I 


D'Estaing  n'envisageait  pas  sans  inquiétude  la  pro- 
chaine réunion  des  états  auxquels  il  devait  faire  voter 
le  don  gratuit  de  quatre  millions  et  le  rétablissement 
des  milices,  car  les  hautes  fonctions  judiciaires,  dont 
le  conseil  du  Cap  se  trouvait  revêtu,  assuraient  à  ses 
membres  une  influence  considérable  sur  les  habitants 
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de  rtte,  influence  que  fortifiait  une  conformité  d'intérêts 
et  de  sentiments  avec  le  plus  grand  nombre  d'entre 
eux. 

L'adhésion  de  l'assemblée  coloniale  à  la  reconstitution 
des  milices  semblait  tout  au  moins  douteuse.  h'His- 
toire  philosophique  et  politique  des  établissements  et  du 
commerce  des  Européens  dans  les  deux  Indes j  ouvrage 
condanmé  en  1781  par  le  parlement  et  non  suspect  de 
partialité  à  l'égard  du  pouvoir  métropolitain,  fournit  de 
précieuses  indications  sur  l'état  des  esprits  aux  îles 
d'Amérique  et  montre  à  quel  point  les  préoccupations 
mercantiles  y  primaient  le  patriotisme  chez  la  généralité 
des  colons. 

<  Les  îles  françaises,  y  lisons-nous,  de  même  que 
celles  des  autres  nations,  n'eurent  dans  Torigine  aucunes 
troupes  réglées.  Les  aventuriers  qui  les  avaient  con- 
quises regardaient  comme  un  privilège  de  se  défendre 
eux-mêmes...  Lorsqu'on  a  prévu  que  ces  établissements 
devenus  considérables  par  leurs  richesses  seraient 
attaqués  tôt  ou  tard  par  des  armées  européennes  trans- 
portées sur  de  nombreuses  flottes,  on  y  a  fait  passer 
d'autres  défenseurs.  L'événement  a  prouvé  que  quelques 
bataillons  épars  étaient  insuffisants  contre  les  forces 
terrestres  et  maritimes  de  l'Angleterre.  Le  colon...  a 
craint  que  l'ennemi  ne  lui  fit  payer  un  obstacle  superflu 
et  on  l'a  vu  moins  disposé  à  combattre  qu'occupé  des 
suites  de  la  capitulation.  Bientôt,  calculateur  politique, 
il  a  compris  que  les  fonctions  militaires  ne  convenaient 
plus  à  son  état  d'impuissance  et  il  a  donné  de  l'ar- 
gent pour  être  déchargé  d'un  soin  qui,  glorieux  dans 
son  principe,  était  dégénéré  en  une  servitude  onéreuse. 
Les  milices  furent  supprimées  en  1763. 

9 
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»  Cet  acte  de  complaisance  mérita  Tapprobation  de 
ceux  qui  n'envisageaient  cette  institution  que  comme 
un  moyen  de  préserver  les  colonies  de  toute  invasion 
étrangère... 

>  Les  observateurs,  à  qui  les  établissements  du  nou- 
veau monde  sont  mieux  connus,  portèrent  de  cette 
innovation  un  jugement  moins  favorable.  Les  milices, 
disaient-ils,  sont  nécessaires  pour  maintenir  la  police 
intérieure  des  îles,  pour  prévenir  la  révolte  des  esclaves, 
pour  empêcher  l'attroupement  des  voleurs,  pour  pro- 
téger le  cabotage,  pour  garantir  les  côtes  contre  les 
corsaires... 

»  Ces  réflexions  qui,  toutes  frappantes,  toutes  natu- 
relles qu'elles  sont,  avaient  pourtant  échappé  à  la  cour 
de  Versailles,  ne  tardèrent  pas  à  changer  ses  disposi- 
tions. Elle  se  pénétra  de  la  nécessité  de  rétablir  les 
milices  ;  mais  sans  vouloir  renoncer  aux  taxes  consen- 
ties pour  l'entretien  des  troupes  régulières.  La  diffi- 
culté était  d'amener  les  peuples  à  cet  arrangement.  On 
négocia,  on  corrompit,  on  menaçai  » 

Il  ne  nous  semble  point  que  d'Estaing  ait  à  Saint- 
Domingue  ni  corrompu,  ni  menacé,  mais  assurément  il 
négocia.  Entrant  en  conférences  avec  les  principaux 
colons,  il  s'appliqua  à  leur  démontrer  que,  par  suite  de 
l'abandon  de  certains  droits  royaux,  le  vote  des  quatre 
millions  constituait  pour  la  colonie  une  simple  aug- 
mentation de  charges,  évaluée  à  un  million  et  demi*.  Il 

1.  Raynal  :  HUtoire  philosophique  et  politique  de»  établissements  et 
du  commerce  des  Européens  dans  les  deux  Indes,  t.  II J,  pp.  471,  472, 
473.  Genève,  1780. 

2.  Moreau  de  Saint-Méry  :  Lois  et  constitutions  des  colonies  fran- 
çaises de  P Amérique  Sous-le-Vent ^  t.  IV,  p.  740. 
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s'attacha  en  même  temps  à  leur  faire  valoir  les  avan- 
tages résultant  pour  eux  de  la  reconstitution  des  milices. 
Secondé  sans  doute  dans  une  large  mesure  par  le  sen- 
timent de  soumission  à  l'autorité  qui  sommeille  chez  la 
plupart  des  Français,  il  convainquit  la  majorité  de  ses 
interlocuteurs  au  point  de  les  trouver  «  très  disposés  à 
faire  ce  qui  serait  utile  au  bien  du  service  ».  D'Estaing 
dès  lors  se  décida  à  réunir  les  états. 

«  Ce  n'est  pas  sans  inquiétude  que  j'envoie  des  lettres 
de  convocation  pour  l'assemblée  nationale,  marque-t-il 
pourtant  dans  son  journal  à  la  date  du  1®'  juin  1764.. 
Si  elle  n'a  pas  le  succès  que  je  désire,  j'aurai  tort  de 
l'avoir  convoquée.  Si  le  moyen  réussit,  le  mérite  sera 
médiocre.  Tel  est  le  sort  de  tous  les  pays  éloignés,  tel 
est  le  risque  que  l'on  court  lorsque  l'on  prend  sur  soi. 
J'ose  autant  qu'un  autre;  ma  bonne  volonté,  dépouillée 
de  toute  ambition  personnelle,  fait  mon  audace  ;  cepen- 
dant les  dangers  civils  en  imposent  plus  que  les  mili- 
taires. Toutes  mes  réflexions  me  persuadent  que  le 
moyen  unique  de  rétablir  l'ordre,  l'autorité  du  Roi,  et 
de  ne  pas  employer  de  remèdes  trop  violents,  est 
d'assembler  ces  comices  américains.  S'ils  allaient 
malheureusement  suivre  la  route  tracée  par  les  con- 
seils, cela  serait  plus  dangereux  encore.  Tout  calculé, 
j'espère  que  non,  je  ne  balance  plus  et  j'envoie  les 
lettres*.  > 

La  «  première  classe  »  des  membres  de  cette  assem- 
blée se  composait  de  notables  choisis  par  le  gouverneur 
sur  la  liste  des  «  habitants  les  plus  riches,  les  plus 
considérés  »  ou  ayant  occupé  les  plus  hauts  emplois. 

1.  Arohives  de  la  Marine,  B«  108  f*  172. 
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La  désignation  en  fut  faite  avec  une  impartialité  qui 
honore  d'Estaing.  c  Un  nommé  M.  de  Saint-Michel, 
conte-t-il,  très  républicain,  grand  raisonneur  qu'on 
m'a  dit  et  qui  me  paraît  fort  entêté,  n'est  point  exclu 
du  nombre  des  principaux  habitants  :  il  Test  en  réalité... 
Il  faut  je  crois  que  cette  assemblée  soit  composée  de 
tous  ceux  qui  doivent  y  être,  sans  quoi  elle  ne  serait 
plus  libre*.  » 

Venait  ensuite  le  tiers-état  où,  h  côté  des  seize  négo- 
ciants chargés  de  veiller  aux  intérêts  spéciaux  du  com- 
merce, figuraient  tous  les  syndics.  Nommés  par  les 
habitants  eux-mêmes  dans  les  assemblées  de  paroisse, 
ces  syndics  apparaissent  au  gouverneur  comme  les 
«  naturels  et  véritables  représentants  de  la  colonie  ». 
Ne  se  sent-il  pas  en  effet  déjà  vaguement  imbu  des 
théories  sur  lesquelles  vingt-cinq  ans  plus  tard,  aux 
états  généraux  de  1789,  les  membres  du  tiers  devaient 
appuyer  leur  abusive  prétention  de  se  dire  les  seuls 
véritables  représentants  de  la  France  ? 

Le  gouverneur  employa  de  son  mieux  les  jours  qui 
précédèrent  l'ouverture  de  la  session,  visitant  les 
députés  et  s'efforçant  d'annuler  la  pression  produite  sur 
leurs  esprits  par  les  démarches  réitérées  de  certains 
conseillers.  «  Il  semble,  lisons-nous  dans  son  journal, 
qu'ils  sollicitent  un  procès  contre  le  Roi.  Ils  répandent 
qu'on  veut  exiger  six  ou  huit  millions,  que  je  travaille 
au  rétablissement  du  despotisme  et  qu'il  conduira  à  la 
tyrannie  la  plus  effrayante...  Le  nombre  de  leurs  secta- 
teurs n'est  grand  que  sur  l'objet  de  l'argent.  Tout  le 
monde,  pour  cet  article  important,  est  du  même  avis, 

1 .  Archives  de  la  Marine,  B*  108  f*  173. 
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c'est  de  donner  le  moins  que  Ton  pourra.  Plaider  contre 
ce  principe  est  difficile  *.  » 

Enfin  le  H  juin  les  états  se  réunirent.  €  Une  pom- 
peuse et  ridicule  minutie  embarrassait  tout  le  monde  : 
c'était  l'importante  affaire  des  préséances.  Elles  n'ont 
point  formé  de  difficultés,  observe  d'Estaing.  Nous  les 
avons  prévenues  en  nous  mettant,  M.  l'intendant  et 
moi,  aux  deux  extrémités  d'une  très  grande  table*.  > 
A  droite  du  gouverneur  siégeaient  les  notables,  à  sa 
gauche  les  délégués  du  commerce,  tandis  que,  en  face 
de  lui,  l'intendant  prenait  place  entre  les  conseillers  et 
les  syndics  ^. 

La  première  séance  s'annonçait  comme  devant  être 
assez  tumultueuse.  D'Estaing  l'ouvrit  par  un  discours 
où  il  s'efforça  de  réchaufferie  zèle  de  ses  auditeurs,  leur 
persuadant  que  la  France  tenait  les  yeux  attachés  sur 
Saint-Domingue  et  que  rien  ne  serait  plus  glorieux 
pour  cette  île  que  d'accorder,  «  en  corps  national  », 
ce  qui  venait  d'être  refusé  au  Roi  par  les  parlements. 

€  L'amour-propre  fait  en  Amérique  plus  qu'on  ne 
peut  croire,  écrit  d'Estaing  en  sortant  de  l'assemblée... 
Mes  attentions,  mes  louanges  et  le  vin  de  Champagne 
que  je  fais  boire  à  ses  membres,  la  considération  que 
je  parais  avoir  pour  les  derniers  syndics,  la  patience 
avec  laquelle  je  les  écoute  ont  déjà  rendu  l'après-dînée 
moins  orageuse  que  le  matin.  > 

Les  jours  suivants  d'Estaing  se  fait  «  l'aubergiste  » 


1.  Archives  de  la  Marine,  B«  108  f«  176. 

2.  Archiyes  de  la  Marine,  B«  108  ^  186. 

3.  Moreau  de   Saini-Méry  :  Lois  et  constitutions   des  colonies  fran^ 
çûises  de  V Amérique  Sous-le-Vent^  t.    IV,  p.  740. 
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de  rassemblée,  profitant  de  toute  occasion  pour  soutenir 
dans  les  conversations  privées  les  propositions  qui  lui 
paraissaient  équitables  et  les  appuyer  ensuite  en  séance. 
Il  s'applique  ainsi  particulièrement  à  défendre  les  inté- 
rêts du  commerce  parfois  opposés  à  ceux  des  color^, 
mais  représentés  seulement  par  une  infime  minorité  de 
seize  votants. 

Si  d'Estaing  n'eut  point  la  satisfaction  de  faire  pleine- 
ment aboutir  les  revendications  du  commerce,  il  eut 
celle,  bien  autrement  souhaitée,  d'obtenir  un  vote  favo- 
rable à  l'imposition  des  quatre  millions  et  la  nomina- 
tion par  les  états  de  deux  commissaires  chargés  de 
préparer  avec  lui  la  réorganisation  des  milices.  Disons, 
pour  n'y  plus  revenir,  que  cette  réorganisation  des 
troupes  locales  se  présenta  comme  particulièrement 
difficile,  sans  cesse  entravée  par  les  intrigues  des  con- 
seillers que  le  succès  du  gouverneur  à  l'assemblée 
-coloniale  n'avait  nullement  désarmés. 


II 


Ce  fut  seulement  au  commencement  de  l'année  sui- 
yante,  le  15  janvier  1763,  que  put  être  rendue  l'ordon- 
nance générale  sur  les  milices  de  Saint-Domingue.  Aux 
termes  de  cette  ordonnance,  chaque  habitant  libre,  âgé 
•de  plus  de  seize  ans,  se  voyait  porté  sur  les  contrôles 
de  la  milice  et  devait  se  pourvoir  d'un  fusil  de  calibre 
avec  baïonnette  et  gargoussier  S  d'un  sabre  ou  d'une 

1.  n  s'agit  éyidemment  ici  non  d*un  gargoussier,  mais  d*un  carton- 
>chier,  ancien  nom  de  la  ^berne.  Le  mot  gargoasse  n*est  d'ailleurs 
^qu^une  corruption  du  mot  carlouche. 
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épée  et  se  munir  de  quatre  livres  de  poudre  avec  douze 
livres  de  balles.  Les  propriétaires  d'esclaves,  maîtres 
d'au  moins  quatre-vingts  nègres,  avaient  en  outre  à 
fournir  un  milicien  blanc  supplémentaire  par  chaque  lot 
de  quatre-vingts  noirs. 

Tous  ces  inscrits  étaient  répartis  en  deux  bans. 
L'arrière-ban  comprenait  les  miliciens  que  leurs 
charges,  leurs  infirmités  ou  leur  âge  exemptaient  des 
rassemblements.  Le  ban,  composé  d^hommes  absolu- 
ment valides,  formait  trois  corps  distincts  :  les  flibus- 
tiers royaux,  les  milices  de  Saint-Domingue,  les  milices 
acadiennes  et  allemandes  dont  la  création  était  momen- 
tanément ajournée  *. 

Sous  la  dénomination  de  flibustiers  royaux  se  trou- 
vaient groupés  les  marins  de  l'île.  Les  milices  de  Saint- 
Domingue  réunissaient  dans  leurs  rangs  les  différents 
corps  d'état  de  la  colonie,  en  y  comprenant  «  tous  les 
mésalliés*,  les  sang-mêlés  nommés  quarterons,  les 
griffes'  et  les  nègres  libres  ».  Suivant  «  les  états  et  les 
couleurs  des  citoyens  »  dont  elles  se  composaient,  ces 
différentes  classes  étaient  réparties  en  compagnies  dis- 
tinctes, dénommées  compagnies  de  gendarmes,  de 
volontaires,  de  dragons,  de  carabiniers,  de  houzards, 
de  grenadiers  et  de  fusiliers. 


1.  Les  milices  acadiennes  et  allemandes  devaient  se  recruter  parmi 
les  nombreux  réfugiés  Tenus  du  Canada,  récemment  cédé  par  la  France 
à  l'Angleterre,  et  parmi  lesémigrants  que  l'Allemagne  déycrsait  déjà  sur 
le  nouTeau  monde. 

2.  Sous  cette  dénomination  de  mésalliés  il  faut  yraisemblablement 
entendre  métis  et  mulâtres,  les  premiers  issus  d'un  blanc  et  d'une 
indienne,  les  seconds  d'un  blanc  et  d'une  négresse  et  inversement. 

3.  Le  griffe  est  un  homme  de  couleur  issu  de  l'union  d'un  nègre  et 
d'une  mulâtresse  ou  de  celle  d'un  mulâtre  et  d'une  négresse. 
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Il  eût  été  en  effet  absolument  impossible  de  placer 
côte  à  côte  ces  hommes  de  race  ou  de  couleurs  diverses 
et,  par  cela  même,  profondément  imbus  les  uns  à 
l'égard  des  autres,  et  pour  des  motifs  différents,  d'une 
féroce  jalousie. 

c  II  y  avait,  nous  dit  Thistorien  des  colonies  pendant 
la  Révolution,  trois  classes  d'hommes  qui  n'entraient 
pas  dans  le  cadre  de  l'esclavage  ou  qui  en  étaient  sortis,.. 
C'étaient  les  petits  blancs,  les  mulâtres  et  les  affranchis. 

1  Les  premiers  n'étaient  pas  propriétaires.  Ils  com- 
prenaient les  gens  de  loi,  courtiers  de  commerce, 
soldats  libérés  ou  réfractaires,  domestiques,  aventuriers, 
qui  n'avaient  pas  d'attaches  dans  le  pays  et  qui  étaient, 
par  nature,  fort  turbulents.  Arrivant  avec  des  préjugés 
de  race  et  de  couleur,  que  n'atténuait  pas,  comme  chez 
le  planteur,  le  contact  journalier  avec  les  esclaves,  ils 
se  montraient  les  implacables  ennemis  des  noirs,  sur- 
tout des  mulâtres  dont  ils  convoitaient  les  biens... 

»  Les  mulâtres  et  sang-mêlés  n'étaient  pas  moins 
inquiétants.  Descendant  directement  ou  indirectement 
des  blancs  et  des  femmes  esclaves,  représentant  une 
des  immoralités  que  comporte  l'esclavage...,  ayant  reçu 
une  demi-instruction  et,  par  leur  séjour  en  France, 
une  demi-teinte  de  philosophie  métropolitaine,  ils 
avaient  la  prétention,  d'ailleurs  parfaitement  juste, 
d'être  les  égaux  de  leurs  pères  et  frères  blancs,  dont 
ils,  partageaient  les  charges  militaires  et  financières. 
Mais  les  blancs  ne  l'entendaient  pas  ainsi.  Par  vanité 
d'abord,  puis  par  crainte  réelle  ou  affectée  à  l'égard  des 
noirs  esclaves,  ils  refusaient  tout  partage.  Ils  sollici- 
taient même  et  obtenaient  des  aggravations  plus  ridi- 
cules qu'efficaces  dans  la  législation. 
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>  Quant  aux  affranchis,  ils  restaient  pauvres  généra- 
lement et,  par  suite,  jalousaient  mulâtres  et  blancs.  Us 
conservaient  en  outre  le  contact  avec  leurs  anciens 
compagnons  de  chaîne. 

>  La  haine  de  race  et  la  guerre  civile  étaient  donc  à 
l'état  latent  dans  la  colonie*,  j- 

On  comprend  aisément  quels  intérêts  poussaient  les 
membres  des  conseils  supérieurs  à  s'appuyer  sur  les 
mulâtres  qui  bientôt  allaient  «  posséder  le  quart  des 
esclaves  et  le  tiers  des  propriétés*  >,  quelles  affinités  les 
rapprochaient  de  cette  bourgeoisie  coloniale  déjà  péné- 
trée comme  eux  des  idées  nouvelles  et  plus  accessibles 
à  leurs  avances  que  l'aristocratie  des  planteurs  blancs 
souvent  issus  d'anciennes  et  nobles  familles  de  France. 
En  incitant  les  mulâtres  à  se  soustraire  aux  obliga- 
tions de  la  milice,  les  conseillers  allaient  trouver  d'ail- 
leurs la  double  satisfaction  et  de  flatter  Vaversion 
qu'inspirait  à  leurs  clients  le  service  militaire  et  de 
contrecarrer  l'autorité  du  gouverneur. 

Celui-ci  s'aperçut  promptement  du  peu  d'enthou- 
siasme que  suscitait,  non  seulement  parmi  les  mulâtres, 
mais  aussi  chez  la  plupart  des  autres  habitants,  la  for- 
mation des  troupes  nationales  et  du  peu  d'empressement 
qu'ils  mettaient  à  se  soumettre  aux  prescriptions  de 
l'ordonnance.  Ce  fut  seulement  à  l'aide  d'un  subterfuge 
que  le  gouverneur  parvint  à  rassembler  tout  d'abord  la 
compagnie  des  gendarmes.  Le  prétexte  de  la  venue, 
toujours  annoncée  et  toujours  différée,  du  gouverneur 

1.  Léon   Deschamps   :  Le$  colonies  pendant  la  Révolution.  La  Cons- 
tUuanU  et  la  réforme  coloniale^  p.  19. 

2.  Jbid, 
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des  possessions  espagnoles  de  Saint-Domingue,  décida 
les  gendarmes  à  s'équiper.  «  Je  me  suis  contenté  de 
dire,  lisons-nous  dans  les  notes  de  d'Estaing,  que  je 
désirais  fort  qu'ils  fussent  en  état  d'aller  au-devant  de 
lui.  Les  habits  ont  été  achetés  et  j'ai  reçu  ce  matin  la 
visite  en  corps  de  la  plupart  d'entre  eux.  Je  les  ai  priés 
à  dîner,  je  les  ai  menés  à  la  comédie  dans  ma  loge  et, 
par  un  très  grand  bonheur,  ni  eux  ni  moi  n'avons  été 
siffles  par  les  conseillers,  les  procureurs,  les  clercs  et 
leurs  agents,  »  Pour  honorer  les  gendarmes,  d'Ëstaing 
revêt  la  tenue  de  leur  corps  avec  les'SpauIettes  des  colo- 
nels nationaux.  «  On  prétend,  dit-il,  que  l'uniforme  de 
cette  milice  bourgeoise,  que  je  porte  constamment,  fait 
une  grande  impression,  étant  orné  du  cordon  bleu*.  > 

Les  mulâtres  n'en  continuent  pas  moins  à  se  montrer 
réfractaires  à  l'accomplissement  de  leurs  obligations 
personnelles  dans  la  milice,  où  ils  se  font  en  grand 
nombre  remplacer  par  des  blancs.  Le  gouverneur  tente 
tout  d'abord  de  les  ramener  par  la  douceur  :  «  J'ai 
recommandé  qu'on  traitât  tous  les  sang-mêlés  avec  la 
plus  grande  indulgence.  J'ai  distribué  de  l'argent  à  ceux 
qui  daignaient  obéir.  »  Mais  la  douceur  ne  réussit  guère, 
car  «  ceux  du  Cap  aiment  mieux  se  rendre  en  prison 
que  de  joindre  les  détachements  de  la  légion...  Ils 
courent  s'y  rendre  eux-mêmes  par  l'avis  des  conseillers 
et  des  procureurs*.  >  D'Ëstaing,  à  bout  de  patience, 
donne  l'ordre  de  les  y  recevoir  et  les  expédie  en  masse 
dans  les  geôles  de  Fortr-Dauphin. 

Mais  les  mulâtres  arrêtés  présentent  par  l'entremise 
de  leurs  femmes  une  requête  au  conseil  du  Cap.  Cette 

1.  Archives  de  la  Marine,  B«  108  f"  405. 

2.  Archives  de  la  Marine,  B*  108  ^•  406  et  449. 
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requête  fabriquée  €  non  seulement  par  des  procureurs, 
mais  aussi  par  des  conseillers...  est  faite  avec  assez 
d'art  pour  qu'on  fasse  dire  à  ces  mulâtres  des  raisons 
plausibles  ».  Fort  heureusement  le  conseiller  Dupérier, 
l'un  des  rares  magistrats  qui  se  conduisit  toujours  cor- 
rectement à  l'égard  de  d'Estaing,  préside  ce  jour-là 
l'audience.  Comprenant  tout  le  danger  qu'il  y  aurait  à 
laisser  s'engager  la  discussion  sur  une  requête  aussi 
habilement  rédigée,  il  reçoit  «  très  froidement  »  ce 
placet,  le  met  en  poche  et  le  porte  à  d'Estaing.  Aucun 
abus  de  pouvoir  n'est  ici  reprochable  à  Dupérier,  car 
leur  pétition  se  rapportant  à  €  une  affaire  de  milice  et 
d'administration  »,  les  mulâtres. eussent  dû  se  pourvoir 
devant  le  gouverneur  et  non  devant  le  conseil.  La  net- 
teté de  Dupérier  fut  dans  cette  circonstance  d'un  grand 
secours  à  d'Estaing,  car  il  est  douteux  que,  surexcités 
comme  ils  l'étaient,  les  membres  du  parlement  eussent 
consenti  à  reconnaître  leur  incompétence*. 


III 


Le  parlement  du  Cap  n'était  pas  seul  à  créer  des  em- 
barras à  d'Estaing.  En  effet  le  conseil  de  Port-au-Prince 
n'avait  pas  tardé  à  se  déclarer  pareillement  hostile  au 
gouverneur.  Et  pourtant,  aussitôt  les  états  dissous, 
c'est-à-dire  quelques  semaines  après  son  arrivée  dans 
la  colonie,  d'Estaing,  étant  allé  à  Port-au-Prince,  avait 
été  plutôt  satisfait  de  sa  première  entrevue  avec  les 
membres  du  second  parlement  de  l'Ile. 

1.  Archives  de  la  Marine,  B*  108  f«  457. 
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Il  les  avait  d'ailleurs  comblés  de  prévenances  et,  à 
peine  débarqué,  s'était  mis  en  mesure  de  les  visiter. 
Point  ne  lui  fut  nécessaire  de  courir  pour  cela  aux 
quatre  coins  de  la  ville,  car  il  apprit,  non  sans  surprise, 
que  les  conseillers  se  trouvaient  logés  tous  ensemble 
dans  une  seule  et  même  maison  où  les  repas  leur 
étaient  servis  en  commun.  «  Ils  doivent  ces  casernes 
juridiques,  note  d'Estaing,  à  la  munificence  de  M.  de 
Clugny,  qui  leur  a  fait  donner  par  le  Roi  une  somme  de 
vingt-cinq  mille  livres.  Cela  me  paraît  avoir  son  incon- 
vénient. Ce  qui  est  bon  aux  lieutenants  d'infanterie  et 
aux  chevaliers  de  Malte,  dont  il  est  nécessaire  d'aug- 
menter Tesprit  de  corps,  est  nuisible  et  même  indécent 
pour  des  magistrats,  qui  se  trouvent  assez  unis  par  la 
buvette,  par  Tenvie  de  dominer  et  par  le  privilège 
exclusif  d'acquérir  et  de  devoir  sans  payer*.  > 

Si  d'Estaing,  nous  le  voyons,  tient  assez  douteuse 
l'honorabilité  professionnelle  des  magistrats  de  Port- 
au-Prince,  cependant  il  leur  sait  gré  d'avoir  enregistré 
sans  aucune  objection  désobligeante  les  provisions  de 
l'intendant  et  les  siennes.  Désireux  «  de  gagner  les 
conseillers  »,  le  gouverneur  les  dispense  de  venir  le 
complimenter  en  députation  solennelle,  assurant  ne 
vouloir  «  que  leur  amitié,  nulle  gêne  de  leur  part,  beau- 
coup de  cordialité  et  de  bonhomie  »,  toutes  choses 
répondant  assez  à  leurs  allures  accoutumées.  En  effet, 
«  la  salle  d'audience  de  Port-au-Prince  est  le  contraire 
de  celle  du  Cap.  C'est  tout  simplement  une  table  carrée 
avec  une  barre  qui  sépare  l'audience  ».  Cette  médiocrité 
€  un   peu  trop  grande   »   ne  déplaît  cependant  pas  à 

1.  ArchiTes  de  la  Marine,  B*  108  f*  225. 
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d'Eslaing  et  lui  semble  «  préférable  à  la  grotesque 
majesté  du  nord*  >.  De  même  dans  la  vie  privée,  ces 
parlementaires  sont  infiniment  moins  empesés  que  leurs 
confrères  du  chef-lieu.  Priés  à  un  bal,  plusieurs  y 
c  dansent  en  habit  bleu  céleste  et  gris  de  lin  »,  tandis 
que  les  conseillers  du  Cap  n'eussent  point  «  quitté  leur 
habit  noir  pour  toute  chose  au  monde*  ». 

Mais  ce  parlement  va  changer  d'attitude  dès  qu'il 
constatera  que  ses  rapports  avec  les  représentants  du 
pouvoir  ne  seront  point  uniquement  des  relations  de 
courtoisie,  dès  que  Magon  fera  mine  de  soumettre  la 
compagnie  judiciaire  à  son  contrôle  administratif. 

Sur  la  plainte  de  M.  de  La  Bouexière,  procureur  du 
Roi,  l'intendant  a  formé  une  commission  pour  constater 
Tétat  des  greffes  de  la  juridiction  et  de  l'amirauté  de 
Port-au-Prince.  Cette  commission  ne  tarde  pas  à  cons- 
tater que  les  registres  ne  sont  ni  signés,  ni  paraphés, 
double  irrégularité  permettant  au  greffier  d'opérer  tout 
à  son  aise  sur  lesdits  registres.  Bientôt  elle  découvre 
€  que  le  plus  grand  nombre  des  objets  achetés  depuis 
un  an  pour  le  Roi  figurait  sur  les  comptes  du  conseiller 
de  La  Mahautière,  les  uns  à  un  cinquième,  les  autres  à 
un  quart  et  jusqu'à  un  tiers  plus  haut  qu'ils  n'avaient 
été  réellement  payés  > .  Ce  conseiller  est  provisoirement 
suspendu  jusqu'à  ce  qu'il  soit  statué  sur  son  cas  par  le 
ministre,  mais  d'Estaing  prévoit  «  que  dans  un  an  il 
faudra  le  rétablir  »  :  La  Mahautière  «  a  beaucoup  d'amis, 
il  est  Tamant  heureux  de  madame  de  P...,  il  l'a  été 
de   presque   toutes    les    femmes    du    quartier  ;    c'est 

1.  Archiyes  de  la  Marine,  B«  108  f«  228. 
S.ArcbiTes  de  la  Marine,  BM08  £«232. 
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rhomme  du  jour  Je  Port-au-Prince  >.  Le  gouverneur 
pourtant  se  résigne  à  la  pensée  qu'il  devra  réintégrer 
La  Mahautière,  car  ce  magistrat  est  aimable,  a  de  l'es- 
prit et  du  talent,  tandis  que  «  plusieurs  de  ses  cama- 
rades n'ont  que  ses  vices  *  » . 

Mais  voilà  que,  pour  empêcher  d'autres  trouvailles 
aussi  fâcheuses,  un  assesseur,  M.  de  Longpré,  se  rend 
nuitamment  au  greffe  de  la  juridiction  dans  le  cou- 
pable dessein  d'y  falsifier  les  registres  et  de  divertir  ou 
modifier  les  pièces  comptables.  Une  sévère  admones- 
tation de  d'Estaing  fait  renoncer  le  jeune  magistrat  à 
ses  expéditions  nocturnes,  mais  porte  à  son  comble  la 
passion  des  conseillers. 

Dès  lors  La  Bouexière  va  devenir  la  victime  de  sa 
plainte  contre  les  désordres  du  greffe.  «  Un  nommé 
Saint^Léger,  substitut  du  procureur  général,  sans  biens, 
parents,  réputation  ni  talents,  créé,  rapporte  d'Estaing, 
uniquement  par  M.  de  Clugny  et  qui  serait  à  peine  à 
Paris  clerc  dans  une  étude  de  procureur...  a  cherché 
une  querelle  d'Allemand  au  procureur  du  Roi.  Il  a  pré- 
tendu que  ce  dernier  avait  manqué  au  respect  dû  à  sa 
place  de  substitut  du  procureur  général.  Ce  motif  de 
lèse-parlement  a  été  la  base  d'une  procédure  îrrégu- 
lière  que  tout  le  monde  condamne,  quoique  le  sieur 
de  La  Bouexière  ne  soit  pas  généralement  estimé  et 
qu'il  ne  me  paraisse  pas  mériter  de  l'être  beaucoup*.  > 

Le  conseil  de  Port-au-Prince  rend  donc  un  décret  de 
prise  de  corps  contre  La  Bouexière,  envoie  pour  Texé- 
cution  de  ce  décret  des  ordres  rigoureux  par  tout  le 

1.  Archives  delà  Marine,  BM08  f"  23G. 

2.  Archives  de  la  Marine,  B«  108  f«  246. 


I 


l'amiral  d'estaing  143 

ressort,  les  notiiie  aux  troupes  et  met  en  mouvement 
la  maréchaussée.  Cependant,  grâce  au  bon  esprit  dont 
fait  preuve  Tofficier,  chef  du  détachement  de  Petit- 
Goave,  La  Bouexière  parvient  à  échapper  aux  pour- 
suites du  parlement  et  se  réfugie  auprès  de  Magon.  Le 
conseil  proteste,  prétendant  que  Tintendant  ne  peut 
délivrer  un  sauf-conduit  sans  l'assentiment  du  gouver- 
neur. Mais  d'Estaing,  précisément  alors  de  passage  à 
Port-au-Prince,  intervient  à  temps  et  met  La.  Bouexière 
en  lieu  sûr,  à  bord  d'une  flûte  de  la  marine  royale  *. 

Saint-Léger,  voyant  échapper  sa  proie,  «  échauffe 
les  esprits,  tient  les  propos  les  plus  insolents,  va  de 
porte  en  porte  mendier  des  plaintes  et  solliciter  des 
murmures.  Son  projet  est  d'engager  les  habitants  à 
présenter  une  requête  au  conseil  contre  la  milice  et 
contre  les  impôts^  ».  Pour  mettre  un  terme  aux  intri- 
gues de  ce  magistrat,  d'Estaing  lui  prescrit  de  venir  au 
Cap  justifier  sa  conduite  ;  mais  Saint-Léger  s'y  refuse, 
déclarant  n'être  le  justiciable  que  de  sa  compagnie. 

Magon,  partisan  des  mesures  de  rigueur,  ne  parvient 
pourtant  point  à  obtenir  du  gouverneur  le  juste  châti- 
ment de  Saint-Léger.  D'Estaing  en  effet  ne  se  montre 
pas  doué  d'un  courage  civique  égal  à  son  courage  mili- 
taire.  Il  le  sait  et  nous  l'a  déjà  confessé.  11  nous  le 
montre  à  nouveau  dans  les  lignes  suivantes  :  «  M.  l'In- 
tendant a  raison  et  moi  je  n'ai  pas  tort  :  tolérer  la  dé- 
sobéissance inouïe  d'un  aussi  mince  individu  que  le 
sieur  Saint-Léger,  lui  permettre  le  refus  de  venir 
rendre  compte  de  sa  conduite  aux  deux  commissaires 
du  Roi,  devant  lesquels  il  y  a  dix  ans  toute  la  colonie 

1.  Archives  de  la  Marine,  B«  108  f«  248. 

2.  ArchiTes  de  la  Marine,  B«  108  ^  262. 
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aurait  frémi...  passer  sous  silence  une  désobéissance 
aussi  publique,  c'est  une  faute,  et  Taudace  augmentera. 
Mais  la  mienne  s'est  éteinte  par  les  nouvelles  d'Eu- 
rope*. > 

En  effet,  la  plupart  des  fonctionnaires  que,  lors  de  son 
arrivée  à  Saint-Domingue,  d'Estaing  avait  renvoyés  en 
France,  s'y  étaient  répandus  en  virulentes  invectives 
contre  lui.  Néanmoins  plusieurs  d'entre  eux  venaient 
d'obtenir  des  situations  importantes  :  Clugny  l'inten- 
dance de  Brest,  Dubuisson  une  charge  de  maître  des 
requêtes.  Etaient-ce  là  simples  inconséquences  dans  la 
conduite  du  ministre,  simples  faveurs  extorquées  par 
des  intrigues  de  cour  ou  bien  au  contraire  comme  un 
désaveu  formel  de  l'administration  du  gouverneur? 

D'Estaing  ne  pouvait  encore  le  savoir  ;  toutefois  il 
se  sentit  dès  lors  absolument  découragé.  «  Ma  place 
me  déplaît  à  mort,  marque-t-il  dans  son  journal  aux 
derniers  jours  de  l'année  1764,  et  je  serais  ravi  de 
la  perdre.  Ainsi  la  nécessité  de  me  sacrifier,  après  avoir 
fait  le  bien,  serait  un  bonheur  pour  moi,  pourvu  que 
M.  le  duc  de  Choiseul  m'en  sût  gré  et  que  le  Roi  seul 
crût  que  j'aimerais  mieux  me  battre  pendant  cent  ans 
contre  ses  ennemis  qu'un  quart  d'heure  avec  d'aussi 
méprisables  humains*.  » 

Ces  nouvelles  de  France,  qui  enhardissaient  Saint- 
Léger  dans  sa  rébellion,  ne  manquèrent  point  d'inciter 
les  conseillers  de  Port-au-Prince  à  tourner  leur  fureur 
contre  d'Estaing.  Ils  le  font  attaquer  dans  d'infâmes 
libelles,  répandus  à  profusion.  L'auteur  en  est  un  cer- 

1.  Archives  de  la  Marine^  B*  108  f*  264. 

2.  Archives  de  la  Marine,  BM08  f  264. 
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tain  Duménil,  établi  comme  avocat  à  Saint-Domingue, 
après  avoir  été  successivement,  rapporte  d'Estaing, 
t  chassé  de  chez  M.  de  Voltaire,  dont  il  était  secrétaire, 
escroc  et  filou  à  Genève,  sous  le  nom  de  Savigny  de 
Rouville,  à  Dijon  et  à  Lyon  sous  celui  de  Rouville  de 
Savigny,  décoré  à  Paris  d'un  petit  collet  et  appelé  Tabbé 
Dubois,  où  il  était  infiniment  utile  à  la  société  en  fai- 
sant publiquement  le  rôle  de  Mercure  pour  deux 
louis'  >. 

L'expulsion  d'un  aussi  triste  personnage  parut  à  l'in- 
tendant c  opération  aussi  indispensable  que  pressée  >. 
C'était  en  même  temps  «  désarmer  le  conseil  de  Port- 
au-Prince  et  lui  enlever  la  lance  de  l'enchanteur 
Merlin  ».  Il  semblait  pourtant  impossible  d'envoyer  un 
tel  homme  rejoindre  en  France  les  détracteurs  de  d'Es- 
taing, et  lui  procurer  ainsi  le  moyen  de  s'y  constituer 
en  quelque  sorte  «  l'ambassadeur  du  parlement  >  à  la 
cour.  Ce  titre  assurément  ferait  trop  oublier  à  Paris 
celui  qu'il  y  portait  jadis  «  d'entremetteur  auprès  des 
belles;  il  deviendrait  un  homme  considérable  et  chéri 
du  public.  Sa  fortune  serait  rapide*  ». 

Tout  calculé,  il  fut  donc  décidé  que  Duménil  serait 
arrêté  et  interné  à  la  Désirade.  L'exécution  de  cette 
mesure  donna  lieu  à  un  incident  fort  plaisant.  L'a- 
vocat, secrètement  prévenu,  crut  se  mettre  à  l'abri  de 
toutes  recherches  en  se  réfugiant  chez  un  certain  Cous- 
tard,  beau-frère  du  commandant  de  Port-au-Prince, 
d'Argout,  qui  se  montrait  alors  à  l'égard  du  gouverneur 
un  subordonné  peu  docile  et  faisait  partout  grand  état  de 
son  soi-disant  crédit  à  Versailles.  La  maréchaussée  n'en 


1.  ArehÎTes  de  la  Marine,  B*  108  f*  266. 
3.  Archives  de  la  Marine,  B«  108  f  276. 
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alla  pas  moins  frapper  à  la  porte  de  Coustard  qui,  par- 
lementant avec  elle,  lui  refusa  l'entrée  de  sa  maison 
durant  le  temps  voulu  pour  permettre  à  Duménil,  sinon 
•de  se  vêtir,  du  moins  de  prendre  la  fuite  en  chemise. 
Il  fut  d'ailleurs  promptement  arrêté,  en  pleine  cam- 
pagne, dans  ce  grotesque  accoutrement,  «  traité  avec 
beaucoup  de  douceur  >  et  c  embarqué  avec  beaucoup 
de  promptitude  *  » . 

Cependant  l'arrestation  de  Duménil  ne  produit  pas 
Teffet  auquel  s'attend  le  gouverneur.  Il  a  cru  «  rendre 
le  prince  sage  en  fouettant  le  houzard  »,  mais  il  s'est 
trompé.  Le  parlement  de  Port-au-Prince  devient  intrai- 
table et  Magon  estime  qu'un  coup  d'autorité  peut  seul 
dompter  les  esprits  révoltés.  €  Son  avis  est  que  le  jour 
que  le  conseil  doit  se  rassembler,  il  en  soit  formé  un 
nouveau  et  que  les  mutins  aient  ordre  de  rester  chez 
eux.  >  D'Estaing  ne  partage  point  encore  le  sentiment 
de  l'intendant.  <  Plus  je  suis  personnellement  offensé, 
répond-il,  et  plus  je  désire  d'employer  la  douceur...  La 
désobéissance  aux  ordres  du  Roi  et  son  autorité  direc- 
tement offensée  peuvent  seules  me  décider  à  la  sévé- 
rité »•  » 

L'éventualité  envisagée  par  d'Estaing  ne  devait  pas 
tarder  à  se  produire.  A  quelque  temps  de  là,  une  lettre 
»du  duc  de  Choiseul  ayant  été  présentée  au  conseil,  avec 
ordre  formel  de  l'enregistrer,  cet  enregistrement  fut 
rejeté  à  la  requête  du  substitut  Saint-Léger  et,  en 
pleine  audience,  Choiseul  y  fut  accusé  de  se  montrer, 
dans  ladite  lettre,  en  contradiction  avec  soi-même. 
C'était  assurément  une  €  grave  insulte  »,  une  insulte 

1.  ArchiTes  de  la  Marine,  B*  108  f  281. 

2.  Archiyes  de  la  Marine,  B«  108  f  289. 
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dirigée  sinon  contre  le  Roi,  du  moins  contre  la  per- 
sonne de  son  premier  ministre.  Cette  fois,  Tautorité  du 
souverain  était  bien  directement  offensée.  D'Estaing  ne 
pouvait  plus  différer  de  sévir  contre  les  membres  du 
conseil.  Plusieurs  d'entre  eux  se  virent  exilés  de  Port- 
au-Prince  et  Saint-Léger  provisoirement  conduit  au 
Fort-Dauphin  ^ 


IV 


Cette  mesure  de  rigueur  arrivait  trop  tardive  pour 
vaincre  l'extraordinaire  orgueil  des  conseillers  et  leur 
inadmissible  prétention  de  s'ingérer  dans  le  gouverne- 
ment de  Saint-Domingue.  Le  temps  avait  été  laissé  au 
parlement  de  faire  agir  à  la  cour,  d'où  chaque  courrier 
apportait  maintenant  au  gouverneur  sinon  le  désaveu 
de  sa  conduite,  du  moins  de  pénibles  avis  sur  la  façon 
dont  il  devait  appliquer  les  mesures  qu'il  avait  pourtant 
reçu  l'ordre  d'imposer.  11  n'était  plus  question  des  pou- 
voirs exceptionnels  à  lui  conférés.  Il  se  trouvait  main- 
tenant gêné  dans  l'administration  de  la  colonie,  comme 
se  sentirait  entravé  le  général  qui,  chargé  au  loin  de  la 
conduite  d'une  armée,  se  verrait  imposer  à  distance  non 
seulement  les  dispositions  principales,  mais  aussi  le 
détail  de  ses  opérations. 

D'Estaing  ressent  avec  amertume  les  observations 
qni  lui  sont  adressées  et  il  y  répond  avec  dignité.  «  Il 
n'ordonnera  plus,  lisons-nous  dans  une  analyse  de  sa 
correspondance  officielle,  et  il  ne  sera  plus  que  le  mîs- 

ArchiTes  de  la  Marine,  B*  108  f*  305. 
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sionnaire  silencieux  des  volontés  du  Roi.  Au  reste,  s'il 
a  fait  du  mal,  il  lui  sera  possible  de  le  réparer.  Il  ne  faut 
pour  cela  que  laisser  faire  et  être  de  Tavis  de  tout  le 
monde,  ou  n'en  avoir  pas.  Il  est  possible  qu'il  devienne 
avant  peu  aussi  chéri  que  le  serait  un  gouverneur  statue, 
érigé  simplement  pour  avoir  la  faculté  d'expédier  deux 
cents  lettres  par  ordinaire  ^  > 

Dans  son  journal,  d'Estaing  marque  ainsi  toute 
l'amertume  de  ses  pensées  :  «  Ce  qui  est  bien  certain, 
c'est  que  dans  le  temps  que  je  me  suis  vu  à  Mascate, 
moi  trentième  sur  un  vaisseau  anglais  que  je  venais  de 
prendre  à  l'abordage,  attaqué  et  probablement  laissé  à 
la  merci  de  soixante  chaloupes  chargées  d'Abyssins, 
gens  très  braves,  bien  armés  et  qui  empalent  volontiers 
leurs  prisonniers  ;  que  lorsque  je  me  suis  trouvé  à  la 
mer,  sans  vivres,  sans  eau  et  prêt  à  mourir  de  faim;  que 
lorsque  j'ai  chaviré  dans  une  chaloupe  sous  le  feu  du 
fort  anglais  de  Mocomoco,  que  j'allais  attaquer  l'épée  à 
la  main,  et  que  dans  une  demi-douzaine  d'autres  occa- 
sions de  ma  vie,  à  peu  près  semblables,  je  ne  me  suis 
jamais  trouvé  aussi  excédé  ni  aussi  découragé  que  je  le 
suis.  » 

Soldat,  d'Estaing  ne  discute  point  les  ordres  reçus, 
mais  sa  conscience  lui  dit  bien  que  ces  ordres  consti- 
tuent la  violation  d'engagements  antérieurs  et  formels. 
Il  s'explique  ainsi  clairement  le  changement  d'attitude 
du  ministre  qui,  tout  d'abord,  ne  soupçonnait  point  de 
la  part  des  habitants  de  Saint-Domingue  une  telle  résis- 
tance à  ses  volontés.  Aussi  d'Estaing  ajoute-t-il  :  c  On 
a  crié  liberté  à  un  peuple  de  petits  tyrans  riches,  qui 

1.  ArchiTes  historiques  de  H  Guerre,  vol.  3674-14. 
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craignent  surtout  Tobéissance.  On  a  mis  une  trompette 
dans  la  bouche  arrogante  et  empestée  des  conseillers,  et 
puis  tout  à  coup  la  scène  a  changé.  On  a  voulu  faire  des 
soldats  de  ces  gens  à  qui  Ton  venait  de  promettre  par 
un  enregistrement  qu'ils  ne  porteraient  jamais  les 
armes.  On  a  supposé  apparemment  que  la  peur  d'être 
traités  par  les  Anglais,  qui  les  enrichissent,  comme 
soldats  prisonniers,  que  la  frayeur  d'être  chassés  du 
pays  et  de  perdre  leurs  biens  les  ferait  battre.  On  a  cru 
je  ne  sais  quoi;  mais  pour  moi,  dût-on  m'envoyer  à  la 
Bastille,  je  croirai  toujours  que,  lorsqu'on  passe  tout 
d'un  coup  de  la  cave  au  grenier,  il  est  très  difficile  de 
bâtir  une  maison  entre,  deux.  Mon  plan  est  fait.  Je  me 
contente,  quand  il  pleut,  de  faire  travailler  à  la  char- 
pente; lorsque  le  temps  est  moins  mauvais,  je  hasarde 
de  broyer  le  mortier.  J'agirai  de  même  jusqu'à  la  veille 
de  mon  départ.  De  façon  ou  d'autre,  il  est  prochain  ^  » 

En  effet,  le  bruit  du  rappel  de  d'Estaing  commençait 
à  courir,  puisant  sa  source  dans  une  lettre  où  Clugny 
annonçait  les  récompenses  accordées  en  France  à  son 
ami  Dubuisson,  qui  allait  revenir  au  Cap  comme  «  pro- 
cureur général  et  conseiller  des  deux  conseils  ».  L'an- 
cien intendant  assurait  qu'on  verrait  avant  peu  de 
g^rands  changements  à  Saint-Domingue.  Bien  qu'au- 
cune dépêche  officielle  ne  fût  venue  confirmer  cette 
nouvelle,  aussitôt  colportée  par  les  adversaires  de 
d'Estaing,  le  gouverneur  parfois  n'en  songeait  pas  moins 
à  résigner  ses  fonctions,  voire  à  abandonner  son  poste. 
Seul  le  sentiment  du  devoir  l'en  empêcha. 

m  Mes  réflexions,  note-t-il,  augmentent  d'autant  plus 

1.  Arcliiyes  de  la  Marine,  B«  108  f^  311. 
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mon  malheur  que  je  ne  peux  me  dissimuler  à  moi- 
même  que  je  serais  coupable  de  trop  de  désordres  en  par- 
tant avant  l'arrivée  d'un  successeur  qui,  je  crois,  sera 
aussi  à  plaindre  que  je  le  suis,  et  qui  sera  aussi  embar- 
rassé s'il  n'est  pas  soutenu.  Je  le  proteste,  les  diffi- 
cultés, les  horreurs  que  l'on  dit  et  que  Ton  m'écrit, 
l'excès  de  travail  et  la  vie  que  je  mène  ne  m'auraient 
pas  arraché  une  plainte,  ni  même  un  seul  désir  de 
quitter  un  tel  métier,  si  je  croyais  qu'on  daignât  m'en 
savoir  gré  en  France.  Je  n'ai  que  le  Roi,  M.  le  duc  de 
Choiseul  et  le  bien  en  vue  ;  mais  croire  déplaire  et  être 
condamné,  en  souffrant  autant,  est  un  genre  de  courage, 
de  philosophie  et  même  de  reconnaissance  que  j'avoue 
au-dessus  de  mes  forfces*.  » 

A  quelque  temps  de  là,  dans  une  lettre  toute  person- 
nelle adressée  à  Choiseul,  d'Estaing  rappelant  qu'il 
n'avait  point  sollicité  ce  gouvernement,  expose  au 
ministre  à  quel  point  la  nouvelle  ligne  de  conduite  suivie 
par  la  cour  rend  difficile  son  maintien  à  Saint-Do- 
mingue. «  Vous  le  savez,  monsieur  le  duc,  je  vous  ai 
plus  importuné  par  mes  refus  que  par  mes  demandes.  Je 
suis  votre  ouvrage.  Vous  l'avez  détruit,  peut-être  sans 
le  vouloir.  M.  Dubuisson,  récompensé  publiquement, 
M.  de  Clugny,  déifié,  ont  démenti  mes  actions,  éternisé 
les  obstacles  et  consacré  les  fureurs  des  satellites  des 
gens  de  robe...  Je  ne  regrette  pas  d'être  tué  civilement 
par  leur  adresse,  leurs  manœuvres  ou  leur  crédit...  J'ai 
attaqué  peu  d'abus,  je  n'en  avais  réformé  aucun  avant 
l'ordonnance  des  milices.  On  a  deviné,  on  a  appris  à 
Versailles  que  j'en  apercevais  beaucoup.  J'ai  cru  devoir 

1.  Archiyes  de  la  Marine,  B*  108  f  318. 
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ébranler  la  puissance  parlementaire.  Un  seul  exemple- 
avait  suffi.  Le  simple  embarquement  de  M.  Dubuisson 
avait  épouvanté  :  on  le  croyait  perdu.  Il  a  été  récom- 
pensé :  on  a  ri.  M.  de  Clugny  a  été  élevé,  consulté  et 
cru  :  on  a  osé.  On  a  imaginé  ou  su  que  je  n'étais  pas 
protégé  par  les  bureaux.  On  a  dû  se  persuader  qu'il  ne 
fallait  que  se  plaindre  pour  me  faire  succomber.  C'était 
bien  voir*.  > 

Il  est  aisé  de  comprendre  à  quel  point  la  marche  nor- 
male des  affaires  eût  pu  souffrir  de  ces  difficultés  de 
jour  en  jour  grandissantes,  sans  l'activité  prodigieuse- 
de  d'Ëstaing,  sans  la  force  de  travail  qu'il  déploya. 

Outre  qu'il  sait  donner  une  vigoureuse  impulsion» 
aux  services  administratifs,  d'Ëstaing  dresse  un  plan 
complet  des  défenses  de  l'île,  visite  les  points  où  doivent 
s'établir  des  batteries,  en  fait  commencer  les  travaux,, 
entreprend  enfin,  vis-à-vis  de  la  pointe  de  Cuba,  à 
l'aide  des  émigrés  acadiens  et  allemands,  la  colossale 
exécution  du  môle  Saint-Nicolas  où  bientôt  les  étran- 
gers pourront  échanger  les  bois  et  les  bestiaux,  qui 
manquent  à  la  colonie,  contre  les  sirops  et  les  eaux  de^ 
vie  de  sucre  que  la  métropole  dédaigne  ^. 

Les  régiments  stationnés  dans  la  colonie  ressentent 
tout  particulièrement  les  effets  de  sa  sollicitude.  Le- 
gouverneur  descend  jusqu'aux  moindres  détails  pouvant 
améliorer  la  condition  hygiénique  du  soldat.  Toutefois 
il  ne  supporte  aucun  laisser-aller,  aucun  relâchement 
dans  le  service.  Avant  son  arrivée,  on  avait  toléré  que 

1.  D'Estain^r  à  Choiseul,  27  mai  1765.  —  Archives  de  la  Marine,  C^  101. 

2.  Raynal  :  Hittoire  philosophique  et  politique  des  établissements  et  du- 
cotmmeree  des  Européens  dans  les  deux  Indes ^  t.  IH,  p*  439. 


182  l'amiral  d'estaing 

les  factionnaires  fussent  exempts  du  fusil.  «  Je  veux 
dit-il,  qu'ils  le  portent  et  que  ce  soit  à  Tombre.  Comme 
j'ai  acquis  dans  ma  jeunesse  le  talent  mécanique  d'être 
très  bon  major,  je  prétends  que  les  troupes  doivent  être 
ici,  comme  ailleurs,  bien  tenues.  Elles  y  peuvent  être 
parfaitement  exercées;  elles  ne  s'en  porteront  que 
mieux.  Le  point  de  la  difficulté  est  que  les  officiers  se 
lèvent  matin  et  que  toutes  les  fois  qu'on  manœuvre,  ce 
qui  ne  doit  pas  être  trop  souvent,  les  troupes  soient 
rentrées  à  sept  heures  et  demie  du  matin*.  » 

Prêchant  d'exemple,  d'Estaing  va  chercher  au  camp 
du  Trou  le  régiment  de  Quercy  rappelé  au  Cap  et  nous 
conte  gaiement  cette  expédition.  «  La  troupe  s'est  mise 
en  marche  à  une  heure  après  minuit.  J'ai  fait  tout  le 
chemin  à  pied.  Il  a  été  de  sept  lieues  parce  qu'on  nous 
a  égarés.  Les  lieutenants,  qui  n'avaient  qu'un  cheval 
pour  deux,  n'ont  osé  s'en  plaindre.  M.  Blondeau*,  lieu- 
tenant-colonel, malgré  mes  prières  et  même  mes  ordres, 
n'a  jamais  voulu  profiter  du  sien  que  pour  passer  les 
rivières.  Quant  à  moi,  je  ne  les  ai  pas  trouvées  plus 
malsaines  à  traverser  à  pied  que  celles  des  Indes.  Il  a 
paru  plaisant  aux  soldats  de  me  voir  marcher  avec  eux. 
Au  lieu  de  murmurer,  ils  ont  chanté  comme  dans  les 
marches  d'Europe.  Je  suis  entré  dans  tous  les  plus 
petits  détails  de  la  marche.  Les  officiers  et  les  sergents 
restaient  à  côté  des  ruisseaux  pour  empêcher  de  boire  ; 
quatre  barriques  d'une  espèce  de  punch  suivaient  sur 

1.  Archiyes  de  la  Marine,  B*  103  £•  209. 

2.  Mathieu-André  Blondeau,  né  à  Limoges  en  1716,  d^abord  volontaire 
au  régiment  du  Roi-infanterie,  puis  passé  comme  lieutenant  en  second 
au  régiment  de  Quercy,  avait  fait  la  campagne  de  1735  en  Italie  et  celle 
de  Gènes  en  1748.  Promu  brigadier  en  1770,  Blondeau  quitta  le  service 
«n  1771. 
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deux  charrettes  pour  soulager  ceux  qui  se  trouvaient 
mal.  Nous  sommes  arrivés  à  neuf  heures  du  matin  à 
Limonade..,  et  nous  nous  sommes  embarqués  dans  des 
chaloupes  pour  arriver  le  soir  au  Cap*.  > 

Une  fois  ce  régiment  au  chef-lieu,  d'Estaing  prend 
plaisir  à  le  faire  manœuvrer,  y  trouvant  peut-être 
même  une  diversion  salutaire  à  ses  ennuis.  Cela  excite 
loul  d'abord  quelque  étonnement.  «  Un  lieutenant- 
général,  observe-t-il,  se  donnant  la  peine  de  commander 
lui-même  l'exercice  et  les  manœuvres,  paraît  un  être 
très  surprenant,  et  le  roi  de  Prusse  ne  nous  le  paraît 
pas.  Je  n'ai  été  qu'un  des  premiers  colonels  qui  ait 
pris  lui-même  ce  soin,  mais  j'imagine  que  je  suis  le 
premier  lieutenant-général  et  j'en  fais  gloire.  Je  ne 
prétends  pas  à  l'honneur  d'amener  cette  mode  en 
France.  Elle  produira  à  Saint-Domingue  un  petit  renou- 
vellement d'attention  *.  » 

D'Estaing  ne  se  trompait  point  et  bientôt  il  peut 
écrire  :  t  J'ai  vu  manœuvrer  le  régiment  de  Quercy. 
M.  le  comte  de  Menou  *,  colonel  de  ce  régiment,  encou- 
ragé par  l'exemple  que  j'ai  donné...  le  fait  lui-même 
manœuvrer.  Il  réussit  mieux  que  le  major,  dont  le  zèle 
est  très  grand,  mais  le  talent  médiocre  *.  > 

1.  ArcbÎTes  de  la  Marine,  B«  108  ^  141. 
1  ArchiTes  de  la  Marine,  B*  108  £•  209. 

3.  François -Ménehould,  comte  de  Menou,  né  en  1732,  successivement 
cornette  an  régiment  de  Maugiron-cayalerie,  mousquetaire,  capitaine 
ta  régiment  du  Dauphin-dragons,  avait  fait  en  Allemagne  les  cam- 
pagnes de  1748,  de  1761  et  de  1762.  Colonel  du  régiment  de  Quercy, 
pois  du  régiment  de  Forez,  il  devint  brigadier  et  ensuite  maréchal  de 
camp.  Émigré  en  1790,  Menou  servit  à  l'armée  de  Bourbon  et  à  IHle 
<i'Yea.  U  mourut  en  1807. 

4.  Archives  de  la  Marine,  B*  {•  318. 
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Un  instant,  d'Estaing  crut  avoir  à  prendre  le  comman- 
dement de  ses  troupes  ailleurs  qu'à  la  manœuvre.  Le 
conseil  des  Indes,  en  vue  de  remédier  à  l'insuffisant 
développement  de  la  colonisation  sur  le  territoire  espa- 
gnol de  Tîle,  expédia  d'Europe  au  gouverneur  résidant 
à  Santo-Domingo  l'ordre  d'attirer  tout  ce  qu'il  serait 
possible  d'esclaves,  en  leur  promettant,  avec  la  liberté, 
des  terres,  des  outils  et  des  vivres.  Ces  offres  sédui- 
santes devaient  infailliblement  provoquer  parmi  les 
noirs,  attachés  aux  plantations  françaises,  une  désertion 
presque  générale. 

Négocier  avec  le  gouverneur  de  Santo-Domingo  afin 
d'en  obtenir  la  non-exécution  d'un  ordre,  que  ce  fonc- 
tionnaire n'avait  pas  qualité  pour  discuter,  paraissait 
tentative  assurément  inutile.  D'autre  part,  alors  que  là 
milice  restait  imparfaitement  organisée,  il  ne  fallait 
point  songer  à  exercer  sur  nos  longues  frontières,  avec 
le  secours  des  seules  troupes  de  ligne  et  de  la  maré- 
chaussée, une  surveillance  efficace.  Restait  l'intimida- 
tion. D'Estaing  n'hésita  point  à  l'employer,  menaçant  le 
gouverneur  de  Santo-Domingo  d'envahir  et  d'occuper 
la  partie  espagnole  de  l'île  si  la  décision  du  conseil  des 
Indes  recevait  un  commencement  d'exécution.  Il  empê- 
cha ainsi  par  sa  fermeté  la  mise  en  vigueur  d'une 
mesure  qui  eût  entraîné  la  ruine  de  nombreux  plan- 
teurs *. 

Ce  fut  là  un  des  plus  grands  services  rendus  à  la 
France  par  d'Estaing  durant  son  gouvernement  de 
Saint-Domingue,  où  il  avait  été  sans  doute  unique- 
ment placé  avec  la  juste  pensée  qu'il  saurait,  mieux 

1.  Archives  de  la  Marine,  G*  101. 
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qu'un  autre,  arracher  à  rassemblée  coloniale  le  vote 
des  quatre  millions  et  le  rétablissement  des  milices.  Il 
y  avait  en  effet  pleinement  réussi.  Mais  quand  Choi- 
seul  eut  constaté  l'impopularité  de  cette  mesure  et  les 
difficultés  qui  en  accompagnaient  l'exécution,  craignant 
de  voir  ces  difficultés  persistantes  créer  des  troubles 
graves  dans  la  colonie,  espérant  les  éviter  et  pour  cela 
décidé  à  adopter  dans  ses  rapports  avec  Tîle  une  atti- 
tude plus  conciliante,  il  comprit  que,  pour  une  nou- 
velle besogne,  il  fallait  un  nouvel  outil. 

Le  ministre  résolut  donc  de  rappeler  le  gouverneur, 
lui  donnant  pour  successeur  le  prince  de  Rohan*. 
Chargé  de  conduire  une  escadre  à  Saint-Domingue 
Rohan  devait,  dès  son  arrivée,  en  remettre  le  comman- 
dement à  d'Estaing  auquel  il  était  prescrit  de  ramener 
cette  flotte  en  Europe  tout  en  la  faisant  évoluer  dans 
l'Océan. 

f  Prévenu  comme  vous  l'avez  été  dans  le  temps, 
lui  mande  Choîseul,  des  ordres  qui  ont  été  donnés  pour 
l'armement  de  cette  escadre,  je  ne  doute  point  que  vous 
n'ayez  fait  à  l'avance  toutes  les  dispositions  nécessaires 
pour  accélérer  votre  retour  en  France  et  ne  pas  consti- 
tuer le  Roi  en  des  dépenses  qui  ne  laisseraient  pas 
d'être  considérables,  si  les  vaisseaux  et  les  frégates  dont 
TOUS  devez  prendre  le  commandement  étaient  retenus  à 

1.  Lottift-Annand-Constantin,  prince  de  Rohan-Guéméné,  était  capi- 
Uine  lorsqu'on  1758  snr  son  yaisseaa  le  Raisonnable  il  soutint  contre 
lix  bâtiments  angolais  un  combat  qui  dura  plus  de  deux  heures.  Nommé 
Ueatenant-général  des  armées  naTales  en  1769,  Rohan  prit  part  à  la 
gv^rre  de  l'Indépendance  américaine.  Promu  vice-amiral  en  1784,  il  fut 
dépossédé  de  son  grade  par  le  gouyernement  réTolutionnaire.  Impliqué 
^*  le  prétendu  complot  des  prisons,  Rohan  mourut  sur  l'échafaud 
le23juiUetl794. 
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Saint-Domingue  plus  longtemps  que  la  quantité  de 
vivres,  qu'ils  ont  embarqués,  ne  le  permet.  > 

Ce  que  pouvait  avoir  de  pénible  pour  d'Estaing  cette 
sommation  de  résigner  au  plus  tôt  ses  fonctions  était 
pourtant  atténué  par  le  post-scriptum  qu'à  cette  missive 
officielle  Choiseul  ajoutait  de  sa  main  :  «  Votre  escadre 
arrivée  à  Brest,  je  compte  que  vous  ne  perdrez  pas  de 
temps  à  vous  rendre  ici,  monsieur,  où  je  me  fais  un 
certain  plaisir  de  vous  revoir  K  » 

D'Estaing  ne  se  fit  point  prier  pour  remettre  au 
prince  de  Rohan  le  gouvernement  de  Tile.  C'est  déjà 
installé  à  bord  du  vaisseau  le  Défenseur  qu'il  écrit  au 
duc  de  Praslin,  ministre  de  la  Marine  une  lettre  em- 
preinte de  la  plus  haute  dignité. 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  rendre  compte  que  l'escadre 
du  Roi,  commandée  par  M.  le  chevalier  prince  de  Rohan 
a  mouillé  au  Cap-Français  le  26  juin.  Parti  depuis  deux 
jours  pour  aller  faire  une  dernière  inspection  du  môle 
Saint-Nicolas,  je  ne  suis  arrivé  au  Cap  que  le  29.  Mon 
premier  soin  a  été  de  remettre  l'administration  de  la 
colonie  à  M.  le  chevalier  prince  de  Rohan.  Ce  nouveau 
gouverneur  général  a  fait  son  entrée  et  a  été  reconnu 
publiquement  à  la  tête  des  troupes  le  !•' juillet,  lia  été 
reçu  au  conseil  le  2. 

»  J'ai  tâché,  monsieur,  dans  ces  deux  occasions  de 
donner  à  la  colonie  l'exemple  du  respect  que  l'on  doit 
à  sa  place  et  j'y  ai  joint,  par  inclination,  toutes  les  défé- 
rences que  mérite  le  personnel  de  M.  le  chevalier  prince 
de  Rohan.  Le  bal  et  un  feu  d'artifice,  que  je  lui  ai  donnés, 
ont  été  les  marques  ostensibles  de  ma  joie.  J'ai  répondu 

1.  Choiseul  à  d'Estaing,  18  mars  1766.  —  Archiyes  de  la  Marine,  B*  111 
f84. 
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à  toutes  les  questions  qu'il  a  jugé  convenable  de  me 
faire. 

>  J'ai  pris  le  3  de  ce  mois  le  commandement  de 
résoudre  de  Sa  Majesté  et  je  me  conformerai,  mon- 
sieur, en  la  ramenant  en  Europe,  aux  instructions  que 
M.  le  duc  de  Choiseul  a  eu  la  bonté  de  m'adressera  » 

D'Estaing  pouvait  quitter  le  gouvernement  de  la 
colonie  avec  cette  satisfaction  de  n'avoir  pas  un  seul 
instant  dévié  dans  l'accomplissement  de  sa  tâche,  dans 
la  stricte  exécution  des  ordres  reçus.  Chargé  notamment 
de  mettre  en  vigueur,  par  le  rétablissement  des  milices, 
une  mesure  dont  il  suspectait  sinon  la  légalité  du  moins 
la  parfaite  équité,  il  n'admit  jamais  que  le  principe  d'au- 
torité, dont  il  était  dépositaire,  pût  être  mis  en  échec 
par  la  rébellion  des  compagnies  judiciaires  ou  par  des 
agitateurs  populaires.  S'il  ne  sévit  point  contre  eux,  ni 
à  temps,  ni  avec  toute  la  vigueur  voulue,  du  moins  il 
ne  leur  céda  jamais  et  par  cela  même  n'encourt  devant 
l'histoire  aucune  responsabilité  des  troubles  qui  bientôt 
désolèrent  Saint-Domingue. 

1.  D'EsUing  à  Praslin,  6  jaUlet  1766.  —  Archives  de  la  Marine,  B«  111 
M14. 
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La  flotte  amenée  de  France  par  le  prince  de  Rohan  se 
composait  seulement  de  quatre  bâtiments,  auxquels 
d'Ëstaing  devait  joindre  le  vaisseau  le  Hardy  et  la  flûte 
VIsis,  €  de  façon  à  former  en  tout  une  escadre  de  trois 
vaisseaux  et  de  trois  frégates  *  » . 

«  Quoique  cette  escadre  ne  soit  pas  assez  forte,  lui 
écrit  Choiseul,  pour  faire  des  évolutions  telles  qu'il 
conviendrait  de  les  ordonner,  vous  pourrez  néanmoins 

1.  Pour  la  composition  de  cette  escadre,  voir  appendice  Vll. 


l'amiral  d  estaing  159 

en  tirer  un  parti  utile,  surtout  si  la  quantité  de  vivres, 
qui  vous  restera  en  partant  de  Saint-Domingue,  vous 
permet  de  tenir  la  mer  pendant  deux  mois  et  demi  *.  > 

Dès  que  le  nouveau  gouverneur  eut  été  reconnu  à  la 
tête  des  troupes,  d'Estaing  s'établit  à  bord  du  Défenseur 
annonçant  que  l'escadre  appareillerait  huit  jours  après. 
€  Ce  prompt  départ  n'était  pas  sans  difficulté,  marque- 
t-il.  Le  reversement  des  vivres  du  Hardy ^  des  malades, 
et  le  chapitre  toujours  nombreux  des  rafraîchissements 
formaient  des  obstacles.  >  Mais  on  sait  que  le  général  se 
fera  obéir;  aussi  peut-il  ajouter  :  «  La  certitude  du 
départ  a  fait  disparaître  toute  espèce  de  lenteur  2.  » 

Tout  en  communiquant  ainsi  aux  officiers,  aux  équi- 
pages Tardeur  qui  l'anime,  d'Estaing  emploie  ces  pre- 
mières journées  à  inspecter  les  bâtiments  dont  il  prend 
le  commandement.  heDéfenseur,  qui  porte  son  pavillon, 
lui  paraît  «  le  mieux  gréé  de  l'escadre  »  en  même  temps 
que  doté  d'heureuses  innovations  :  «  Les  écoutes  de 
misaine  venant  sur  le  passe-avant',  dispensent  de 
mettre,  comme  à  l'ordinaire,  des  matelots  dans  la  grande 
rue*.  La  manœuvre  et  le  service  de  l'artillerie  se 
gênent  mutuellement  dans  un  combat  et  ce  léger  chan- 
gement place  sur  les  hauts  tout  ce  qui  fait  mouvoir  les 
voiles.  »  Cependant,  observe-t-il,  «  l'avantage  de  fixer 
cette  partie  de  matelots  de  plus  sous  les  yeux  des  pre- 
miers officiers  est  balancé  par  le  plus  de  danger  où  cela 

1.  Cboiieiil  à  d'Estaing,  18  mars  1766.  —  Archives  de  la  Marine, 
BMll  ^84. 

2.  ArchiTes  de  la  Marine  B\  111  £•  88. 

3.  Passe-ayant  :  partie  du  pont  supérieur  bordée  par  le  bastingage 
et  comprise  entre  les  deux  gaiUards.  —  Jal  :  Glossaire  nautiqtte, 

4.  Grand'rae  :  On  nommait  ainsi  au  xviii*  siècle  la  grande  écoutille 
oBYcrle  sur  le  pont  entre  le  grand  mât  et  le  mât  de  misaine.  —  Jal  : 
Ghiuaire  nautique. 
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expose  quelques  hommes,  toujours  précieux.  Les  Anglais 
et  les  Hollandais  s'occupent  à  faire  passer  sous  le  gail- 
lard toutes  leurs  manœuvres.  Leurs  équipages,  plus 
contenus  et  plus  exercés,  affaiblissent  sans  doute  pour 
eux  rinconvénient  des  mouvements  cachéà.  Us  en  sont 
plus  brillants  et  leurs  manœuvriers  restent  couverts. 
Nous  sommes  forcés  d'agir  par  des  principes  contraires. 
Il  nous  paraît  plus  facile  de  compter  sur  la  bravoure  de 
nos  matelots  que  sur  leur  adresse  et  leur  obéissance*.  > 

Au  jour  fixé  d'Estaing  lève  Fancre,  mais  l'état  sani- 
taire des  équipages  va  bientôt  lui  rendre  difflcile  d'exé- 
cuter pleinement  en  cours  de  route  les  évolutions  pres- 
crites. C'est  particulièrement  à  bord  du  Hardy  que  sévit 
le  mal.  «  Depuis  notre  départ  du  Cap,  mande  bientôt 
le  commissaire  de  ce  vaisseau  au  commissaire  de  la 
flotte,  il  nous  est  mort  Taumônier,  un  soldat  et  deux 
matelots.  Sans  compter  les  malingres  et  les  traîneurs 
nous  avons  soixante-huit  personnes  au  plat  des  malades, 
parmi  lesquels  il  y  en  a  bien  une  douzaine  en  danger 
ou  attaqués  de  fièvre  maligne  et  inflammatoire.  »  Le 
Hardy  a  fait  un  séjour  de  plusieurs  mois  à  Saint-Do- 
mingue et  a  dû  recevoir  de  la  flotte  à  laquelle  il  vient 
d'être  incorporé  le  complément  de  vivres  nécessaires  à 
la  traversée.  «  Je  n'entends  que  plaintes  sur  les  vivres 
que  vous  nous  avez  envoyés,  principalement  sur  le  vin 
et  les  farines,  poursuit  le  commissaire  Poulletier.  Il  est 
vrai  que  votre  vin  se  trouve  moins  bon  que  le  nôtre, 
après  six  mois  de  campagne  et  trois  mois  de  séjour  à 
l'île  d'Aix  dans  la  canicule.  Nos  gourmets,  dont  il  ne 

1.  Archiyes  de  la  Marine,  B«  111  f«  88. 
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manque  pas  dans  l'équipage,  le  trouvent  maigre,  taqué, 
et  ne  l'admettent  qu'avec  peine  pour  du  bordeaux,  leur 
pays.  Quant  aux  farines  qui,  suivant  l'ordonnance  et  le 
traité  des  vivres,  doivent  être  tirées  de  Bordeaux  ou 
Marans,  et  les  plus  épurées,  elles  sont  de  Normandie  ou 
de  Bretagne,  sont  vieilles  et  sentent  la  poussière,  au 
point  que  plusieurs  des  maîtres  préfèrent  de  manger 
du  biscuit.  Je  ne  sais  si  M.  de  Tréville*  n'est  point  dans 
l'intention  d'envoyer  au  général  du  pain  de  nos  an- 
ciennes farines,  dont  il  nous  reste  encore,  et  des  der- 
nières. Dans  ce  cas  il  y  trouvera  une  belle  différence*,  » 

Malgré  ce  fâcheux  état  des  équipages,  d'Estaing  ne 
s'en  était  pas  moins  conformé  aux  ordres  du  ministre 
et  cheminait  vers  la  France  tout  en  faisant  évoluer  sa 
flotte,  quand  il  se  vit  contraint  de  la  réduire  d'une  de 
ses  principales  unités.  Par  le  travers  des  Açores,  l'es- 
cadre fit  la  rencontre  du  Saint-Joseph  ou  El  Gaillardo, 
bâtiment  c  chargé  à  registre  pour  le  compte  de  Sa  Ma- 
jesté Catholique  et  du  commerce  d'Espagne  ».  Allant 
sans  aucune  escorte  de  Lima  à  Cadix  et  armé  seulement 
de  douze  canons,  monté  par  un  équipage  peu  nombreux, 
ce  navire  redoutait,  non  sans  raison,  de  tomber  aux  mains 
des  Barbaresques,  car  «  un  seul  chebek'  eût  pu  l'enle- 
ver >.  Si  grande  paraissait  à  cet  égard  la  crainte  du 

1.  Gkarles-Aug^stin  Le  Vassori  comte  de  Lalouche-Tréyille,  origi- 
naire des  Iles  dn  Vent,  ayait  été  au  début  de  sa  carrière  anspessade  et 
sergeot.  Chef  d'escadre  en  1776  Latouche-Tréyille  obtint  le  commande- 
ment du  port  de  Rochcfort,  qu'il  conserya  jusqu'en  1786.  Le  comman- 
dant de  la  grande  flottille  réunie  à  Boulogne  en  1799  était  son  neyeu. 

2.  PouUetier  à  TouroUe,  21  juillet  1766.  —  Archives  de  la  Marine, 
B*  111  f.  92. 

3.  Chebek  :  petit  nayire  ayant  dans  ses  formes  une  certaine  ressem- 
blance ayec  les  anciennes  galères.  —  Jal  :  Glossaire  nautique, 

il 
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capitaine  que,  malgré  les  retards  occasionnés  par  les 
évolutions,  il  suivit  l'escadre  pendant  plusieurs  jours, 
landis  que  d'Estaing  mesurait  sur  la  marche  du  galion 
les  mouvements  à  exécuter.  Mais  les  ordres  de  la  cour 
ne  permettaient  pas  à  Tamiral  d'escorter  le  Saint-Joseph 
aussi  loin  que  l'eût  désiré  son  commandant.  Par  huma- 
nité, non  moins  qu'en  considération  des  bons  rapports 
qui  existaient  entre  la  France  et  l'Espagne,  d'Estaing 
prit  alors  sur  soi  de  détacher  le  Hardy  avec  mission  de 
convoyer  le  navire  espagnol  jusqu'à  l'entrée  du  port  de 
Cadix,  ou  tout  au  moins  jusque  sous  l'écoute  des  vais- 
-seaux  du  Roi  Catholique,  qui,  vraisemblablement,  croi- 
saient aux  abords  du  cap  Saint- Vincent  ^ 

L'absence  du  Hardy  allait  rendre  les  évolutions  de 
l'escadre  «  un  peu  moins  régulières  > .  Elles  n'en  conti- 
nuèrent pas  moins  jusqu'au  jour  où  d'Estaing  mouilla, 
vers  la  fin  d'août,  dans  la  rade  de  Brest.  Son  premier 
soin  y  fut  de  signaler  au  ministre  les  officiers  dont,  au 
cours  de  ces  manœuvres,  les  aptitudes  professionnelles 
l'avaient  plus  particulièrement  frappé  et  de  demander 
en  leur  faveur  quelques  gratifications  méritées.  Cette 
navrante  réponse  du  duc  de  Praslin  fut  la  seule  suite 
donnée  aux  propositions  de  l'amiral. 

«  J'ai  rendu  compte  au  Roi,  monsieur,  des  mémoires 
que  vous  m'avez  remis,  concernant  les  capitaines, 
divers  officiers,  gardes  du  pavillon  et  de  la  marine  de 
votre  escadre.  La  situation  des  fonds  obligeant  Sa 
Majesté  à  une  exacte  économie,  il  ne  lui  a  pas  été  pos- 
sible d'accorder  les  gratifications  que  vous  avez  deman- 

1.  Archives  de  1a  Marine,  B«  111  f«>  136  et  208. 
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dées...  Mais  Sa  Majesté  se  souviendra  dans  Toccasion 
des  éloges  particuliers  que  vous  faites  de  ces  officier» 
pour  leur  accorder  les  grâces  dont  ils  seront  suscep- 
tibles*. » 

Telle  était  d'ailleurs  en  ce  temps  la  pénurie  du  trésor 
que,  aux  derniers  jours  de  1767,  il  restait  dû  à 
d'Estaing  près  de  trente  mille  livres  sur  les  quarante- 
huit  mille  représentant  ses  appointements  de  quatre 
années^.  Mais  alors  il  venait  précisément  de  sortir  de 
la  période  de  gène  où  pendant  dix  ans  il  s'était  débattu^ 


II 


Nous  avons  vu'  que,  lors  de  son  départ  pour  les. 
Indes  en  1757,  le  juste  souci  de  son  avancement  n'avait 
point  été  la  seule  cause  qui  détermina  d'Estaing  à  sol- 
liciter un  commandement  dans  l'armée  de  Lally.  Les 
embarras  pécuniaires,  auxquels  il  se  trouvait  en  proie,, 
lui  faisaient  considérer  comme  un  heureux  expédient  sa 
participation  à  une  campagne  d'où  il  pensait  tirer  cer- 
tains avantages,  outre  que  cette  participation,  en  lui 
garantissant  sa  promotion  prochaine  au  grade  de  briga- 
dier, rendait  possible  la  vente  de  son  régiment.  Il  savait 
d'autre  part  que  si,  pour  le  retenir,  sa  femme  offrait 
généreusement  de  lui  venir  en  aide,  elle  ne  renoncerait 
point  à  poursuivre  une  demande  en  séparation  néces- 
saire à  la  sauvegarde  de  ses  biens  personnels,  que 
d'Estaing  dissipait. 

1.  Praslin  à  d'Estaing^,  29  décembre  17^6.  —  Archiyes  de  la  Marine, 
B*  111  £•  240. 

2.  Archives  de  la  Marine,  G^  101. 
8.  Voir  page  14. 
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En  effet,  par  un  écrit  secret  du  26  octobre  1756,  le 
comte  et  la  comtesse  d'Estaing  avaient  contracté  cet 
engagement  réciproque  :  lui  €  de  laisser  prononcer  la 
séparation  que  sa  femme  désirait  >  ;  elle  c  de  ne  point 
poursuivre  son  mari,  de  son  vivant,  pour  la  répétition 
des  sommes  dont  il  serait  réputé  débiteur*  ». 

Le  procès  s'engagea  peu  après  devant  le  Châtelet  par 
une  assignation  du  2  décembre  1756  et  la  procédure 
suivait  son  cours,  lorsque  d'Estaing  s'embarqua  pour 
rinde  au  commencement  de  Tannée  suivante. 

Tout  en  laissant  ignorer  à  ses  hommes  d'affaires  l'en- 
gagement qui  le  liait,  d'Estaing  leur  avait  toutefois 
recommandé  de  ne  point  s'opposer  à  la  séparation, 
mais  il  leur  avait  donné  pour  instructions  d'agir  au 
mieux  de  ses  intérêts  en  ce  qui  concernait  la  fixation 
des  sommes  à  rembourser  par  lui,  sommes  dont  la 
convention  secrète  ne  déterminait  pas  la  valeur.  Le 
6  juillet  suivant,  le  Châtelet  prononçait  la  séparation  de 
biens  entre  les  époux  et  condamnait  le  mari  à  restituer 
à  sa  femme  cent  huit  mille  livres  «  montant  du  prix  des 
ventes  par  lui  faites  de  diverses  parties  des  bois  de 
haute  futaie,  dépendant  de  la  terre  de  Château-Renault, 
située  en  Touraine*  »,  terre  appartenant  à  madame 
d'Estaing. 

Cette  somme  parut  vraisemblablement  exagérée  aux 
mandataires  de  d'Estaing.  Ils  crurent  par  suite  devoir 
porter  aussitôt  l'affaire  devant  le  parlement,  non  pour 
s'opposer  à  la  séparation,  mais  en  vue  d'obtenir  une 
réduction  du  remboursement  à  effectuer.  Ne  pouvant 
appeler  de  ce  jugement  sur  un  seul  point,  ils  se  virent 

1.  Papiers  de  M.  le  comte  de  Bojsseulh. 

2.  Archiyes  nationales,  X*^  1290,  p<«  III  ^  21. 
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dans  la  nécessité  d'interjeter  appel  sur  le  tout.  Ce 
recours  eut  pour  seul  résultat  de  faire  confirmer,  par 
un  arrêt  du  20  juillet  1758,  la  sentence  du  Châtelet*. 

Quand  d'Estaing  rentra  de  captivité  en  1761,  il  n'in- 
quiéta aucunement  sa  femme  qui,  jusqu'alors  fidèle 
observatrice  de  sa  promesse,  ne  semblait  point  tentée 
de  poursuivre  le  recouvrement  des  sommes  auxquelles 
lui  donnait  légalement  droit  l'arrêt  du  parlement.  Mais 
lorsque,  en  1764,  d'Estaing  nommé  gouverneur  de 
Saint-Domingue  se  fut  embarqué  pour  les  Antilles, 
madame  d'Estaing  qui,  tout  aussi  dépensière  que  son 
mari,  voulait  alors  contracter  un  emprunt  de 
cent  cinquante  mille  livres,  délégua  comme  garantie  à 
un  tiers  le  bénéfice  de  la  condamnation  prononcée  à 
son  profit'.  Le  tiers,  ainsi  nanti,  assigna  immédiate- 
ment d'Estaing  en  remboursement  des  cent  huit  mille 
livres. 

Se  considérant  dès  lors  comme  délié  de  tout  engage- 
ment, d'Estaing,  aussitôt  après  son  retour  en  France, 
fit  tout  d'abord  interdire  sa  femme  par  sentence  du 
Ghâtelet,  puis  il  sollicita  et  obtint  du  parlement  l'auto- 
risation de  se  pourvoir  par  la  requête  civile  contre 
Tarrêt  de  1758.  Bientôt  un  nouvel  arrêt,  rendu  le 
29  août  1768,  cassait  et  annulait  le  précédent  et  réta- 
blissait la  communauté  de  biens  entre  le  comte  et  la 
comtesse  d'Estaing'. 

1.  AichÎTes  nationales,  X*%  1290,  p«*  III  ^  21. 

2.  Papiers  de  M.  le  comte  de  Boysseulh. 

3.  Archives  nationales,  X*«  1394  p««  III  f  509. 
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III 


Fait  chevalier  de  Tordre,  le  !•'  janvier  1767,  d'Es- 
taing  avait  passé,  tantôt  à  Paris  ou  à  la  cour,  tantôt  dans 
ses  terres,  les  six  années  qui  suivirent  son  retour  de 
Saint-Domingue,  lorsque,  en  1772,  il  se  vit  nommé  ins- 
pecteur et  commandant  de  la  marine  à  Brest  S  en  même 
temps  que  gouverneur  de  la  ville  et  du  château*.  Sa 
fermeté  le  désignait  comme  particulièrement  apte  à 
remplir  ces  fonctions,  habituellement  distinctes.  Ins- 
pecteur de  la  marine,  il  avait  à  exercer  sur  les  dépenses 
de  la  flotte  un  rigoureux  contrôle,  tout  en  donnant  aux 
armements  une  vigoureuse  impulsion;  gouverneur,  il 
lui  incombait  de  mettre  en  pratique  les  récentes  ordon- 
nances relatives  à  la  réorganisation  des  troupes  de  la 
marine. 

«  Sa  Majesté  continue  à  penser,  lisons-nous  dans  les 
instructions  remises  à  d'Estaing,  qu'une  surveillance 
habituelle  sur  toutes  les  parties  d'achats  et  de  consom- 
mations journalières,  de  laquelle  doit  résulter  la  plus 
grande  économie,  est  le  meilleur  emploi  possible  des 
fonds  que  Sa  Majesté  destine  à  l'entretien  de  sa  ma- 
rine. »  Ces  instructions  lui  prescrivaient  ensuite  d'ob- 
tenir «  la  construction  la  plus  parfaite  des  vaisseaux  et 
autres  bâtiments  de  mer  »,  de  façon  à  assurer  «  leur 
conservation  et  conséquemment  leur  plus  grande 
durée  »,  d'apporter  «  un  meilleur  ordre  dans  la  distri- 
bution et  dans  l'arrangement  de  tous  les  effets  néces- 

1.  Le  Roi  À  d'Estaing,  18  août  1772.  —  Archives  de  la  Marine,  C^  101. 

2.  ArchÎTes  administratives  de  la  Guerre,  dossier  1032. 
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saires  aux  armements  »  et  d'agir  enfin  avec  «  une  plus 
grande  promptitude  dans  l'exécution  de  ceux  »  qui 
seraient  ordonnés  * . 

En  résumé  il  devait  réprimer  les  dilapidations  et 
contrecarrer  la  routine,  tâche  d'une  exécution  assu- 
rément malaisée,  mais  peut-être  moins  délicate  que  la 
réorganisation  des  troupes. 

Primitivement,  Tartillerie  à  bord  des  vaisseaux 
avait  été .  exclusivement  servie  par  des  matelots.  Plus 
tard,  lors  de  la  création,  pour  la  flotte,  des  régiments 
Royal-Marine  et  Amiral,  un  certain  nombre  d'hommes 
furent,  dans  ces  deux  corps,  spécialement  affectés  à  la 
manœuvre  du  canon.  Mais  sous  l'administration  de 
Louvois  les  régiments  de  marine,  alors  au  nombre  de 
quatre,  se  virent  rattachés  au  département  de  la  Guerre 
et  remplacés  dans  leur  service  à  bord  par  des  compa- 
gnies franches  et  des  compagnies  de  soldats  gardiens 
des  vaisseaux  qui,  commandées  par  des  officiers  de 
marine,  concouraient  au  service  des  pièces  avec  les 
matelots  canonniers  des  classes. 

Les  faits  justifièrent  bientôt  pleinement  la  réforme  de 
Louvois  et  prouvèrent  que  les  soldats  des  compagnies 
franches  étaient  éminemment  propres  à  faire  de  bons 
canonniers  marins.  Diverses  ordonnances  vinrent  donc 
successivement  constituer  les  officiers  de  vaisseau 
attachés  au  service  de  l'artillerie  en  un  corps  spécial, 
sous  la  dénomination  d'officiers  d'artillerie  de  la  marine  ; 
augmenter  le  nombre  des  compagnies  franches;  créer 
des  compagnies   de   bombardiers;    affecter  enfin  à  la 

1.  Instructions  pour  le  comte  d'Ëstaing,  23  septembre  1772.  —  Ar- 
chiyes  de  la  Marine,  G'  101. 
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défense  des  colonies  le  nouveau  régiment  suisse  de 
Karrer  levé  en  1719. 

Ces  choses  subsistaient  ainsi  depuis  longtemps  lors- 
que Choiseul,  frappé  des  pertes  éprouvées  par  les  équi- 
pages de  la  flotte  et  croyant,  par  suite,  devoir  réserver 
les  matelots  à  la  seule  manœuvre  des  bâtiments,  résolut 
de  confier  le  service  de  Tartillerie  de  mer  au  corps  royal 
d'artillerie  de  terre.  En  1761,  ce  corps  avait  donc  été 
porté  de  six  à  neuf  brigades  par  l'incorporation  des 
compagnies  franches  de  la  marine.  Les  trois  nouvelles 
brigades,  formées  dans  les  ports  de  guerre,  se  voyaient 
particulièrement  destinées  aux  besoins  de  la  flotte,  en 
même  temps  que  vingt-trois  régiments  d'infanterie  se 
trouvaient  mis  à  la  disposition  de  la  marine  pour  tenir 
garnison  sur  les  vaisseaux,  dans  les  ports  et  aux  colo- 
nies. 

Mais  le  système  de  fusion  des  deux  corps  d'artillerie, 
présentant  cet  inconvénient  d'enlever  aux  officiers  de 
mer  toute  autorité  sur  les  canonniers,  avait  été  <  jugé 
défavorablement  dans  la  marine  »  et  ne  devait  point 
survivre  à  la  fortune  de  Choiseul  et  de  Praslin*. 

L'expérience  avait  assurément  démontré  tout  ce 
qu'on  pouvait  attendre  du  bon  esprit  des  trois  nouvelles 
brigades  ;  mais  il  demeurait  en  même  temps  prouvé  que 
ces  brigades  seraient  infiniment  plus  utiles,  si  elles 
devenaient  assez  nombreuses  pour  assurer  seules  tout 
le  service  que,  depuis  la  suppression  des  compagnies 
franches,  elles  partageaient  avec    certains   régiments 


1.  Le  ministre  ayait  lui-même  senti  les  inconvénients  de  ce  système, 
car,  dès  l'année  1766  il  rétablissait  les  compagnies  d*apprentis  canon- 
niers des  classes  supprimées  en  1761,  lors  de  la  création  des  trois  nou- 
Telles  brigades  d'artillerie  de  terre. 
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d'infanterie  de  la  Guerre.  En  effet,  le  service  dans  les 
ports  et  particulièrement  à  bord  des  vaisseaux  ne  pou- 
vait être  convenablement  rempli  par  des  troupes  de 
terre,  n'ayant  là  qu'une  «  destination  passagère  et 
momentanée  ». 

Une  ordonnance  du  18  février  1772  vint  disposer  que 
les  trois  brigades  seraient  augmentées  en  effectif  et 
transformées  en  huit  régiments*,  composés  d'infanterie 
et  d'artillerie,  sous  la  dénomination  de  corps  royal  de 
Marine  *. 

«  Sa  Majesté,  lisons-nous  dans  les  instructions  écrites 
pour  d'Estaing,  a  jugé  convenable  d'affecter  à  chacune 
des  parties  de  sa  marine  les  soldats  qui  lui  étaient 
nécessaires  pour  compléter  ses  armements,  afin  qu'exer- 
cés au  service  de  ses  vaisseaux,  ils  puissent  en  mieux 
remplir  toutes  les  différentes  parties,  et  qu'accoutumés 
au  moins  à  toutes  les  basses  manœuvres  et  au  service 
de  l'artillerie,  le  nombre  des  matelots  nécessaires  aux 
armements  pût  être  diminué  proportionnément.  » 

Et  pour  bien  marquer  la  distinction  absolue  que  le 
Roi  entendait  établir  entre  les  nouveaux  corps  et  les 
troupes  dépendant  de  la  Guerre,  les  instructions  pour- 
suivaient ainsi  :  <  L'intention  de  Sa  Majesté  n'a  jamais 
été  que  les  divisions  des  officiers  et  des  troupes  de  sa 
marine  pussent  être  en  aucun  temps  assimilées  à  des 
régiments  d'infanterie.  L'affectation  qu'elle  a  faite  à 
chacune  de  ces  divisions  d'une  partie  de  ses  vaisseaux 
et  autres  bâtiments  de  mer  et  de  tout  ce  qui  compose 

1.  Ces  hait  corps  de  troupes  forent  nommés  d'abord  régiments,  puis 
brigades  de  Brest,  de  Toulon,  de  Rochefort,  de  MarseiUe,  de  Bayonne, 
de  Saint-Malo,  de  Bordeaux  et  du  Havre. 

2.  Malaisé  :  £$iai  hUiorique  et  chronologique  iur   U»  troupe»  de  la 
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sa  marine,  n'aurait  jamais  dû  permettre  la  méprise 
dans  laquelle  on  est  tombé  à  ce  sujet.  Le  sieur  comte 
d'Estaing  s'attachera  donc  à  dissiper  les  erreurs  occa- 
sionnées par  la  dénomination  de  régiments.  Sa  Majesté 
lui  permet  même  d'annoncer  que  ce  nom  de  régiment 
sera  changé  en  celui  de  brigade  et  que  deux  brigades 
seront  réunies  pour  former  une  division  ;  en  sorte  qu'il 
y  en  aura  trois  à  Brest  sous  la  dénomination  de  divi- 
sion amirale,  vice-amirale  et  contre-amirale,  et  une 
seule  à  Toulon.  » 

Chacune  de  ces  divisions  devait  être  commandée  par 
un  officier  général  ;  chaque  brigade  par  un  capitaine 
de  vaisseau  ;  les  compagnies  par  des  lieutenants  et  des 
enseignes,  choisis  parmi  les  plus  aptes  à  ce  service. 
«  Sa  Majesté  est  parfaitement  instruite  que  le  service 
de  sa  marine  exige  des  connaissances  si  étendues  et 
tellement  multipliées,  qu'il  est  impossible  que  chaque 
individu  les  possède  toutes  au  même  degré.  Il  est  natu- 
rel que  chacun  d'eux  se  livre  davantage  à  la  partie 
pour  laquelle  il  se  trouve  avoir  plus  d'aptitude.  Il  est 
donc  du  bien  de  son  service  d'employer  chacun  des 
officiers  de  sa  marine  à  la  partie  du  service  qui  lui  est 
le  plus  familier*.  > 

Cette  séparation  des  troupes  de  terre  et  de  mer  ne  se 
fit  pas  sans  occasionner  tout  d'abord  quelques  conflits. 
Les  troupes  de  terre,  notamment,  ayant  revendiqué  la 
surveillance  de  la  chaîne  du  port,  les  troupes  de  la 
marine  émirent  la  prétention  tout  aussi  peu  fondée 
d'assurer  le  service  des  remparts.  Bien  que  possédant 
sur  ce  point  des  instructions  précises,  mais  enclin  à 

1.  Instructions  pour  le  comte  d'Estaîng,  25  septembre  1772.—  Archiyes 
de  la  Marine,  G'  101. 
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quelque  partialité  pour  la  marine,  où  il  s'efforçait  à 
faire  oublier  son  intrusion,  d'Estaing  crut  devoir 
porter  ces  faits  à  la  connaissance  du  ministre  de  la 
Guerre. 

€  Vous  savez,  monsieur,  lui  répondit  le  marquis  de 
Monteynard  *,  que  bien  loin  de  vouloir  priver  le  corps 
de  la  marine  des  droits  qu'il  peut  légitimement  récla- 
mer, je  n'ai  pas  balancé  à  proposer  de  lui  restituer  la 
garde  de  la  clé  de  la  chaîne  du  port  et  je  suis  très  flatté 
que  cette  justice,  que  j'ai  cherché  à  lui  rendre,  ait  pu 
lui  être  agréable.  Mais  à  l'égard  des  batteries  qui  font 
partie  des  remparts  de  la  place,  je  ne  puis  que  vous 
répéter  les  observations  que  j'ai  faites  lorsque  cet  objet 
a  été  discuté  et  qui  vous  ont  déterminé  ainsi  que  M.  de 
Boynes*  à  consentir  que  la  garde  en  soit  livrée  aux 
troupes  de  terre.  En  effet  un  commandant  ne  peut 
répondre  de  sa  place,  sur  sa  tête  et  sur  son  honneur, 
si  une  partie  de  ses  remparts  est  gardée  par  des  troupes 
qui  ne  sont  point  à  ses  ordres  '.  » 

Ainsi  couvert  par  l'autorité  supérieure,  d'Estaing  n'a 
plus  qu'à  en  faire  exécuter  les  ordres.  «  J'ai  l'honneur 
de  vous  rendre  compte,  écrit-il  bientôt  au  ministre, 
que  la  séparation  du  service  des  troupes  de  terre  et  de 
la  marine  a  été  exécutée  hier  en  conséquence  du  règle- 
ment du  Roi  et  de  vos  ordres...  J'ai  fait  l'impossible 
pour  donner  à  la  ville  de  Brest    l'air  d'une  place  de 

1.  Le  marquis  de  Monteynard,  d'abord  o£Scîer  au  régiment  royal  des 
Vaisseaux,  puis  colonel  d' A  génois,  était  lieutenant-général  depuis 
l'année  1759  lor8(jue,  en  1771,  il  fut  chargé  du  portefeuille  de  la  Guerre, 
dont  il  resta  titulaire  jusqu'au  27  janvier  1774. 

2.  Bourgeois  de  Boynes,  ministre  de  la  Marine  du  8  avril  1771  au 
20  juillet  1774. 

3.  Monteynard  à  d'Estaing,  24  septembre  1772.  — •  Archives  de  la 
Marine,  G  168. 
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guerre  ;    elle  ne  l'avait  pas.  L'indifférence    sur    cet 
article  avait  été  portée  au  dernier  période.  » 

Mais  il  n'oublie  pas  de  justifier  par  avance  certaines 
doléances  qui  ne  manqueront  pas  de  se  produire,  car 
si,  dans  son  ensemble,  le  nouveau  règlement  sur  l'ar- 
tillerie est  tout  à  l'avantage  de  la  marine,  bien  des  inté- 
rêts privés  sont  néanmoins  lésés.  «  Ce  changement, 
poursuit-il,  ne  s'est  pas  fait  sans  amertume  de  la  part 
de  messieurs  les  officiers  de  la  marine.  La  possession, 
beaucoup  de  lettres  écrites  par  des  ministres  du  Roi, 
portant  décisions  de  Sa  Majesté,  et  la  convenance  leur 
formaient  des  titres  que  le  règlement  a  annulés  *.  » 

Le  zèle,  l'intelligence  et  la  fermeté  dont  il  venait  de 
faire  preuve  dans  ces  circonstances  délicates  furent 
grandement  appréciés  à  la  cour,  et  lorsque,  au  commen- 
cement de  l'année  1773,  Louis  XV  résolut  d'armer  une 
escadre  à  Toulon  pour  porter  secours  aux  Turcs,  en 
guerre  avec  la  Russie,  d'Estaing  se  vit  désigné  pour 
commander  cette  armée  navale.  Mais  les  rapides  succès 
des  Russes  rendant  bientôt  inutile  l'intervention  de  la 
France,  d'Estaing  se  trouva  ainsi  privé  d'un  comman- 
dement sur  lequel  il  comptait  pour  avancer  d'un  nou- 
veau pas  sa  fortune. 

L'avènement  de  Louis  XVI  ne  devait  d'ailleurs  atté- 
nuer en  rien  le  crédit  dont  d'Estaing  jouissait  alors  à 
Versailles,  car  «  il  possédait  le  grand  titre  aux  yeux  du 
Roi  de  s'être  trouvé  le  compagnon  d'études  et  d'exer- 


1.   D'Estaing  à   Monteynard,    19   octobre    1772.  ^  ArchÎTes    de  la 
Marine,  G  168. 
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cices  du  Dauphin  son  père^  ».  Aussi  la  mort  du  maré- 
chal de  Conflans*,  vice-amiral  de  France,  survenue 
en  1777,  permit-elle  à  d'Estalng  de  briguer  une  vicah 
amirauté.  Mais  il  n'ignorait  pas  que  sa  qualité  d*  «  intrus  > 
dans  la  marine  susciterait  de  la  part  des  vieux  officiers 
de  mer  d'unanimes  protestations  contre  son  élévation  à 
la  charge  vacante.  Aussi,  bien  qu'étant  le  plus  ancien 
de  grade  parmi  les  lieutenants-généraux  de  l'armée 
navale,  se  garda-t-il  de  solliciter  cette  charge  pour  soi. 
«  Toutes  les  fois  que  les  ministres  du  Roi,  écrit-il  à 
Sartine',  ont  daigné  m'interroger  sur  la  constitution  de 
la  marine,  la  vérité  et  l'intérêt  de  l'Etat  m'ont  fait 
répondre  qu'il  semblait  étonnant  et  contraire  au  bien 
du  service  de  Sa  Majesté,  de  voir  que  le  métier  qui 
exige  les  plus  grands  sacrifices,  que  celui  qui  oblige 
davantage  à  une  étude  perpétuelle,  à  une  pratique  jour- 
nalière, que  le  métier  de  la  mer  pour  lequel  il  faut 
réunir  la  connaissance  et  les  talents  à  la  force  du  corps 
et  à  une  santé  à  toute  épreuve,  que  l'art  enfin,  dont  les 
motifs  politiques  semblaient  annoncer  davantage  une 
nécessité  prochaine,  était  cependant  celui  qui  avait 
le  moins  d'objet  de  récompense  et  d'émulation.  Ce  que 
j'ai  dit  et  ce  que  je  pense  m'engage  à  solliciter  pour 

1.  Henri  Donîol  :  Butoire  de  la  participation  de  la  France  à  rétablie" 
sèment  des  Était-Unis  d'Amérique,  t.  lU,  p.  175. 

2  Hubert  de  Brienne,  comte  de  Conflans,  seryit  dans  sa  jeunesse  bous 
Dn  Quesne-Guitton  et  sous  Dug^ay-Trouin.  Vice-amiral  en  1756, 
maréchal  de  France  en  1758  après  cinquante-trois  ans  de  seryice,  Gon- 
flans  perdit  l'année  sniyante  par  son  impéritie,  dans  les  parages  de 
Qoiberon,  une  bataille  nayale  qui  reçut  la  dénomination  de  bataille  de 
M.  de  Conflans. 

3.  Gabriel  de  Sartine  (1729-1801)  s'était  distingué  dans  les  fonctions 
de  lieutenant-général  de  la  police,  quand  il  fut  appelé  en  1774  au  minis- 
tère de  la  Marine.  Necker,  dont  il  était  TadTersaire,  obtint  le  renyoi  de 
Sartine  qui,  au  début  de  la  Réyolution,  émigra  en  Espagne. 
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M.  le  prince  de  Beauffremont-Listenois  ^  la  vice-amirauté 
qui  vient  de  vaquer.  » 

En  s'effaçant  ainsi  devant  Listenois,  qui  a  sur  lui  cet 
avantage  d'avoir  toujours  appartenu  à  la  flotte,  d'Es- 
taing  ne  va  point  jusqu'au  complet  renoncement,  car  il 
imagine  aussitôt  une  combinaison  de  nature  à  sauve- 
garder en  même  temps  ses  propres  intérêts. 

«  Je  ne  vous  dirai  point,  Monseigneur^  ajoute-t-il 
donc,  que  plus  de  treize  années  constatent  le  rang  que 
j'ai  sur  lui,  que  j'ai  pendant  ce  temps  inspecté  avec  ap- 
probation toutes  les  colonies  de  l'Amérique,  que  j'y  ai 
commandé  pendant  trois  ans  la  plus  importante,  la 
plus  difficile,  la  plus  dangereuse  :  Saint-Domingue  ;  que 
j'y  ai  augmenté  considérablement  les  revenus  du  Roi  et 
cela  par  le  don  volontaire  d'une  assemblée  nationale; 
que  j'ai  aussi  pendant  ce  temps  commandé  une  escadre 
d'évolutions;  que  j'ai  commandé  à  Brest  dans  une  occa- 
sion très  difficile,  que  tout  le  monde  a  obéi  et  que  per- 
sonne n'a  été  puni  ;  que  j'ai  eu  l'honneur  d'être  chargé 
sous  des  ministres  différents  de  deux  commissions 
maritimes  les  plus  importantes  et  les  plus  considérables  : 
celle  destinée  contre  le  Brésil  et  celle  contre  les  Russes  ; 
que  j'y  avais  été  nommé  sans  l'avoir  demandé,  mais 
que,  depuis,  j'ai  sollicité  avec  empressement  tous  les 
moyens  possibles  d'aller  à  la  mer  et  de  conserver  le 
peu  de  talent  que  j'ai. 

>  Ce  n'est  point  à  moi.  Monseigneur,  à  vous  dire  s'ils 
peuvent  être  de  quelque  utilité,  ce  n'est  point  à  moi 

1.  Joseph  de  Bauffremont  (1714-1781],  entré  au  serrice  comme  g-arde 
de  la  Marine  en  1731,  Tice-amiral  en  1777,  prit  ayec  permission  du  Roi 
le  titre  de  prince  de  Listenois,  en  épousant  par  contrat  du  22  ncvem- 
bre  1762  Loaise-Benigne-Marie-Octavie-Françoise- Jacqueline-Laurence 
de  Bauffremont,  sa  nièce. 
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non  plus  à  apprécier  mes  services;  un  état  plus  cir- 
constancié a  été  mis  sous  vos  yeux.  Je  ne  répéterai 
point  que  l'article  1 1  du  traité  de  paix  du  10  février  1763, 
qui  spécifie  la  restitution  de  ce  que  j'avais  fait  perdre 
aux  Anglais,  est  un  titre  maritime  consigné  dans  un 
traité.  » 

n  nous  semble  qu'après  avoir  déroulé  d'une  façon 
aussi  pompeuse  un  état  de  services  assurément  fort 
brillant,  d'Estaing  eût  pu  se  dispenser  de  justifier  son 
intrusion  dans  la  marine  à  l'aide  d'une  comparaison,  par 
trop  immodeste,  de  soi  et  de  ses  plus  fameux  devan- 
ciers. 

€  Mais,  Monseigneur,  poursuit-il,  ce  qu'il  m'est  per- 
mis d'ajouter,  c'est  que  si  je  n'ai  point  passé  par  les 
premiers  grades  de  la  marine,  j'ai  cela  de  commun  avec 
quatre  des  plus  grands  hommes  qui  l'ont  commandée. 
Le  grand  Du  Quesne  en  est  un.  Le  maréchal  de  Tour- 
ville  aussi  y  est  entré  par  le  grade  qu'il  avait  dans  le 
service  de  terre.  M.  Duguay-Trouin  et  Jean  Bart  n'ont 
pu  y  débuter  à  cause  de  leur  naissance.  Si  jamais  je 
parvenais  à  les  imiter  en  quelque  chose,  il  me  serait 
glorieux  d'avoir  eu  le  même  tort  qu'eux.  Cela  en  fut 
un,  Monseigneur,  pour  eux-mêmes.  Leur  histoire  ap- 
prend qu'ils  eurent  besoin  de  toute  la  considération, 
que  les  bontés  du  Roi  leur  donnaient,  pour  conduire 
un  corps  qui  a  ses  difficultés  et  qui  puise  son  goût 
exclusif  dans  ses  talents.  Si  cette  considération  avait 
été  altérée,  ces  grands  hommes  eux-mêmes  n'auraient 
plus  été  utiles.  Je  cesserais  de  pouvoir  l'être  si  je  per- 
dais la  mienne.  Cela  m'arrivera  infailliblement  si,  sans 
aucun  motif  nouveau,  on  voit  passer  devant  moi  quel- 
qu'un qui,  depuis  près  de  quatorze  ans,  est  après.  > 
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Et  pour  conserver  à  d'Estaing  une  considération  aussi 
grandement  menacée  iln'est,  suivant  lui,  qu'un  moyen  : 
créer  à  son  profit  une  autre  vice-amirauté. 

«  Augmenter  la  source  des  grâces  et  les  moyens  de 
récompenses,  conclutril,  me  nommer  vice-amiral  sous 
le  titre  des  mers  de  l'Amérique  et  des  Indes,  parages 
où  j'ai  été  plus  qu'aucun  autre  officier  de  la  marine  du 
Roi,  ce  serait  accroître  les  objets  d'émulation  de  tout  un 
corps,  à  qui  il  en  manque,  qui  a  besoin  et  qui  mérite 
d'en  avoir.  Ce  serait  m'y  conserver  la  considération  qui 
seule  peut  m'y  rendre  utile.  Si  j'avais  demandé  une 
pension  proportionnée  à  tous  les  genres  de  sacrifices 
pécuniaires  que  j'ai  faits  en  Asie,  en  Amérique  et  en 
Europe;  si  j'avais  fait  valoir  le  très  grand  accroissement 
que  j'ai  procuré  aux  revenus  du  Roi  à  Saint-Domingue, 
il  aurait  été  difficile  à  la  bienfaisance  de  Sa  Majesté  de 
me  refuser  une  pension  sur  les  colonies.  Tous  ceux  qui 
y  ont  servi  moins  que  moi  en  ont  obtenu.  C'est  aujour- 
d'hui pour  le  bien  général  et  pour  tout  le  corps  de  la 
marine,  autant  que  pour  moi-même,  que  je  supplie  de  les 
charger  de  la  petite  dépense  de  l'augmentation  de  paye 
d'un  lieutenant-général  fait  vice-amiral*.  » 

Une  telle  combinaison  permettant  à  la  fois  et  de 
donner  satisfaction  aux  vieux  marins  et  d'encourager 
les  €  intrus  >,  ne  pouvait  manquer  de  plaire  en  haut 
lieu.  Listenois  et  d'Estaing  se  virent  donc  tous  deux 
élevés  à  la  vice-amirauté*.  Sartine  informait  d'Estaing 
de  cette  heureuse  nouvelle.  «  Le  Roi,  lui  écrivait-il, 
ayant  eu  égard  à  vos  services  et  à  votre  ancienneté  de 

1.  D'E8taingàSartine,27janYierl777.^ArchiYe8  de  la  Marine,  G^  101. 

2.  Provisions  de  Tice-amiral  pour  le  comte  d'Estaing.  Voir  appen- 
dice VIII  . 
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lieutenant-général,  et  voulant  bien  conserver  en  même 
temps  aux  anciens  officiers  de  la  marine  la  place 
vacante  par  la  mort  de  M.  le  maréchal  de  Conflans, 
a  créé,  en  accordant  cette  place  à  M.  le  prince  de 
Beauffremont-Listenois,  lieutenant-général,  une  troi- 
sième place  de  vice-amiral  des  mers  d'Asie  et  d'Amé- 
rique qu'il  vous  accorde.  »  Et  le  ministre  ajoutait  :  «  Je 
suis  fort  aise  de  vous  annoncer  cet  arrangement  que 
vous  avez  vous-même  désiré  et  qui  concilie  vos  inté- 
rêts avec  ceux  du  corps  de  la  marine  *.  » 

Plus  aise  encore  était  d'Estaing.  Vice-amiral  des  mers 
d'Asie  et  d'Amérique,  il  se  sentait  désormais  assuré 
d'un  haut  commandement  pour  le  jour,  qu'il  sentait 
prochain,  où  la  France  irait  soutenir  contre  l'Angleterre 
les  colonies  insurgées  d'Amérique. 

1.    Sartine    &    d*£stain^,  8  février  1777.  —  Archiyes  de   la  Marine, 

C»  toi. 
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CHAPITRE  IX 

(1778) 


j.  —  Les  colonies  anglaises  d'Amérique  ;  origines  diverses  des  habi- 
tants. —  L'Angleterre  croit  pouvoir  exiger  de  ces  colonies  un 
concoars  financier  ;  agitation  causée  par  cette  mesure.  —  La 
métropole  se  décide  &  sévir  ;  soulèvement  de  douze  États.  -  Le 
congrès  demande  secours  à  la  France  ;  enthousiasme  que  suscite 
à  Paris  l'arrivée  des  envoyés  américains. 

II.  —  Armement  d'une  flotte  à  Toulon  sous  les  ordres  de  d'Estaing. 
—  Départ  de  cette  flotte  pour  une  destination  inconnue;  nou- 
veauté de  l'entreprise  dont  l'amiral  se  sait  chargé.  —  Composi- 
tion défectueuse  de  l'armée  navale.  Intérêt  que  d'Estaing  marque 
pour  ses  subordonnés.  —  Le  but  de  l'expédition  est  solennelle 
ment  révélé.  —  Rapports  de  d'Estaing  avec  Silas  Deane  et 
Gérard  de  Rajneval.  ^  L'escadre  mouille  dans  la  baie  de  la 
Delaware  (1778). 
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Accrues,  depuis  1763,  du  Canada,  de  la  Floride  et 
d'une  partie  de  la  Louisiane,  les  possessions  anglaises 
de  TAmérique  septentrionale  s'étendaient  alors  sur  l'im- 
mense espace  compris  entre  la  baie  d'Hudson  et  le 
golfe  du  Mexique. 
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Outre  les  Indiens  Peaux-rouges  et  quatre  cent  mille 
nègres  esclaves,  la  population  de  ce  vaste  empire  com- 
prenait deux  millions  cinq  cent  mille  blancs  de  races  et 
d'origines  diverses.  En  effet,  si  les  premiers  colons 
avaient  été  des  Anglais  chassés  de  leur  île  par  les 
persécutions  religieuses,  bientôt  étaient  venus  les 
rejoindre,  principalement  d'Allemagne,  une  foule  d'in- 
dividus également  opprimés  dans  leur  patrie  et  attirés 
non  seulement  par  Tespoir  de  mettre  en  valeur  des 
terres  incultes,  mais  aussi  par  l'avantage  assuré  de 
devenir,  après  sept  ans  de  séjour,  citoyens  britan- 
niques. 

On  s'aperçut  bientôt  que  ceux  qui  abandonnaient 
ainsi  l'Europe  pour  sauvegarder  la  liberté  de  leur  cons- 
cience ou  leur  indépendance  politique,  étaient  générale- 
ment impropres  aux  rudes  entreprises  du  défrichement. 
Ce  fut  alors  que  la  Grande-Bretagne  décida  l'envoi  dans 
le  nouveau  monde  d'un  certain  nombre  de  malfaiteurs, 
dont  les  services  devaient  être  achetés  par  les  colons  ; 
mais  ces  derniers  se  dégoûtèrent  vite  de  semblables 
auxiliaires,  moins  disposés  au  travail  qu'à  l'accomplis- 
sement de  nouveaux  méfaits. 

Alors  le  racolage  s'organisa  en  Europe  sur  une 
vaste  échelle.  Des  bandes  de  recruteurs  se  formèrent, 
particulièrement  en  Hollande,  qui,  parcourant  de  pré- 
férence les  contrées  les  moins  fertiles  d'Allemagne,  y 
recrutèrent  quantité  d'émigrants.  Ces  malheureux, 
embarqués  sans  être  en  mesure  de  payer  leur  passage, 
étaient  vendus  à  leur  arrivée  sur  le  continent  améri- 
cain et  placés  en  une  sorte  d'esclavage  qui  toutefois  ne 
pouvait  dépasser  huit  années. 

Le  temps  n'était  point  parvenu  à  amalgamer  en  une 
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masse  compacte  ces  couches  successives  d'immigrants. 
De  génération  en  génération,  se  conservaient  fidèlement, 
parmi  ces  colons  de  provenances  variées,  la  langue,  les 
coutumes  et  parfois  jusqu'aux  préjugés  de  leur  patrie 
d'origine.  Ce  défaut  d'homogénéité,  non  moins  que  la 
diversité  des  formes  de  gouvernement  appliquées  dans 
la  colonie,  empêchaient  l'Amérique  septentrionale  de 
constituer  véritablement  une  nation. 

Si  l'Angleterre  avait  négligé  de  doter  sa  grande  colo- 
nie américaine  d'une  législation  uniforme,  elle  n'avait 
point  manqué  pourtant  d'en  assujettir  le  commerce  à  la 
réglementation  la  plus  despotique.  Les  importations  «le 
provenance  étrangère  étaient  si  rigoureusement  sur- 
veillées que  tout  bâtiment,  naviguant  sous  autre  pavil- 
lon que  le  pavillon  britannique,  ne  pouvait  pénétrer 
dans  les  ports  de  la  colonie,  à  moins  qu'il  ne  fût  en 
danger  ou  que  son  chargement  ne  se  composât  de  mé- 
taux précieux.  Quant  aux  exportations,  elles  durent, 
pendant  longtemps,  aboutir  toutes  en  Angleterre. 
Seules  des  considérations  supérieures  déterminèrent  le 
gouvernement  métropolitain  à  l'abandon  de  ce  privi- 
lège. 

Cependant  l'Angleterre  n'avait  jamais  songé  à  vivre, 
comme  l'Espagne,  aux  dépens  de  ses  colonies.  Si  elle 
en  tirait  parfois  des  subsides,  ces  subsides  semblaient 
constituer  des  dons  et  non  point  des  taxes,  puisqu'ils 
avaient  toujours  été  librement  consentis  par  les  assem-  I 
blées  coloniales.  Mais  au  lendemain  de  la  guerre  de 
Sept  Ans,  la  nation  anglaise,  malgré  des  succès  qui 
venaient  d'accroître  prodigieusement  sa  domination 
dans  l'Amérique  du  nord  et  aux  Indes,  ne  sortait  pas 
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moins  de  la  lutte  pécuniairement  écrasée  par  une  dette 
de  trois  milliards  délivres,  dette  dont  les  intérêts  absor- 
baient une  part  considérable  des  revenus  du  trésor.  Le 
gouvernement  songea  naturellement  à  appeler  les  colo- 
nies au  secours  de  la  métropole,  mais  cette  fois  il  ne 
se  borna  point  à  demander.  Pressé  par  le  besoin,  il 
commît  la  faute  d'exiger. 

Alors  parut  l'acte  du  timbre  *  interdisant  la  présenta- 
tion en  justice  de  toute  pièce  qui  n'aurait  point  été 
écrite  sur  du  papier  marqué  et  vendu  au  profit  du  fisc* 
Aussitôt  les  populations  de  l'Amérique  du  nord  s'indi- 
gnent de  cette  mesure,  qui  leur  paraît  une  usurpation  de 
leurs  droits.  D'un  commun  accord,  elles  renoncent  à  la 
consommation  de  tous  les  produits,  à  l'usage  de  tous 
les  tissus  expédiés  de  la  métropole.  Le  gouvernement 
ne  s'émeut  point  tout  d'abord  de  cette  conjuration  ;  mais 
les  récriminations  des  négociants  anglais,  dont  les  mar- 
chandises restent  sans  débouché,  déterminent  le  parle- 
ment à  révoquer  l'acte  du  timbre  ^. 

Néanmoins,  les  pouvoirs  publics  de  la  métropole  n'ont 
reculé  qu'à  regret.  Bientôt  ils  édictent  une  série  d'im- 
pôts frappant  le  verre,  le  plomb,  le  carton,  les  couleurs, 
le  papier  peint,  toutes  choses  importées  d'Angleterre  en 
Amérique,  frappant  également  le  thé  dont  les  colons 
usent  abondamment.  Le  ministère  pressent  l'émoi  que 
causera  cette  nouvelle  atteinte  à  la  fierté  des  Améri- 
cains. Il  promulgue  le  bill,  mais  n'ose  pourtant  en 
ordonner  l'application.  Les  Américains  protestent  et 
réclament  la  suppression  des  nouvelles  taxes,  suivant 
eux  illégalement  établies.  La  métropole  cède  une  seconde 

1.  1764. 

2.  1766. 
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•fois.  Le  bill  est  rapporté  sauf  en  ce  qui  concerne  le 
thé^ 

Quand  le  gouvernement  britannique  estime  que,  grâce 
à  cette  demi-mesure,  le  calme  a  pu  rentrer  dans  les 
esprits,  il  entreprend  de  percevoir  la  taxe  maintenue*; 
mais  il  a  compté  sans  Topiniàtreté  des  Américains,  qu'a 
d'ailleurs  enhardis  sa  mansuétude.  Aussitôt  un  senti- 
ment de  mécontentement  se  propage  par  toute  la  colo- 
nie. Dans  certaines  contrées  la  population  se  borne  à 
protester  pacifiquement  par  une  nouvelle  et  solennelle 
renonciation  à  Tusage  de  sa  boisson  favorite  ;  ailleurs 
rindignation  engendre  la  violence.  A  Boston  les  habi- 
tants détruisent  trois  navires  arrivant  d'Europe  avec 
une  cargaison  de  thé. 

L'Angleterre  prend  enfin  le  parti  de  sévir  et,  par  un 
bill  du  13  mars  1774,  met  en  interdit  le  port  de  Boston. 
Mais  la  répression  se  produit  trop  tardive.  La  cause  des 
Bostoniens  est  devenue  celle  de  toutes  les   cités,  de 

r 

toutes  les  provinces.  Bientôt  douze  Etats*  prêts  à  se 
soulever  s'organisent  pour  la  résistance  et  délèguent  à 
Philadelphie  leurs  représentants,  chargés  de  se  concer- 
ter pour  proclamer  et  pour  maintenir  les  droits  de  la 
colonie.  Des  citoyens,  qui,  dans  le  Massachusetts,  se 
sont  improvisés  soldats,  ouvrent  en  177G  les  hostilités. 
Ils  attaquent  et  refoulent  en  diverses  rencontres  quelques 
faibles  détachements  de  troupes  britanniques,  tandis 
que,  pour  l'opposer  au  corps  expéditionnaire  dont  l'en- 

1.  1770. 

2.  1773. 

3.  New-Uampshirc,  Massachuselts,  Rbode-lBland,  ConDCCticat»  New> 
York,  New-Jersey,  Pensylvanie,  Delaware,  Mapyland,  Virginie  et  les 
deux  Garolines  auxquels  se  joindra  la  Géorgie. 
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voi  est  annoncé  d'Angleterre,  le  congrès  de  Phiîadel- 
phie,  faisant  appel  à  tous  les  Etats  confédérés,  organise 
une  armée  à  la  tête  de  laquelle  s'illustrera  George 
Washington. 

Cependant  alors,  pour  la  généralité  des  esprits,  ces 
vastes  préparatifs  ne  peuvent  tendre  qu'à  la  revendica- 
tion des  libertés  coloniales,  car  nul  parmi  les  chefs, 
queUe  que  soit  son  intime  pensée,  n'a  encore  osé  laisser 
entrevoir  à  la  multitude,  comme  terme  à  ses  efforts, 
qu'une  entente  profitable  avec  la  métropole.  Mais,  de 
la  communauté  des  sacrifices  et  de  la  communauté 
des  espérances,  ce  sentiment  soudain  jaillira.  Bientôt 
il  se  manifestera  si  impétueux  que,  le  4  juillet  1776, 
le  congrès  pourra  prononcer  solennellement  l'indé- 
pendance  des  Etats-Unis  d'Amérique. 

La  république  naissante  sentit  aussitôt  la  nécessité 
de  trouver  un  appui  en  Europe  et  comprit  que  cet  appui 
devait  être  demandé  tout  d'abord  à  la  France.  Les  dé- 
putés américains  Silas  Deane  *  et  Arthur  Lee  ',  qu'allait 
prochainementrejoiîidre  Benjamin  Franklin,  furent  alors 
envoyés  à  Versailles  pour  y  solliciter  officiellement  des 
secours. 

Un  éminent  écrivain,  que  je  me  plais  à  citer,  tant  il 
me  semble  qu'à  le  relire  je  perçois  encore  cette  voix 

1.  Silas  Deane,  né  à  Groton,  dans  le  Gonnecticut,  en  1737,  ayait 
assisté  au  congrès  de  1764.  Tl  mourut  en  Angleterre  en  1789. 

2.  Arthur  Lee,  né  en  Virginie,  ayait  fait  ses  études  en  Angleterre,  oè 
il  reyint  au  bout  de  peu  d'années.  Correspondant  secret  du  congrès,  à 
Londres,  il  s'appliqua  à  pénétrer  les  dispositions  de  la  France  à  Tégard 
de  ses  concitoyens  révoltés,  et  Tut  ayec  Silas  Deane  et  Franklin  l'an  des 
commissaires  enyoyés  par  l'Amérique  à  la  cour  de  Louis  XVI.  Élu  en 
1781  à  l'assemblée  de  Virginie  et  député  par  cette  assemblée  au  con- 
grès, il  7  siégea  jusqu'en  1785. 
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bienveillante,  dont  je  recueillis  de  si  précieux  enseigne- 
ments, A.  Bardoux  nous  dépeint  ainsi  l'accueil  enthou- 
siaste que  reçurent  à  Paris  ces  Américains.  «  Il  serait 
difficile  d'exprimer  avec  quelle  faveur  furent  accueil- 
lis en  France,  au  sein  d'une  vieille  monarchie,  ces 
envoyés  d'un  peuple  en  insurrection.  Tous  les  mé- 
moires du  temps  en  font  foi.  Les  commissaires  du 
congrès  n'étaient  pas  encore  reconnus  officiellement 
comme  agents  diplomatiques.  Ils  n'avaient  pas  obtenu 
d'audience  de  Louis  XVI  et  cependant  on  voyait  cha- 
que jour  accourir  dans  leur  demeure  les  hommes  les 
plus  distingués  et  les  plus  en  renom  :  philosophes,  sa- 
vants, littérateurs.  Nos  jeunes  officiers  s'empressaient, 
de  leur  côté,  de  questionner  les  commissaires  améri- 
cains sur  la  situation  de  leurs  affaires  et  sur  leurs 
moyens  de  défense*.  » 

Le  généreux  enthousiasme,  qui  bientôt  allait  déter- 
miner le  marquis  de  La  Fayette  et  plusieurs  de  ses 
camarades  à  offrir  spontanément  aux  Américains  leur 
vaillante  épée,  ne  résultait  pas  d'un  entraînement  irré- 
fléchi. Quelque  imprégnés  que  fussent  certains  d'entre 
eux  des  idées  réputées  philosophiques,  ils  ne  durent 
pas  moins  sentir  ce  que  présentait  alors  d'étrange,  de  la 
part  d'une  société  aristocratique,  «  un  si  vif  et  si  géné- 
ral intérêt  pour  la  révolte  d'un  peuple  contre  un  roi  >, 
révolte  dont  la  légitimité  ne  paraissait  d'ailleurs  nulle- 
ment démontrée.  Mais  ils  s'imaginaient  que  «  dans  cette 
question  de  liberté  des  colonies  anglaises  les  desseins 
de  la  France  et  ceux  de  sa  rivale  allaient  se  décider^  >. 

Le  gouvernement  français  partageait  ces  mêmes  illu- 

1.  A.  Bardoux  :  La  jeunene  de  La  Fftyette,  p.  27. 

2.  Ibid.  pp.  23  et  24. 
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sîons  et,  désireux  d'affaiblir  la  puissance  de  l'Angleterre, 
€  allait  être  insensiblement  entraîné  par  cette  opinion 
libérale  qui  se  déclarait  avec  tant  de  vivacité.  Il  laissait 
donner  par  la  marine  marchande  des  secours  en  armes, 
en  munitions,  en  argent  aux  insurgens.  Il  laissait 
Beaumarchais  faire  ses  envois  de  fusils,  et,  quand  l'am- 
bassadeur d'Angleterre  se  plaignait  à  notre  cour,  elle 
niait  les  faits,  ordonnait  le  déchargement  des  objets  de 
contrebande  et  chassait  de  ses  ports  les  corsaires  amé- 
ricains. Notre  gouvernement  s'aveuglait  au  point  de 
croire  que  ses  démarches  secrètes  ne  seraient  pas  aper- 
çues. Les  voiles,  dont  il  se  couvrait,  devenaient  de  jour 
en  jour  plus  transparents*  ».  Bientôt,  cédant  aux 
instances  des  envoyés  américains,  il  se  disposera  à  dé- 
chirer ces  voiles  et  armera  dans  le  port  de  Toulon  une 
escadre,  dont  le  commandement  sera  confié  au  comte 
d'Estaing. 


II 


Le  14  mars  1778,  Louis  XVI  fit  signifier  à  l'Angle- 
terre qu'il  venait  de  conclure  un  traité  d'amitié  et  de 
commerce  avec  les  Etats-Unis  *,  signification  qui  pou- 
vait équivaloir  h  une  déclaration  de  guerre.  Quelques 
jours  plus  tard,  d'Estaing  arrivait  en  Provence  pour  y 
hâter  l'armement  de  son  escadre  et  pour  veiller  à  cer- 
tains aménagements  qui  devaient  rester  entourés  du 
plus  grand  mystère,  sous  peine  de  divulguer  aussitôt 
l'entreprise  à  laquelle  la  flotte  était  réservée. 

1.  A«  Bardoux  :  La  jeunesse  de  La  FayetUj  p.  26. 

2.  Ce  traité  avait  été  signé  le  6  février. 
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€  J'ai  rhonneur  de  vous  prévenir,  lui  écrivait  confi- 
dentiellement Sartine,  que  la  personne  qui  doit  être 
chargée  des  affaires  du  Roi  auprès  des  Etats-Unis  d'Amé- 
rique sera  rendue  au  bourg  de  la  Seyne  le  9  du  mois 
prochain.  Elle  aura  avec  elle  deux  secrétaires  et  quatre 
domestiques.  Une  autre  personne  dont  le  nom  et  la 
mission  vous  sont  connus  se  rendra  au  même  bourg  un 
peu  plus  tôt.  EUe  n'aura  qu'un  seul  domestique. 

»  L'intention  du  Roi  est  que  vous  réserviez  sur  votre 
vaisseau  deux  chambres  à  l'abri  du  branle-bas  pour  ces 
deux  personnes  et  qu'elles  soient  traitées  avec  les  égards 
qui  sont  dus  à  leur  caractère*.  )> 

De  ces  deux  personnages  le  premier  était  Gérard  de 
Rayneval  *  que  Louis  XVI  accréditait  auprès  des  Etats- 
Unis  comme  son  ministre  ;  le  second  n'était  autre  que 
Silas  Deane,  l'un  des  envoyés  américains. 

Cependant  malgré  la  présence  de  d'Estaing,  les  prépa- 
ratifs traînent  démesurément  en  longueur.  Le  maître 
tonnelier  ne  dispose  point,  pour  le  moment,  des  fûts 
nécessaires  à  rembarquement  du  vin,  et  les  forges  de 
la  tonnellerie  sont  occupées  à  d'autres  travaux  relatifs  à 
l'escadre.  Les  vent«  contraires  ou  le  défaut  de  marins 
retiennent  à  Arles  ou  à  Marseille  les  provisions  d*huile 
de  noix.  Les  charpentiers  paraissent  en  nombre  insuffi- 
sant. D'Estaing,  procédant  lui-même,  un  jour,  sur  le 
Languedoc  à  l'appel  de  ces  ouvriers  n'en  découvre  que 

1.  Sarline  à  d'Estaing^,  23  mars  1768.  —  Archives  de  la  Marine,  B*  141 
f  69. 

2.  Gérard  de  Rayneval  né  en  1736,  en  Alsace,  et  issu  d'une  ancienne 
famille  parlementaire,  était  premier  commis  aux  Affaires  étrangères 
quand  il  suivit  d'Estaing  en  Amérique.  Envoyé  plus  tard  comme  plénipo- 
tentiaire ù  Londres,  Rayneval  prit  part  îi  la  préparation  du  traité  de  com- 
merce conclu  en  1786  avec  TAngleterre.  Il  mourut  en  1812  laissant  un  fils, 
le  comte  de  Rayneval,  qui  se  distingoa  dans  la  carrière  diplomatiq[Qe. 
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trois.  Mais  le  munitionnaire,  auprès  duquel  Tamiral 
aussitôt  réclame,  s'indigne  et  proteste  d'avoir  envoyé 
plus  de  charpentiers  qu'il  n'en  fallait  à  bord  de  ce  vais- 
seau, dont  il  incrimine  ainsi  les  officiers  :  «  Le  contre- 
màitre  me  dit  avoir  demandé  au  capitaine  et  au  lieu- 
tenant de  n'en  garder  que  trente  et  de  renvoyer  les 
autres  comme  inutiles.  On  lui  a  répondu  qu'on  voulait 
qu'ils  restassent  tous  à  bord.  Ils  se  plaignirent  à  ce 
contremaître'  que  monsieur  le  lieutenant  ne  leur  faisait 
pas  donner  à  manger.  Sous  ce  prétexte  ils  auront 
déserté  du  bord  K  » 

L'amiral,  malgré  tant  de  préoccupations,  ne  néglige 
pourtant  point  ces  humbles  serviteurs  qu'un  attache- 
ment dévoué  pour  leurs  anciens  chefs  sait  ennoblir  jus- 
que dans  les  plus  modestes  .emplois.  Nous  en  trouvons 
une  preuve  dans  cette  touchante  supplique  adressée  à 
d'Estaing  par  le  «  maître  en  fait  d'armes  »  Meunier, 
caporal  des  grenadiers  de  la  marine.  «  Monseigneur, 
lui  écrit  le  vieux  soldat,  vous  m'avez  fait  la  grâce  de 
me  demander  pour  embarquer  avec  vous.  Comme  je 
tiens  cet  honneur  pour  le  plus  grand  bonheur  de  ma 
vie,  j'ose  prendre  la  liberté  de  vous  prier  de  vouloir 
bien  vous  rappeler  de  moi.  On  ne  m'en  parle  pas.  C'est 
pourquoi  je  pense  qu'on  voudrait  y  mettre  obstacle. 
J'espère  cette  grâce  de  votre  bonté  bienfaisante  et  celle 
de  me  croire  avec  le  plus  profond  et  le  pliis  soumis 
respect.  Monseigneur,  le  plus  humble,  le  plus  soumis, 
le  plus  obéissant  de  vos  serviteurs.  *  » 


1.  Fabry  à  d'E8taing,8  avril  1778.  —  Archives  de  la  Marine,  B*  141 
£•76. 

2.  Meanier  à  d'Estaing,   10  avril  1778.  —  Archives    de  la   Marine, 
B*  141  f  105. 
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Enfin,  le  13  avril,  d'Estaing  mande  à  Sartine  qu'il 
espère  appareiller  dans  la  journée  et  que  des  patrouilles 
parcourent  sans  cesse  les  cabarets  et  les  rues  de  Toulon 
pour  rassembler  les  matelots  noyant  dans  Tivresse  les 
émotions  inséparables  du  départ  et  célébrant  entre  deux 
verres  leurs  prochains  exploits. 

Un  chansonnier  du  temps  qui  ne  semble  point  se 
piquer  de  patriotisme  raille  ainsi  leur  enthousiasme  : 

Hier  je  badaudais  dans  le  port  de  Toulon. 

Là  deux  soldats  étaient  à  bord  d'une  galère 

Qui,  prêts  à  se  frotter  aux  tigres  d'Albion, 

Trinquaient,  buvaient,  chantaient,  et  voici  leur  chanson  : 

a  Combattons,  vive  France,  Antoinette  et  Bourbon. 
Vive  d'Estaing.  Vive  tout  bon  luron. 
F....  de  KeppelS  sacrénom. 
F....  de  la  vieille  Angleterre 
Et  de  son  pavillon.  » 

Je  dis  à  Tun,  comme  il  tenait  son  verre  : 

Vous  chantez,  camarades,  et  nous  avons  la  guerre. 

Lui,  m'ôtant  son  chapeau,  se  lève  et  me  répond  : 

«  Vive  d'Estaing!  Vive  tout  bon  luron. 
F....  deKeppel,  sacrénom. 
F....  de  la  vieille  Angleterre 
Et  de  son  pavillon.  » 

Son  chant  fini,  sur  le  derrière 

Mon  vivant  retombe  hors  d'aplomb 

Et  de  nouveau  trinque  avec  son  confrère. 

Je  poursuis,  lui  disant  :  Tout  doux,  mon  compagnon, 

1.  L'amiral  anglais  Keppel  s'était  emparé  de  Belle -Isle  en  1759  et 
devait,  cette  môme  année,  livrer  le  combat  d'Oaessant  à  l'escadre  fran-* 
çaise  du  comte  d'Orvilliers. 
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Les  geDS  dont  vous  parlez  n'entendent  pas  raison 
Quand  sur  mer  avec  eux  il  nous  en  faut  découdre. 
—  Us  sont  f..tus.  — Hom  !  homi  -^Ouif..tus,  vous  dit-on. 
II  n'est  plus  de  catin  quip...  sur  la  poudre  ^ 

Après  avoir  réparti  sur  les  différents  bâtiments  de 
l'escadre  cinq  cents  hommes  du  régiment  de  Hainaut, 
cinq  cents  du  régiment  de  Foix*,  et  quelques  volon- 
taires, d'Estaing,  bien  que  tout  ne  fût  pas  entièrement 
prêt,  mais  sentant  la  nécessité  de  partir,  mit  à  la  voile 
dans  la  soirée  du  13  avril. 

Son  escadre  ^  se  composait  de  douze  vaisseaux  et  de 
cinq  frégates  commandés  par  des  officiers  appartenant 
en  grand  nombre  à  la  marine  du  Levant,  officiers 
auxquels  Tamiral  était  en  quelque  sorte  étranger  et 
pour  lesquels,  d'ailleurs,  il  restait  toujours  un  «  in- 
trus ». 

«  Le  moins  connu  peut-être  à  Toulon,  parmi  les 
officiers  généraux  de  cette  escadre,  observe  un  écrivain 
particulièrement  au  fait  de  notre  marine,  c'était  le  com- 
mandant en  chef  lui-même. 

»  Sa  qualité  «  d'intrus  »,  ajoute  M.  Lacour-Gayet, 
l'art  qu'il  possédait  à  merveille  de  se  pousser  à  la  cour 
et  dans  l'opinion,  valurent  au  nouveau  vice-amiral  bien 
des  inimitiés...  Parmi  les  reproches  que  la  jalousie  du 
corps  de  la  niarine  adressait  à  d'Estaing  il  y  avait  celui 
de  donner  sa  confiance  à  des  «  intrus  »  dont  l'origine 
lui  rappelait  sa  propre  carrière,  mais  il  fallut  bientôt 


1.  Le  fond  du  tac  ou  restant  des  babioles  de  M,  X***,  membre  éveillé 
de  l'académie  des  Dormans,  t.  I.  Venise  1780. 

2.  Liste  des  officiers  du  régiment  de  Hainaut  et  du  régiment  de  Foix 
embarqaés  sur  l'escadre.  Voir  appendice  IX. 

3.  Poar  la  composition  de  cette  escadre,  voir  appendice  X. 
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reconnaître  que  cette  confiance  était  loin  d'être  mal 
placée  *.  » 

Parmi  eux  en  effet  nous  trouvons  Bougainville  *,  à 
qui  d'Estaing  venait  de  faire  obtenir  le  commandement 
du  Guerrier j  et  le  chevalier  de  Borda*,  amené  par  lui 
de  Bregt  et  désigné  pour  remplir  les  fonctions  de  major 
de  l'armée  navale.  On  comprend  que  d'Estaing  dut 
alors  tenir  à  avoir  sous  la  main  certains  officiers  par- 
ticulièrement connus  de  lui  et  liés  à  leur  chef  par  l'af- 
fection ou  la  reconnaissance,  quand  on  songe  à  la  nou- 
veauté de  l'entreprise  dont  il  se  voyait  chargé. 

«  Considérée  au  point  de  vue  de  l'histoire  propre- 
ment maritime,  ainsi  que  le  fait  judicieusement  remar- 
/  quer  M.  Lacour-Gayet,  la  décision  qui  venait  d'être  prise 
par  le  gouvernement  de  Louis  XVI  marquait  une  date 
capitale  de  notre  stratégie  navale.  Jusqu'alors,  même 
avec  des  hommes  de  mer  de  la  trempe  d'un  Du  Quesne 
ou  d'un  Tourville,  la  marine  française  avait  toujours 
été  un  peu  esclave  des  côtes.  Elle  n'avait  guère  eu 
d'autre  champ  de  manœuvre  que  la  Méditerranée,  le 
golfe  de  Gascogne,  la  Manche.  Quant  aux  flottes,  qui 
avaient  quitté  la  France  à  destination  du  Canada,  des 
Antilles  ou  des  Indes,  elles  avaient  eu  au  moins  autant 

1.  G.  LacouT-Gayet  :  La  pieille  France  et  la  jeune  Amérique;  dans  la 
Revue  des  Deux  Mondes  du  1*'  janvier  1905. 

2.  Louis- Antoine  de  Bougainville,  né  en  1729,  d'abord  aide  de  camp 
de  Chevert,  puis  compagnon  de  Montcalm  au  Canada,  était  colonel 
dans  Tarmée  de  terre  lorsqu'il  passa  dans  la  Marine  vers  1763.  U 
venait,  le  premier  parmi  les  Français,  d'effectuer  un  voyage  de  décon* 
verte  autour  du  monde  quand  d'Estaing  le  prit  sous  ses  ordres.  Chef 
d'escadre  en  1780,  Bougainville  se  retira  du  service  en  1790.  Sénateur 
sous  Tempire,  il  mourut  en  1811. 

3.  Jean-Charles  de  Borda,  né  à  Dax  en  1733,  se  distingua  par  d'im- 
portants travaux  relatifs  à  Fart  nautique  et  remplit  avec  talent  dÎTerseï 
missions  scientifiques.  Il  mourut  à  Paris  en  1799. 
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le  caractère  de  convois  de  commerce  que  le  carac- 
tère d'escadres  de  guerre  ;  loin  de  venir  pour  attaquer, 
elles  étaient  venues  pour  escorter  et  pour  défendre. 
A  présent  c'était  l'offensive  la  plus  audacieuse,  la  grande 
guerre  maritime,  avec  une  entière  liberté  de  mouve- 
ments, que  d'Estaing  avait  mission  d'exécuter*.  »  ^^ 
Ainsi,  nul  parmi  les  officiers  ne  prévoyait  sans  doute 
vers  quels  rivages  lointains  ils  étaient  conduits,  tandis 
que  la  flotte  s'avançait  péniblement  à  travers  la  Méditer- 
ranée. Elle  mit  plus  d'un  mois  pour  atteindre  le  détroi* 
de  Gibraltar  qu'elle  passa  sans  encombre.  «  J'ai  l'hon- 
neur de  vous  rendre  compte,  mande  d'Estaing  à  Sar- 
tine,  qu'après  trente-trois  jours  d'une  navigation  aussi 
lente  que  pénible,  l'escadre  de  Sa  Majesté  a  passé 
le  détroit  de  Gibraltar  avant-hier  16  mai...  Une  frégate 
qui  croisait  par  le  travers  du  mont  Gibraltar  et  du  mont 
Aux-Singes  a  brassé  en  panne  dès  qu'elle  nous  a 
vus.  Elle  a  fait  ensuite  servir  et  remettre  le  vent  sur 
ses  voiles  plusieurs  fois.  Comme  elle  a  attendu  fort  tard 
à  virer  le  pavillon  anglais,  j'ai  trouvé  dans  ce  retard  et 
dans  sa  manœuvre  un  air  de  dédain  qui  m'a  décidé  à  ne 
lui  point  faire  voir  le  pavillon  de  Sa  Majesté.  Elle  a,  peu 
de  temps  après,  amené  son  pavillon  et,  ayant  couru 
toutes  voiles  dehors  devant  l'entrée  de  la  rade  de  Gi- 
braltar, elle  s'est  remise  encore  une  fois  en  panne,  d'où 
elle  nous  a  tranquillement  et  commodément  vu  défiler 
sur  trois  colonnes  ^.  :» 

En  même  temps  qu'il  annonce  à  Sartine  cette  satis- 

1.  6.  Lacour-Gayet  :  La  vieille  France  et  la  jeune  Amérique, 

2.  D'EBiaing  &  Sartine,  18  mai  1778.  —  Archives  de  la  Marine,  B«  141 
£•  183. 
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faisante  mais  tardive  nouvelle,  l'amiral  observe  que  sa 
navigation,  assurément  contrariée  par  les  vents,  s'est 
aussi  trouvée  grandement  ralentie  par  une  disproportion 
d'allures  trop  marquée  CQtre  les  diverses  unités  dont  se 
compose  la  flotte.  Rendant  compte  au  ministre  «  de  la 
marche  et  des  qualités  apparentes  des  bâtiments  de  l'es- 
cadre >,  qu'il  croit  devoir  distinguer  en  trois  classes, 
d'Estaing  se  plaint  amèrement  du  Guerrier  et  du  Vail- 
lant qui  sont  tous  deux  de  très  mauvais  voiliers.  «  M.  de 
Bougainville  est  au  désespoir,  note-t-il.  Son  vais- 
seau ne  gouverne  point.  Il  ne  sent  l'impression  de 
l'augmentation  des  voiles  que  lorsqu'il  est  vent 
arrière.  »  Et  d'Estaing  ajoute  :  «  Ce  qui  pourra  vous 
donner,  Monseigneur,  une  idée  de  la  lenteur  à  laquelle 
nous  sommes  condamnés  par  le  Guerrier  et  le  Vaillant^ 
c'est  que  tous  les  bâtiments  marchands  qui  se  sont  ral- 
liés à  nous  ne  s'en  sont  point  séparés  que  lorsqu'ils 
l'ont  voulu...  Cette  disproportion  d'allure  est  sans 
doute  un  malheur  fort  fréquent  dans  les  escadres,  mais 
une  telle  dissemblance  dans  la  marche  me  paraît  trop 
exagérée  dans  les  vaisseaux  de  Toulon  pour  qu'elle 
n'ait  pas  une  cause  ^  »  Cette  cause  d'Estaing  la  soup- 
çonne «  dans  leur  extrême  arcure^  ». 

L'amiral  détache  alors  lu  Flore  pour  porter  en  Espagne 
ces  deux  dépèches  et  diverses  lettres  où  se  révèle  le  soin 
qu'il  prend  à  faire  récompenser  les  services  de  ses  subor- 
donnés. D'Estaing  signale  ainsi  le  zèle  d'un  officier  qui, 
spontanément,  s'est  offert  à  plonger  pour  constater  la  gra- 


1.  D'Estaing  à  Sartine,  18  mai  1778.  —  Archives  de  la  Marine,  B*  141 
f  213. 

2.  Un  vaisseau  s'arque  lorsque  ses  extrémités  trop  pesantes  tombent 
et  font  courber  la  quille  qui  est  alors  arquée.  —  Jal  :  Glostaire  nautique» 
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vilé  d'une  voie  d'eau,  dévouement  d'autant  plus  méri- 
toire  que  cet  ofGcier  n'est  pas  un  Français.  «  L'action  du 
volontaire,  compagnon  de  M.  de  Munster,  me  paraît, 
écrit-il,  digne  d'une  marque  d'attention  de  la  part  de  Sa 
Majesté.  Cet  étranger,  embarqué  par  nous  pour  apprendre 
la  marine,  sera  par  là  excité  à  publier  dans  son  pays  que 
le  Roi  récompense  en  monarque  les  plus  petits  services 
qui  lui  sont  rendus.  Peut-être  que  le  don  d'une  épée  d'or 
pourrait  dans  un  besoin  procurer  d'autres  épées^  » 

Par  ailleurs,  c'est  sur  un  de  ces  loups  de  mer  connus 
et  appréciés  de  lui  que  d'Estaing  appelle  la  bienveillance 
du  ministre.  Julien,  maître  d'équipage  du  Languedoc^ 
vient  de  risquer  sa  vie  à  sauver  un  matelot.  «  La  cir- 
constance du  sillage  du  vaisseau,  marque  l'amiral,  la 
promptitude  du  secours,  la  prudence  avec  laquelle  il  a 
été  donné,  ce  maître  ayant  eu  la  présence  d'esprit  de 
conserver  une  manœuvre  à  la  main  au  même  instant 
qu'il  s'est  précipité  à  la  mer,  l'humanité  enfin  et  le  cou- 
rage de  cette  action  m'ont  décidé  à  employer  le  nom  de 
Sa  Majesté  et  à  embrasser  publiquement  le  nommé  Ju- 
lien, en  lui  donnant  de  la  part  du  Roi  une  petite  grati- 
fication d'argent,  que  je  vous  supplie  de  me  permettre 
de  ne  point  faire  porter  sur  les  états  de  dépense  du 
vaisseau.  Le  nommé  Julien  était  dans  le  cas  d'être 
nommé  maître' entretenu  à  Brest  lorsque  je  l'en  ai  fait 
partir.  Je  vous  supplie.  Monseigneur,  de  lui  accorder 
une  grâce  qu'il  aurait  déjà  s'il  était  resté...  et  d'honorer 
cet  officier  marinier,  en  faveur  de  cette  action,  d'une 
lettre  de  vous  qui  lui  annonce  son  avancement^.  » 

1.  D'Estaing  &  Sarline,  18  mai  1778.  ~  Archives  de  la  Marine,  6*  141 

M84. 

2.  D'Estaing  à  Sartine,  18  mai  1778.  —  Archives  de  la  Marine,  B*  141 

f  185. 
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D'Estaing  ne  se  montre  pas  moins  soucieux  de  ce  qui 
peut  apporter  quelque  réconfort  moral  aux  hommes 
de  ses  équipages,  quand  il  écrit  à  Sartine  : 

<  Les  détails  d'humanité  ne  vous  paraissent  point 
être,  Monseigneur,  au-dessous  de  vous.  Les  matelots 
ont  des  familles  auxquelles  ils  sont  chers  et  qu'ils 
aiment.  Leur  imagination  est  satisfaite  en  leur  écri- 
vant, mais  ils  disent  tous  que  leurs  lettres  n'arrivent 
jamais.  J'ai  ordonné,  suivant  la  loi  écrite,  qu'elles  fus- 
sent toutes  renfermées  sous  votre  enveloppe.  Soyez 
assez  bon  pour  ordonner  bien  positivement  qu'on  ne 
dédaigne  point  dans  les  bureaux  de  les  faire  exacte- 
ment parvenir  à  leur  adresse.  Si  elles  arrivaient  con- 
tresignées, cela  ferait  un  effet  prodigieux.  Il  n'y  a  point 
de  femme  de  quartier-maître  qui  ne  crût  son  mari  en 
relations  intimes  avec  vous.  Toutes  les  filles  de  village, 
attendis  cet  honneur  et  la  liberté  que  laisse  un  époux 
qui  s'absente,  voudraient  sans  contredit  un  matelot 
pour  mari  et  les  classes  en  augmenteraient.  Pardonnez- 
moi  mon  extravagance,  mais  le  vent  est  bon  et  ce  vin- 
là  porte  à  la  tête.  j> 

Il  n'apparaît  pas  que  le  bon  vent,  dont  l'amiral  se 
réjouit  ainsi,  ait  soufflé  de  constante  haleine,  si  Ton  en 
juge  par  la  lenteur  qui  marqua  de  même  cette  seconde 
partie  de  la  traversée.  Cette  lenteur  parut  à  tous  d'au- 
tant plus  pesante  que  nul  alors  n'ignorait  plus  où  d'Es- 
taing  conduisait  son  escadre. 

«  Le  20  mai,  quand  on  était  à  quarante  lieues  à 
Touest  du  cap  Saint-Vincent,  relate  M.  Lacour-Gayet, 
le  but  de  l'expédition  fut  officiellement  révélé.  Les  ca- 
pitaines reçurent  Tordre  d'ouvrir  leurs  plis  cachetés,  ils 
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surent  alors  qu'ils  allaient  en  Amérique.  Â  bord  du 
Languedoc^  vaisseau  amiral,  les  choses  se  passèrent 
avec  un  appareil  solennel.  Â  onze  heures  l'aumônier 
célébra  une  messe  en  grande  pompe.  D'Estaing  et  tout 
son  état-major  y  assistaient...  Tout  le  Languedoc  était 
pavoisé  ;  le  pavillon  de  commandement  et  le  grand  pa- 
villon de  poupe  flottaient  au  vent.  Après  la  messe  Tami- 
ral  fit  lire  une  déclaration  devant  tout  l'équipage  : 
ordre  de  courir  sus  aux  vaisseaux  anglais,  chacun  étant 
assuré  d'une  part  dans  les  prises  en  rapport  avec  son 
grade.  Cette  lecture  fut  accueillie  par  des  acclamations 
répétées  de  :  Vive  le  Roi  M  » 

Jusqu'alors  personnages  mystérieux,  Silas  Deane  et 
Gérard  de  Rayneval,  maintenant  officiellement  recon- 
nus, seront  désormais  traités  avec  les  égards  particu- 
liers dus  à  leur  qualité. 

Il  semble  que  l'Américain  en  ait  parfois  profité  pour 
se  montrer  passager  assez  exigeant.  Deane  connaît 
l'amiral,  avec  lequel,  durant  son  séjour  en  France,  il 
s'est  même  lié  d'amitié  et  manifeste  certaine  tendance  à 
abuser  de  cet  avantage.  D'Estaing,  d'autant  plus  dési- 
reux de  faire  donner  satisfaction  aux  réclamations  de 
Deane  qu'il  les  sait  en  partie  fondées,  condescend  à  lui 
exposer  ses  embarras  de  <(  voiturier  aquatique  »,  mais 
il  le  renvoie  cavalièrement  à  Rayneval  pour  le  règle- 
ment de  toute  difficulté. 

D'Estaing,  en  effet,  n'est  plus  simplement  le  «  parti- 
culier »  que  l'envoyé  américain  a  rencontré  à  Versailles 
et  le  lui  rappelle  fièrement  ainsi  :  «  Il  me  semble  que... 

1 .  G.  Lacour-Gayet  :  La  vieille  France  et  la  jeune  Amérique. 
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ce  qu'il  y  a  de  plus  convenable  est  de  m'en  rapporter  à 
M.  Gérard,  ministre  plénipotentiaire  auprès  du  con- 
grès. Je  me  fais  gloire  d'être  le  confrère  de  M.  Gérard. 
La  lettre  de  créance  dont  Sa  Majesté  m'a  honoré  pour 
traiter  avec  les  États-Unis  d'Amérique  me  donne  ce 
titre.  Vous  avez  assez  vécu  en  France,  monsieur,  pour 
savoir  et  même  pour  faire  apprécier  à  vos  compatriotes 
la  marque  de  considération  que  le  Roi  a  donnée  par 
mon  choix  à  ses  nouveaux  alliés.  Les  hommes  sont  dans 
les  monarchies  comme  les  jetons  :  le  souverain  les 
fait  valoir  ce  qu'il  veut.  La  décoration  dont  je  suis  ho- 
noré depuis  plus  de  dix  ans,  en  qualité  de  chevalier  des 
ordres  de  Sa  Majesté,  et  le  rang,  que  j'occupe  dans  le 
service  de  mer  et  de  terre,  m'auraient  rendu  susceptible 
de  remplir  une  place  distinguée  dans  les  ambassades 
auprès  des  puissances  de  l'Europe,  qui  font  le  plus  de 
cas  des  titres  de  ceux  qu'on  leur  envoie.  Il  n'existe 
point  de  commission  plus  flatteuse  pour  moi  que  celle 
de  concourir  conjointement  avec  M.  Gérard  à  cimenter 
notre  union  par  nos  succès  et  je  ne  peux  déjà  lui  don- 
ner une  plus  grande  marque  de  déférence  que  de  m'en 
rapporter  à  sa  décision  sur  l'objet  de  votre  lettre*,  i 

Tout  autre  est  l'attitude  de  d'Estaing  à  l'égard  de 
Rayneval,  qu'il  daigne  qualifier  de  collègue  et  dont 
cette  gracieuseté  semble  accroître  la  modestie  au  point 
de  le  rendre  trop  prodigue  de  formules  de  respect. 
L'amiral  le  lui  reproche  plaisamment  en  ces  termes  : 
€  M.  d'Estaing,  en  dépit  de  ses  cinquante  ans,  ainsi 
que  de  son  grave  état  de  général  et  de  marin,  n'a  pu 
s'empêcher  de  sourire  un  peu  en  lisant  toutes  les  excel- 

1.  D'Estaing  à  Deane,  25  mai  1778.  —  ArclÛTes  de  la  Marine,  B«  14S 
f>49. 
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lences  dont  M.  Gérard  Ta  honoré.  Il  lui  semble  que 
deux  Français  qui  s'excellenti fient  sont  comme  deux 
femmes  qui  parlent  latin  ou  comme  deux  prêtres  qui 
jurent.  Notre  genre  national  est  entre  nous  la  franchise 
sans  cérémonial.  Cette  opinion  ne  Tempèchera  pas  de 
donner,  dans  toutes  les  occasions  publiques  et  dans  tous 
papiers  ostensibles,  l'exemple  de  la  haute  considération 
que  M.  Gérard  mérite  à  tous  les  points  *.  » 

i 

/f  Durant  la  traversée  de  l'Océan,  traversée  également 
ralentie  par  les  calmes  et  par  les  tempêtes,  d'Estaing 
commit  la  faute  d'appliquer  trop  à  la  lettre  l'ordre  de 
courir  sus  aux  vaisseaux  anglais.  A  faire  la  chasse  il 
perdit  encore  un  temps  précieux  et  cela  sans  profit  sé- 
rieux, car  l'escadre  n'avait  réussi  à  capturer  que  deux 
navires  marchands  lorsqu'elle  mouilla,  le  7  juillet,  dans  .  . 
la  baie  de  la  Delaware. 

1.  D'Estaing  à  Gérard,  27  mai  1778.  —  Archivée  de  la  Marine,  B«  143 
f54. 
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I .  —  Condition  des  choses  en  Amérique  ;  insiraciions  données  à 
d'Estaing.  —  Il  quitte  la  Delaware  et  se  porte  devant  Sandy 
Hook.  —  Lettre  de  La  Fayette  à  d'Ëstaing.  —  Washington  lui 
envoie  le  colonel  Laurens.  —  Les  pilotes  américains  refusent  de 
conduire  Tescadre  dans  la  haie. 

IL  —  D'Ëstaing  mouille  devant  Khode  Island.  —  Il  s'établit  dans 
la  passe  centrale.  —  Arrivée  de  la  flotte  anglaise  ;  d'Ëstaing  re- 
prend la  mer  à  sa  poursuite.  —  Une  tempête  arrête  cette  pour- 
suite. —  D'Ëstaing  mène  son  escadre  à  Boston.  —  Combat  du 
César  et  de  Ylsis,    ' 

m.  —  L'amiral  met  Boston  en  état  de  défense.  —  Manifeste  du 
général  Sullivan  ;  impression  qu'il  produit  sur  les  esprits.  — 
D'Ëstaing  invite  les  Canadiens  à  se  soulever  contre  l'Angleterre. 
—  Départ  de  la  flotte  française  pour  les  Antilles  ;  hommage  rendu 
à  d'Ëstaing  par  le  congrès. 


I 


Depuis  le  jour  où  Washington  avait  recule  comman- 
dement des  troupes  américaines,  les  hostilités  s'étaient 
longtemps  poursuivies,  sans  avoir  modifié  d'une  façon 
décisive  la  situation  des  belligérants.  Si  la  bataille  de 
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Saratoga  où  le  général  anglais  Burgoyne^  dut,  en 
octobre  1777,  capituler  devant  l'américain  Gates*,  vint 
donner  aux  insurgés  une  supériorité  momentanée,  ils 
s'étaient  montrés  pourtant  inhabiles  à  profiter  de  ce 
succès.  Les  troupes  britanniques  occupèrent  même  Phi- 
ladelphie, d'où  s'était  enfui  le  congrès. 

En  effet,  ni  l'armée  américaine  proprement  dite, 
composée  d'hommes  enrôlés  d'abord  pour  quelques 
mois,  ensuite  pour  trois  années,  plus  tard  pour  la  durée 
de  la  guerre,  ni  les  milices,  passagèrement  rassemblées 
et  mises  seulement  en  campagne  lorsque  leur  province 
se  sentait  menacée,  ne  possédaient  l'esprit  militaire. 

D'autre  part,  dans  la  masse  des  citoyens,  l'enthou- 
siasme avait  fini  par  céder  devant  les  préoccupations 
privées.  Le  papier-monnaie  qui  remplaçait  l'argent  était 
tombé  trente  fois  au-dessous  de  sa  valeur.  L'Union  de- 
vait cent  quatre-vingt-neuf  millions  de  livres,  sans 
compter  la  dette  particulière  aux  États.  Enfin  l'Angle- 
terre interceptait  toute  navigation,  soit  avec  l'Europe, 
soit  avec  les  autres  contrées  d'Amérique'. 

Le  traité,  conclu  par  la  France  avec  les  États-Unis, 
allait  seul  rendre  l'espoir  aux  Américains  et  réveiller 
leur  énergie.  Lorsque  parvint  en  Amérique  la  nouvelle 
d'une  prochaine  intervention  delà  France  en  faveur  des 

1.  John  Bargoyne,  dont  la  témérité  eot  pour  résaltat  lo  désastre  de 
Saratoga»  quitta  dès  lors  l'armée  pour  s'adonner  à  la  littérature.  Il 
mourut  en  1792. 

2.  Horacio  Gates,  né  en  1768,  à  Malden  en  Angleterre,  avait  appris  le 
métier  des  armes  dans  l'armée  anglaise,  durant  la  guerre  de  Sept  Ans. 
Établi  en  Amérique,  Gates  adopta  la  cause  des  insurgés  et  reçut  le  com- 
mandement de  l'armée  du  Nord.  Plus  tard  général  de  l'armée  du  Midi, 
il  fut  battu  à  son  tour  par  lord   Cornwallis.  Gates  vécut  jusqu'en  1806. 

3.  Rajnal  :  Bistoire  philosophique  et  politique  des  établissements  et  du 
commerce  des  Européens  dans  les  deux  Indes f  t.  IV,  p.  432. 
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insurgés,  l'armée  britannique  se  trouvait  concentrée  à 
Philadelphie,  tandis  que,  tout  auprès,  la  flotte  de  l'amiral 
Howe  *  croisait  à  Tembouchure  de  la  Delaware.  Com- 
prenant tout  le  danger  qu'il  courait  à  demeurer  désor- 
mais au  milieu  d'une  population  notoirement  hostile,  le 
général  anglais  Clinton*,  déjà  serré  de  près  par  les 
troupes  de  Washington,  se  décida  le  22  juin  à  évacuer 
Philadelphie  pour  se  replier  sur  New- York,  dont  les 
habitants  restaient  Gdèles  à  l'Angleterre.  Dessinant  un 
mouvement  parallèle  à  celui  de  Clinton,  dont  la  marche 
rétrograde  fut  sans  cesse  harcelée  par  les  insurgés, 
Howe  allait  établir  sa  flotte  à  faible  distance  de  New- 
York,  dans  la  baie  de  Sandy  Hook.  Si  donc  d'Estaing  se 
fût  présenté  quinze  jours  plus  tôt  à  l'entrée  de  la 
Delaware,  il  y  eut  trouvé  l'escadre  anglaise  forte  seu- 
lement de  neuf  vaisseaux  et  dont  par  suite  il  eut  €  faci- 
lement triomphé  dans  ces  parages*  >.  Devait-il  main- 
tenant la  suivre  et  s'engager  dans  les  passes  difficiles 
de  la  baie  de  New-York  pour  aller  la  chercher? 

Les  instructions  très  vagues  données  àJTEstaing  lui 
laïèsàîehi  loiite'  facîlît?  3^agîr  à  sa  guise.  D'une  façon 
générale  elles  se  bornaient  à  lui  marquer  de  faire  c  ce 
qu'il  croirait  le  plus  convenable  >,  lui  indiquant  d'atta- 
quer les  Anglais  «  là  où  il  pourrait  leur"  nuire  davàn- 
tage  >,  l'autorisant,  s'il  se  sentait  en  état  d'infériorité, 

1.  Richard  Scrope,  comte  Howe,  né  à  Londres  en  1726,  sert'it  ayec 
distinction  durant  la  gaerre  d'Amérique.  Il  remporta,  en  1794  sur  la 
flotte  française  la  victoire  d'Onessant,  et  mourut  comblé  d'honneur 
en  1799. 

2.  Sir  Henry  Clinton  ayait  servi  sous  Burgoyne  et  sous  W.  Howe,  frère 
de  l'amiral  Howe,  avant  de  se  voir  investi  du  commandement  supé- 
rieur des  troupes  anglaises.  Rappelé  à  la  suite  de  ses  revers,  il  mou- 
rut gouverneur  de  Gibraltar  en  1795. 

3.  Vicomte  de  Noailles  :  Marins  et  ioldati  français  en  Amérique,  p.  36. 
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non  seulement  à  se  réfugier  à  Boston,  mais  aussi  à  ga- 
gner les  Antilles  où  il  devait  alors  opérer  contre  les  îles 
anglaises.  Cependant  ces  instructions  lui  prescrivaient 
de  ne  point  s'éloigner  des  côtes  des  Etats-Unis  avant 
d'avoir  accompli  €  une  action  avantageuse  aux  Améri- 
cainsy  glorieuse  pour  les  armes  du  Roi,  propre  à  mani- 
fester immédiatement  la  protection  »  que  la  France 
accordait  à  ses  alliés*. 

D'Estaing  sentit  la  nécessité  de  frapper  ce  coup  reten- 
tissant alors  qu'il  n'avait  encore  affaire  qu'à  la  faible 
escadre  de  Howe,  auquel  l'Angleterre  ne  pouVait  man- 
quer d'envoyer  prochainement  des  renforts.  Après  avoir 
détaché  la  flûte  la  Chimère  pour  conduire  Rayneval  à 
Philadelphie,  l'amiral,  cinglant  vers  le  nord,  se  présenta 
le  11  juillet  devant  Sandy  Hook*. 

Du  point  où  d'Estaing  avait  jeté  l'ancre  il  surveillait 
aisément  l'entrée  de  la  rade,  au  fond  de  laquelle  son 
adversaire  s'était  retiré.  «  L'escadre  de  Howe  qui  était 
au  mouillage  devant  New-York,  observe  M.  Lacour- 
Gayet,  était  sensiblement  moins  nombreuse  que  l'esca- 
dre française  :  neuf  vaisseaux  contre  douze,  dont  six  de 
soixante-quatre  canons  et  trois  de  cinquante,  mais  elle 
possédait  plus  d'homogénéité,  des  équipages  en  meil- 
leur état  et  surtout  le  bénéfice  d'une  position  défensive 
dans  un  mouillage  que  son  chef  connaissait  à  mer- 
veille'•  > 

Si  l'amiral  anglais  était  maintenant  c  enfermé  dans  la 
souricière  ^^ ,  d'Estaing  ne  pouvait  guère  se  risquer  à  l'y 

1.  Tf .  Lacoar-Gayet  :  La  vieille  France  et  la  jeune  Amérique, 

2.  Sandy  Hook,  lur  le  rirage-sud  de  la  rade  de  New- York. 

3.  G.  Lacour-Gayet  :  Fai  vieille  France  et  la  jeune  Améri'/ue. 
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aller  prendre  sans  se  faire  guider  à  travers  les  passes 
d'une  rade  qui  lui  était  inconnue  et  avec  des  bâtiments 
dont  plusieurs  avaient  un  grand  tirant  d'eau.  Le  major 
d'infanterie  de  Ghoin,  qu'il  chargea  d'aller  à  terre  cher- 
cher des  pilotes,  était  porteur  delà  dépêche  suivante  par 
laquelle  d'Estaing  notifiait  à  Washington  la  venue  de  la 
flotte  française. 

i  J'ai  l'honneur  de  faire  part  à  Votre  Excellence  de 
l'arrivée  de  l'escadre  du  Roi  chargée  par  Sa  Majesté  de 
l'emploi  glorieux  de  donner  à  ses  alliés  des  Etats-Unis 
de  l'Amérique  des  preuves  éclatantes  de  son  affection. 
Il  ne  manquera  rien  à  mon  bonheur  si  j'y  réussis.  Il  est 
augmenté  par  celui  de  concerter  mes  opérations  avec  un 
général  tel  que  Votre  Excellence.  Les  talents  et  les 
grandes  actions  du  général  George  Washington  lui  ont 
assuré  aux  yeux  de  toute  l'Europe  le  titre  vraiment 
sublime  de  libérateur  de  l'Amérique.  Agréez,  monsieur, 
l'hommage  que  tout  homme,  que  tout  militaire  vous 
doit,  et  trouvez  bon  que  je  sollicite  dès  les  premiers 
instants,  avec  la  franchise  militaire  et  maritime,  une 
amitié  aussi  flatteuse  que  la  vôtre.  Je  tâcherai  de  m'en 
rendre  digne  par  mon  respectueux  dévouement  pour 
votre  patrie.  11  m'est  prescrit  par  mes  ordres  et  mon 
cœur  me  l'inspire*.  » 

Pendant  que  d'Estaing  attend  impatiemment  les 
pilotes,  une  lettre  lui  parvient,  toute  empreinte  de  cet 
enthousiasme  qui  enflamme  pour  la  cause  de  l'indépen- 
dance un  jeune  officier  français  dont  le  nom  restera 
indissolublement  lié  à   celui  de  Washington.   «  C'est 

1.  D'Estaing  à   Washington,  juillet  1778.  —  ArcbÎTes  de  la  Marine, 
B*  146  f*  52. 
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-avec  un  bien  vif  plaisir,  monsieur  le  comte,  lui  écrit 
La  Fayette  qui  commandait  alors  Tune  des  trois  divi- 
sions de  Tannée  des  insurgés,  que  j'apprends  l'arri- 
vée d'une  flotte  française  sur  les  côtes  d'Amérique.  Je 
n'en  ai  pas  moins  à  savoir  que  vous  la  commandez  et  ce 
dernier  m'en  promet  un  bien  plus  grand  encore,  celui 
d'apprendre  la  nouvelle  d'une  victoire,  plus  intéressante 
je  crois,  dans  cette  conjecture,  que  jamais  victoire  n'a 
pu  l'être.  J'aime  à  penser  que  vous  porterez  les  premiers 
coups  sur  une  insolente  nation,  parce  que  je  sais  que 
vous  appréciez  le  plaisir  de  l'humilier  et  que  vous  la 
connaissez  assez  pour  la  haïr.  J'ai  l'honneur  de  vous 
appartenir  par  ce  sentiment  aussi  bien  que  par  les  liens 
du  sang  et  notre  titre  commun  d'Auvergnat,  et  il  n'y  a 
pas  de  motifs  dans  le  monde  qui  ne  se  réunissent  pour  me 
faire  désirer  vos  succès  avec  une  ardeur  impossible  à 
exprimer.  Ils  sont  bien  importants  dans  ce  moment 
pour  plus  d'une  raison  et  j'espère,  monsieur  le  comte, 
voir  bientôt  justifier  de  nouveau  les  sentiments  dont 
j'ai  su  à  Londres  que  messieurs  les  Anglais  vous  ho- 
norent. » 

Après  avoir  fait  l'éloge  de  Washington  qu'il  dit  «  tout 
dévoué  à  l'alliance  française  et  l'homme  du  continent  le 
plus  dégoûté  de  l'Angleterre  »,  après  avoir  fourni  à 
d'Estaing  des  renseignements  circonstanciés  sur  l'état 
des  affaires  publiques  et  sur  la  situation  de  l'ennemi, 
qu'il  croit  présentement  très  critique,  La  Fayette  se  met 
à  la  disposition  de  l'amiral,  c  Si  je  puis  vous  être  bon 
à  quelque  chose,  monsieur  le  comte,  envoyez-moi  vos 
ordres.  Plus  vous  me  donnerez  de  soins  à  prendre, 
plus  vous  me  rendrez  heureux.  L'avantage  d'être  utile 
dans  la  moindre  chose  à  ma  patrie,  qui  me  devient  plus 
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chère  à  mesure  que  j'ai  plus  connu  son  excellence  au- 
dessus  des  pays  étrangers,  sera  pour  moi  une  félicité 
parfaite,  et  je  sentirai  ainsi  un  vif  plaisir  à  pouvoir 
vous  prouver  mon  zèle  pour  vous  servir.  » 

Donnant  ensuite  libre  cours  à  sa  haine  pour  les  An- 
glais, il  poursuit  :  €  Puissiez-vous,  monsieur  le  comte, 
les  battre,  les  couler  à  fond,  les  mettre  aussi  bas  qu'ils 
ont  été  insolents.  Puissiez-vous  commencer  la  grande 
œuvre  de  leur  destruction  qui  mettra  leur  nation  sous 
les  pieds  de  la  nôtre,  Puissiez-vous  leur  prouver,  à  leurs 
dépens,  ce  que  peut  faire  un  Français  auvergnat.  Puis- 
siez-vous leur  faire  autant  de  mal  qu'ils  nous  en  sou- 
haitent; c'est  le  vœu  sincère  de  celui  qui,  en  vous  deman- 
dant pardon  de  la  longueur  de  sa  lettre,  a  l'honneur 
d'être,  avec  le  plus  grand  désir  de  mériter  quelque  part 
dans  votre  sentiment  et  l'attachement  le  plus  respec- 
tueux, monsieur  le  comte,  votre  très  humble  et  très 
obéissant  serviteur  >. 

Enfin  du  quartier  général  où  il  a  dû  se  rendre,  La 
Fayette  ajoute  à  sa  missive  un  long  post-scriptum  pour 
annoncer  à  d'Estaing  que  Washington  va  lui  envoyer 
l'un  de  ses  aides  de  camp  chargé  de  dépêches.  «  C'est 
un  secret,  marque  La  Fayette,  qu'il  n'a  confié  qu'à  moi, 
crainte  d'accident.  Il  désire  en  même  temps  que  je  vous 
donne  quelque  signe  pour  reconnaître  l'authenticité  de 
ce  message.  Je  ne  crois  pas  que  vous  connaissiez  mon 
écriture;  mais,  quand  je  vous  parlerai  de  nos  terres 
d'Auvergne,  de  mon  château  de  Chavaniac,  de  la  belle 
terre  de  Pont-du-Château  et  de  la  belle  pêche  de  saumon 
de  M.  de  Montboissier,  quand  je  vous  parlerai  de  ma- 
dame de  Chavaniac  et  de  mademoiselle  du  Motier,  mes 
tantes,  et  du  mariage  de  ma  cousine  avec  M.  d'Abcs, 
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ces  petits  détails  de  famille  vous  feront  me  reconnaître 
pour  un  franc  Auvergnat.  Je  voudrais  que  vous  nous 
fissiez  bientôt  aussi  connaître  votre  écriture  ou  quel- 
que chiffre  qui  nous  empêchât  de  donner  dans  aucun 
panneau.  » 

Puis  La  Fayette  indique  combien  il  importe  que  d'Es- 
taing  fasse  bon  accueil  à  l'officier  américain.  «  Per- 
mettez-moiy  dit-il,  de  vous  présenter  ici  M.  le  colonel 
LaurensS  aide  de  camp  de  confiance  du  général  Was- 
hington et  fils  du  président  du  congrès.  C'est  un  jeune 
homme  qui  a  de  l'esprit,  des  connaissances,  et  l'amour 
le  plus  vif  pour  la  patrie.  Vous  ferez  un  grand  plaisir 
au  général  et  au  congrès  de  le  recevoir  avec  distinc- 
tion et  cela  aura  plusieurs  bons  effets.  Vous  pouvez  lui 
parler  avec  confiance  de  tout  ce  que  vous  jugerez  à 
propos  de  communiquer  au  général  Washington,  parce 
que  c'est  comme  si  vous  parliez  au  général  lui-même, 
qui  l'admet  à  ses  secrets  les  plus  importants  '.  > 

La  mission  de  Laurens  était,  en  effet,  de  la  plus  haute 
importance.  Cet  officier  ne  se  trouvait  pas  simplement 
chargé  de  saluer  l'amiral  de  la  flotte  française  à  son 
arrivée  dans  les  eaux  américaines  ;  il  devait  aussi  sou- 
mettre à  d'Estaing  le  plan  d'une  attaque  combinée 
contre  les  Anglais.  Washington,  qui  était  alors  campé 
au  sud  de  l'Hudson,  en  amont  de  New-York,  projetait 


1.  JohD  Laurens  (1753-1782)  né  dans  la  Caroline  du  Sud,  a^ait  fait 
ses  études  en  Angleterre.  H  entra  dans  l'armée  des  insurgés  au  début 
de  la  guerre  de  l'Indépendance  et  fut  attaché  comme  lieutenant-colonel 
à  la  personne  de  Washington.  John  Laurens  fut  tué  dans  une  escar- 
moache  à  l'Age  de  vingt-neuf  ans. 

2.  La  Fayette  à  d'Estaing,  14  juillet  1778»  Archives  de  la  Marine, 
B«  146  f  144. 
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de  passer  sur  la  rive  gauche  de  ce  fleuve  et,  après  y 
avoir  rallié  les  huit  mille  hommes  de  son  lieutenant 
Gates,  de  marcher  avec  toutes  ses  forces  sur  New-York, 
où  se  trouvait  concentrée  l'armée  de  Clinton.  Mais  cette 
opération  ne  devait  produire  ses  pleins  effets  que  si 
d'Estaing  pouvait  aller  détruire,  au  fond  de  la  baie, 
Tescadre  de  Howe,  ou  tout  au  moins  s'il  y  pénétrait 
assez  avant  pour  lui  en  barrer  la  sortie. 

Ainsi  paraissait  s'offrir  à  d'Estaing  la  possibilité 
d'accomplir  sans  délai  l'action  avantageuse  aux  Amé- 
ricains et  glorieuse  pour  les  armes  du  Roi,  qui  lui  était 
prescrite  ;  car  il  pensait  que,  sous  la  poussée  des  in- 
surgés, Clinton  se  verrait  contraint  à  chercher  un  re- 
fuge sur  ses  vaisseaux,  et  que,  privé  de  leur  secours 
par  la  contre-attaque  de  la  flotte  française,  l'Anglais  se 
trouverait  réduit  à  mettre  bas  les  armes. 

Mais,  ainsi  que  nous  l'avons  observé,  d'Estaing  ne 
pouvait  s'engager  dans  la  baie  sans  pilotes,  et  ceux  que 
de  Choin  était  parvenu  à  lui  amener  déclaraient  net 
qu'il  leur  était  impossible  de  diriger,  à  travers  les  passes, 
des  bâtiments  d'un  aussi  fort  tonnage  et  chargés  d'une 
si  pesante  artillerie.  Sur  les  douze  vaisseaux  dont,  sans 
compter  les  flûtes,  se  composait  l'escadre  française, 
quatre  seulement  paraissaient,  au  dire  des  pilotes,  sus- 
ceptibles de  pénétrer  dans  la  rade.  Rien  ne  put  donc 
les  décider  à  risquer  une  entreprise  qu'ils  jugeaient 
impraticable. 

Le  20  juillet,  d'Estaing  réunit  ses  officiers  en  conseil 
de  guerre.  Après  les  avoir  informés  de  l'impossibilité 
où  il  se  considérait  d'aller,  sans  pilotes,  chercher  la 
flotte  ennemie  devant  New- York,  il  leur  annonça  que. 


L  AMIRAL    D  ESTAING  207 

conformément  au  désir  manifesté  par  Washington  dans 
le  cas  où  l'opération  projetée  ne  pourrait  avoir  lieu, 
Fescadre  se  porterait  immédiatement  sur  Rhode  Island, 
pour  y  coopérer  à  la  délivrance  de  Newport. 

On  a  reproché  à  d'Estaing,  après  avoir  manqué  les 
Anglais  dans  la  baie  de  la  Delaware,  de  n'avoir  rien 
tenté  contre  eux  à  l'embouchure  de  l'Hudson,  où,  en 
se  hasardant  sur  la  barre,  quitte  à  y  sacrifier  quelques 
vaisseaux,  il  eût  du  moins  réussi  par  cela  même  à  obs- 
truer les  passes  et  à  immobiliser  Howe  devant  New- 
York.  Ce  reproche  ne  nous  paraît  pas  fondé.  D'Estaing 
savait  alors  en  effet  qu'une  armée  navale  de  treize  vais- 
seaux, sous  les  ordres  de  l'amiral  .Byron  S  avait  quitté 
depuis  plus  d'un  mois  l'Angleterre  à  destination  de 
l'Amérique.  Pouvait-il  risquer  d'affaiblir  son  escadre 
tandis  que,  en  la  conservant  intacte,  il  restait  capable, 
le  cas  échéant,  de  lutter  avec  avantage  soit  contre 
Howe,  soit  contre  Byron,  et  par  suite  d'empêcher  ou  de 
retarder  leur  jonction? 

Ce  n'est  d'ailleurs  point  sans  regret  que  l'amiral  se 
résigne  au  départ.  On  en  peut  trouver  la  preuve  dans 
ces  lignes  qu'il  adressait,  quelques  jours  plus  tard,  à 
Washington  :  c  II  est  bien  difficile  de  se  consoler  des 
obstacles  aussi  multiples  qu'insurmontables  qui  m'ont 
arrêté  à  Sandy  Hook.  L'importance  de  New-York,  le 


1.  John  Byron  (17*23-1786)  uvait  pris  part  dan»  sa  jeunesse  à  l'expé- 
dilion  de  ramirul  Anson  dans  l'océnn  Pacifique.  Capturé  par  les  Patu- 
rons et  livré  par  enx  aux  Kspagnols,  Byron  parvint  à  s'enfair  après 
troié  années  de  détention.  Pendant  la  {guerre  de  Sept  Ans,  il  se  distingua 
dans  plusieurs  rencontres  avec  les  flottes  françaises  et,  après  la  con- 
clusion de  la  paix,  entreprit,  dans  les  mers  du  Sud,  un  voyage  d'explo- 
ration. Byron  venait  d'être  nommé  amiral  quand  il  reçut  le  commande- 
ment de  lu  flotte  anglaise  d'Amérique.  L'illustre  poète  fut  son  petit-fils. 
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bonheur  de  combattre  la  flotte  anglaise  et  Textrème 
satisfaction  d'agir  directement  avec  vous  me  faisaient 
désirer  avec  la  plus  grande  ardeur  la  possibilité  de 
passer.  J'ai  offert  trop  inutilement  dans  l'assemblée  de 
vos  pilotes  pratiques  une  récompense  de  cinquante 
mille  écus  à  celui  qui  nous  trouverait  assez  d'eau.  Ce 
n'est  qu'en  agissant  que  mes  regrets  peuvent  diminuer, 
et,  ajoute-t-il  tristement,  car  cinq  jours  se  sont  écoulés 
depuis  l'arrivée  de  la  flotte  à  Rhode  Island,  nous  ne 
faisons  rien  encore*.  » 


II 


Dans  l'échancrure  que  dessine  sur  la  côte  américaine, 
à  une  soixantaine  de  lieues  marines  au  nord-est  de 
New- York,  la  baie  do  Narragansets,  qui  pénètre  du  sud 
au  nord  dans  la  terre  ferme,  se  présentent  les  îles  de 
Rhode,  Conanicut  et  Prudence,  séparées  du  continent 
et  séparées  entre  elles  par  d'étroits  chenaux.  La  plus 
grande  de  ces  îles,  située  à  l'est  des  deux  autres,  est 
Rhode  Island  qui  porte  à  son  extrémité  méridionale  la 
ville  de  Newport.  Six  mille  Anglais  occupaient  cette 
ville  que  le  général  américain  Sullivan  *,  établi  à  Provi- 


1.  D'Estaing  à  Washington,  3  août  1778.  -~  Archives  de  la  Marine, 
B*  14G  {•  56. 

2.  John  SuUivun,  né  en  1741  &  Berwick,  au  district  du  Maine,  avait 
été  nommé  major-général  par  le  congrès  dès  le  débat  de  l'insurrec- 
tion. Général  en  chef,  il  remporta  sur  les  Anglais  divers  succès  dans 
les  campagnes  de  1777  et  de  1778.  Chargé  Tannée  suivante  de  diriger 
une  expédition  contre  les  Peaux-rouges,  Sullivan  se  vit  accusé  d'avoir 
spéculé  sur  les  fournitures  et  dut  quitter  l'armée.  Rentré  au  congrès 
en  1788  et  bientôt  nommé  président  du  New-Uampshire,  il  mourut 
en  1795. 
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dence,  localité  située  sur  la  terre  ferme  tout  au  fond  de 
la  baie,  se  préparait  à  attaquer  par  le  nord.  En  deman- 
dant à  d'Estaing  de  conduire  la  flotte  française  devant 
Rhode  Island,  Washington  comptait  encore  sur  elle 
pour  fermer  toute  retraite  à  Tennemi  du  côté  de  la  mer. 

La  lenteur  des  Américains  inquiétait  non  sans  raison 
l'amiral.  Les  équipages,  fatigués  d'une  longue  naviga- 
tion, souffraient  du  scorbut,  et  l'extrême  difficulté,  où 
l'on  se  trouvait  de  faire  de  l'eau,  augmentait  journelle- 
ment le  nombre  des  malades.  D'autre  part,  l'arrivée 
imminente  de  Byron  rendait  nécessaire  d'agir  sans 
retard  ;  mais  Sullivan  n'était  pas  en  mesure  de  se  porter 
en  avant.  S'il  vint  voir  d'Estaing  pour  lui  communiquer 
ses  vues,  ce  fut  aussi  pour  lui  déclarer  qu'il  ne  pouvait 
parvenir  à  rassembler  toutes  ses  milices. 

Et  d'ailleurs  les  deux  chefs  différaient  de  sentiment 
en  ce  qui  concernait  les  opérations  à  effectuer  sur  terre 
contre  Newport,  opérations  auxquelles  devait  participer 
un  détachement  français.  Tandis  que  Sullivan  manifes- 
tait l'intention  d'aborder  la  place  sur  un  seul  point 
avec  toutes  ses  .forces,  d'Estaing  cherchait  à  lui  faire 
comprendre  combien  il  semblait  préférable  de  dessiner 
plusieurs  fausses  attaques  avant  de  tenter,  en  deux  en- 
droits, l'effort  décisif.  Le  plan  de  l'amiral  offrait  le 
double  avantage  d'employer  les  troupes  alliées  au  fur  et 
à  mesure  de  leur  débarquement,  et  d'obliger  les  An- 
glais à  éparpiller  leur  résistance.  Mais,  avec  ses  régi- 
ments américains  d'origines  diverses  et  qu'il  sait  d'iné- 
gale valeur,  Sullivan  peut-il  risquer  de  les  utiliser 
séparément?  Ne  doit-il  pas  encadrer,  pour  ainsi  dire, 
avec  les  meilleurs  ceux  qu'il  soupçonne  d'être  suscep- 
tibles de  défaillance  et  n'est-ce  point  vraisemblablement 

14 
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pour  ce  motif  qu'il  reste  obstinément  attaché  à  son 
plan? 

La  Fayette,  qui  doit  prendre  le  commandement  du 
détachement  français  dont  Sullivan  projette  de  former  sa 
réserve  et  que,  par  suite,  il  ne  veut  débarquer  qu'après 
toutes  les  troupes  américaines,  s'indigne  et  va  même 
jusqu'à  accuser  ce  général  de  laisser  ainsi  libre  cours 
à  la  jalousie  dont  il  le  croit  animé  contre  d'Estaing. 
c  Je  sens  bien  qu'il  est  fâcheux  pour  certaines  gens, 
écrit-il  à  l'amiral,  de  voir  jouer  les  belles  tirades  de  la 
pièce  par  des  acteurs  étrangers,  je  sens  bien  que  les 
Français  éclipseront  un  peu  leurs  voisins  et  que  les 
beaux  coups  de  théâtre  leur  seraient  peut-être  réservés. 
L'attaque  du  général  Sullivan,  quoique  fort  importante, 
serait  ce  qu'on  appelle  à  la  comédie  :  un  peu  en  robe 
de  chambre,  en  comparaison  du  spectacle  que  votre 
flotte  et  vos  troupes  pourraient  donner.  Mais,  sans 
exiger  que  des  cœurs,  qui  ne  sont  pas  français,  battent 
avec  cette  émotion  que  j'éprouverais  moi-même  en 
voyant  la  gloire  de  mes  compatriotes,  je  serais  fâché 
qu'on  hésitât  à  faire  un  arrangement,  qui  me  paratt 
leur  convenir  davantage  en  les  rapprochant  de  la  place 
qu'ils  doivent  occuper  dans  cette  expédition  ^  > 

Plus  calme  et  plus  équitable  sans  doute,  se  montre  un 
autre  officier  français  au  service  des  États-Unis,  le 
vicomte  de  Fleury^  qui,  renseignant  d'Estaing  sur  les 

1.  La  Fayette  à  d'ËeUing,  5  août  1778.  —  Archivée  de  la  Marine,  B*  146 
M55. 

2.  Le  vicomte  de  Fleury  était  lieutenant  au  régiment  de  Roaergne, 
avec  lequel  il  avait  fait  en  1768  la  campagne  de  Corse,  lorsqu'il  obtint 
en  1776,  avec  la  commission  de  capitaine,  l'autorisation  d'aller  en  Amé- 
rique. Il  y  rendit  à  la  cause  de  l'indépendance  les  plus  éclatants  ser- 
vices. Rentré  ri  ans  les  cadres  de  l'armée^  il  commanda  plus  tard  comme 
colonel  à  Pondicherfi 
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forces  américaines  concentrées  à  Providence*,  se  la- 
mente aussi  du  retard  apporté  à  leur  embarquement 
pour  Rhode  Island,  mais  n'incrimine  en  aucune  façon 
Sullivan,  dont  il  se  plaît  au  contraire  à  louer  l'activité'. 

En  arrivant  le  29  juillet  devant  la  baie  de  Narragan- 
sets,  l'escadre  française  se  trouvait  formée  c  dans  un 
ordre  propre  à  forcer  l'entrée  du  port  >.  Mais  c  par 
déférence  pour  le  général  Sullivan^  >  qui  demandait 
qu'on  attendît,  d'Estaing  avait  arrêté  sa  flotte  à  l'entrée 
de  la  passe  centrale  qui  s'ouvre  entre  les  îles  Rhode  et 
Gonanicut.  Il  s'était  borné  à  engager  deux  frégates, 
VAlcmène  et  VAimable^  en  avant  et  vers  la  droite  dans 
la  passe  de  l'est,  par  où  les  Américains  devaient  passer 
du  continent  sur  Rhode  Island,  et  à  faire  occuper  celle 
de  l'ouest,  en  avant  et  vers  la  gauche,  par  deux  vais- 
seaux, le  Sagittaire^  et  le  Fantasque, 

Lorsque  enfin  l'armée  américaine  se  trouva  prête, 
Sullivan  proposa  de  fixer  l'attaque  générale  au  surlen- 
demain 10  août.  Laissant  alors  derrière  soi  le  Pro- 
tecteur et  la  Provence  pour  surveiller  la  haute  mer, 
d'Estaing  avec  le  gros  de  son  escadre  força  la  passe 
centrale,  sous  le  canon  de  Newport,  dans  la  journée  du 
8  août.  Après  avoir  adjoint  V Engageante  aux  deux  fré- 
gates déjà  établies  dans  le  chenal  de  l'est,  après  avoir 
rappelé  le  Sagittaire  et  le  Fantasque  qui  s'étaient  assez 
avancés  dans  celui  de  l'ouest  pour  y  brûler  aux  Anglais 
quelques  bâtiments  légers  et  détruire  leurs  batteries  de 

1.  Ces  forces  se  composaient  de  3  500  hommes  de  troupes  continen- 
tales et  7  000  hommes  de  milice. 

2.  Flenry  à  d'Estaing,  4  août  1778.  —  Archives  de  la  Marine,  B*  146 
«*  110.  ' 

3.  Archives  de  la  Marine,  B«  141  f"  147. 
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l'île  Gonanicut,  Tamiral  résolut  d'employer  la  matinée 
du  9  à  mettre  à  terre  les  troupes  de  débarquement. 

Outre  les  mille  fantassins  des  régiments  de  Foix  et 
de  Ilainaut,  ces  troupes  devaient  se  composer  de  quatre 
bataillons,  formés  de  deux  mille  marins  prélevés  sur  les 
équipages  et  c  armés  de  fusils  de  bord,  au  bout  des- 
quels on  avait  adapté  en  guise  de  baïonnettes  des 
lames  de  sabres^  >.  D'Estaing  projetait  d'employer 
l'après-midi  à  instruire  d'une  façon  sommaire  ces  fusi- 
liers improvisés,  c  Mettre  à  terre  et  ensemble,  observe- 
t-il,  des  troupes  qui  n'y  avaient  pas  encore  été,  ne  le 
faire  qu'à  la  veille  du  jour  où  l'on  devait  attaquer 
l'infanterie  anglaise  et  hessoise  bien  formée,  retran- 
chée, et  qui  faisait  la  guerre  depuis  longtemps,  était 
indispensable.  Il  fallait  au  moins  montrer  aux  mate- 
lots, destinés  à  débarquer,  les  soldats  qu'ils  devaient 
suivre*.  > 

Déjà  les  marins  commençaient  à  débarquer  dana  l'tle 
de  Gonanicut  lorsque  d'Estaing  apprit  que  Sullivan, 
avec  deux  mille  hommes  seulement,  se  trouvait  menacé 
par  un  parti  ennemi  qui,  dans  la  nuit,  avait  évacué  le 
nord  de  Rhode  Island.  Il  ne  pouvait  plus  être  question 
d'aller  évoluer  sur  un  terrain  de  manœuvre,' il  fallait  se 
porter  en  hâte  au  secours  des  Américains.  D'Estaing 
s'apprêtait  à  le  faire,  quand  un  événement  plus  fâcheux 
encore  bouleversa  tous  ses  projets. 

Sous  les  feux  du  soleil  qui  venait  enfin  de  dissiper 
la  brume,  une  flotte  nombreuse  apparaissait  soudain, 

1.  H.  Doniol  :  Bûtoire  de  la  participation  de  la  France  â  tétahliue'- 
ment  des  Étaiê'Unis  d^ Amérique,  t.  III,  p.  141. 

2.  ArchiTOB  de  la  Marine,  B«  141  f  226. 


» . .    ^i 
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courant  bord  sur  bord,  à  l'entrée  de  la  baie,  tandis  que, 
se  retirant  devant  elle,  le  Protecteur  et  la  Provence 
cherchaient  un  refuge  dans  le  chenal  de  l'ouest.  Cette 
flotte  était  celle  de  Howe  que  l'on  croyait  «  toujours 
à  New- York,  affamée  *  >  et  qui  se  disposait  à  exécuter 
contre  notre  escadre  cela  même  que  nous  avions  dû 
renoncer  à  tenter  contre  elle  devant  Sandy  Hook. 

D'Estaing  sentit  aussitôt  la  gravité  de  la  situation. 
Sur  les  trente-six  voiles  qu'il  avait  devant  soi  il  recon- 
naissait au  moins  quatorze  grands  vaisseaux,  dont  l'ar- 
rivée imminente  de  Byron  menaçait  de  doubler  le 
nombre.  Par  suite,  il  ne  pouvait  songer  à  rester  sur  ses 
ancres  et  à  se  laisser  attaquer  dans  une  impasse.  Il  le 
devait  d'autant  moins  qu'il  se  trouvait  là  entre  deux 
terres  :  l'une  ennemie  et  bien  défendue,  l'autre  sur 
laquelle,  faute  de  pouvoir  l'occuper  en  force,  il  deve- 
nait, imprudent  de  chercher  à  s'appuyer-. 

Avec  autant  de  promptitude  dans  la  décision  qu'il 
allait  apporter  d'énergie  dans  l'exécution  de  son  plan, 
d'Estaing,  comprenant  que  €le  combat  le  plus  désavan- 
tageux l'était  moins  que  son  mouillage  '  > ,  résolut  de 
sortir  coûte  que  coûte  de  la  baie  et  prit  tout  d'abord  le 
parti  de  s'embosser.  Dès  lors  tous  les  vaisseaux  se 
trouvaient  réunis  sous  sa  main  à  l'exception  de  la  Pro- 
vence immobilisée  dans  le  chenal  de  l'ouest  par  le  fait 
de  son  trop  grand  tirant  d'eau. 

Le  lendemain  dans  la  matinée,  l'amiral  donna  l'ordre 
découper  les  câbles,  et  l'escadre,  favorisée  en  sa  marche 
rétrograde  par  un  faible  vent  du  nord,  força  de  nouveau 

1.  ArchiTes  de  la  Marine,  B«  146  f^  110. 

2.  ArchiveB  de  la  Marine,  B«  141  f  226. 
S.  Jbid. 
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la  passe  centrale  en  sens  inverse,  mais  non  moins 
fièrement.  Howe,  qui  mouillait  à  une  certaine  distance  de 
terre,  ne  tenta  pas  d'inquiéter  cette  sortie.  Bien  au  con- 
traire, à  peine  le  quatrième  des  vaisseaux  français  dou- 
blait-il les  dernières  pointes  que  l'amiral  anglais  pre- 
nait subitement  le  parti  de  s'éloigner.  D'Ëstaing 
n'hésita  pas  à  lui  donner  la  chasse.  Si  la  flotte  an- 
glaise avait  de  l'avance,  la  nôtre  pourtant  semblait  la 
gagner;  mais  telle  était  l'inégalité  de  marche  entre  les 
vaisseaux  français  que  trois  seulement  d'entre  eux  pou- 
vaient espérer  atteindre,  avant  la  nuit,  l'armée  navale 
britannique.  Le  nombre  des  bâtiments  ennemis^  qui 
d'ailleurs  fuyaient  en  bon  ordre  et  qui,  grâce  à  la  pré- 
sence des  meilleures  troupes  anglaises,  disposaient 
d'une  excellente  mousqueterie,  nécessitait  de  notre  part 
plus  d'ensemble  dans  la  poursuite.  D'Ëstaing  s'arrêta 
donc,  voulant  former  son  escadre  en  bataille  pour 
reprendre  la  chasse  en  ligne. 

Cette  chasse  se  continua  jusque  dans  la  soirée  du 
11  août.  Cependant,  après  midi,  le  vent  et  la  lame 
avaient  grossi.  Déjà  le  Tonnant  démâté  de  son  perro- 
quet restait  en  arrière,  mais  l'amiral  assuré  que  ce  vais- 
seau parvenait  quand  même  à  le  suivre,  ne  s'en 
inquiéta  point.  D'Ëstaing  se  trouvait  alors  dans  une 
position  particulièrement  avantageuse.  Sur  le  point 
d'atteindre  enfin  l'ennemi,  il  se  voyait  maître  de  le  com- 
battre au  vent  et  de  lui  enlever  ainsi  la  possibilité  d'uti- 
liser les  premières  batteries,  tandis  que  lui-même  con- 
servait le  libre  emploi  de  tout  son  canon. 

1.  L'escadre  de  Howe  se  composait  de  quUize  bâtiments  à  deux  bat- 
teries et  de  plusieurs  (presses  frégates.  — •  Archives  de  la  Marine,  B*  141 
f  •  226. 
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En  un  court  instant  toutes  les  espérances  de  Tamiral 
devaient  s'évanouir.  Le  signal  de  commencer  le  combat 
allait  être  donné,  quand  un  grain  brumeux,  accom- 
pagné d'un  violent  coup  de  vent,  sépara  les  deux  esca- 
dres, assez  même,  par  ce  temps  obscurci,  pour  les 
cacher  l'une  à  l'autre.  Cette  tempête,  qui  se  prolongea 
pendant  toute  la  nuit,  eut  pour  le  Languedoc  des  con- 
séquences funestes.  Dans  un  rapport  au  ministre, 
d'Estaing  en  fait  ainsi  le  douloureux  récit. 

c  A  trois  heures  et  demie  du  matin,  —  pardonnez, 
Monseigneur,  cet  excès  de  détail  et  de  précision  :  l'homme 
à  qui  l'on  coupe  tout  à  la  fois  les  deux  bras  et  les  deux 
jambes  ne  peut  dans  sa  triste  narration  en  omettre  l'ins- 
tant, —  à  trois  heures  et  demie  on  vint  m'annoncer  que  le 
mât  de  beaupré  avait  consenti.  Je  courus  sur  le  gail- 
lard d'avant,  le  mal  était  énorme.  Des  caliornes  furent 
promptement  frappées  des  deux  bords  pour  soutenir  ce 
mât  et  lui  servir  de  haubans.  On  y  travaillait  encore 
quand  le  beaupré  cassa.  Puis  tombèrent  successivement 
le  mât  de  misaine,  celui  d'artimon,  enfin  le  grand  mât. 
Notre  gouvernail  rompit  ensuite,  poursuit  l'amiral.  Ce 
comble  de  malheur  était  le  plus  terrible  de  tous. 
Nous  ne  fûmes  plus  qu'une  masse  flottante,  plus  sou- 
tenue par  rien  et  sans  moyens  aucuns  pour  être 
dirigés*.  } 

Ce  fut  pourtant  dans  des  conditions  aussi  défavorables 
que  le  lendemain  le  Languedoc,  séparé  de  l'escadre,  eut 
à  subir  l'attaque  du  Renown.  Mais  soit  que  le  comman- 
dement du  bâtiment  anglais  ne  se  rendit  pas  suffisam- 
ment compte    de  l'état  du  vaisseau  amiral,  soit  que 

1.  Archives  de  la  Marine,  B«  141  ^  226. 
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toute  vigueur  lui  fît  défaut,  il  envoya  seulement  quel- 
ques boulets  au  Languedoc  et  disparut. 

La  flotte  française,  dispersée  par  la  tourmente,  parvint 
à  se  rassembler  le  li  août.  Un  vaisseau  pourtant  man- 
quait :  le  César  dont  on  était  sans  nouvelles.  Les  autres 
avaient  tous  plus  ou  moins  souffert.  IlfaUaitles  regréer. 
Deux  jours  y  furent  employés  pendant  lesquels  d'Es- 
taing  dut  transporter  momentanément  son  pavillon  sur 
YHector.  Quand,  le  17,  les  réparations  provisoires  se 
trouvèrent  terminées,  on  ne  pouvait  plus  songer  à 
rejoindre  en  mer  l'escadre  ennemie,  car  tout  faisait  sup- 
poser que  Howe  la  ramenait  à  New-York. 

Deux  partis  s'offraient  dès  lors  à  d'Estaing.  Il  pouvait 
soit  continuer  sa  marche  vers  le  sud  jusqu'à  la  Dela- 
ware,  où  se  trouvaient  des  vivres  en  abondance,  soit 
rétrograder  vers  le  nord  et  gagner  Boston,  dont  les 
magasins  étaient  pourvus  de  tout  le  matériel  nécessaire 
à  la  réparation  complète  des  vaisseaux.  Sans  hésiter, 
l'amiral  donna  la  préférence  au  second  de  ces  deux 
partis,  qui  lui  permettait  de  repasser  à  Newport,  non 
toutefois  sans  le  détourner  un  peu  de  sa  route.  Mais  il 
avait  pris  l'engagement  de  revenir  auprès  de  Sullivan 
et  voulait  prouver  à  nos  alliés  €  que  l'on  savait  tout 
sacrifier  pour  tenir  ce  qui  était  promis  > . 

Réinstallé  sur  le  Languedoc^  €  afin  de  partager  les 
dangers  de  sa  navigation  »,  l'amiral,  entraînant  au  mi- 
lieu de  son  escadre  quelques  navires  capturés,  réap- 
parut le  17  août  devant  Rhode  Island.  L'armée  améri- 
caine, €  tantôt  de  huit  mille  hommes,  tantôt  de  moins 
et  composée  de  beaucoup  de  curieux  comptés  pour  des 
soldats  > ,  n'avait  encore  rien  accompli  de  décisif.  Sulli- 
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van,  qui  s'était  borné  à  établir  des  batteries  c  sans  objet 
réel>,  demandait  maintenant  que  Tescadre  entrât  de 
nouveau  dans  la  baie  et  réclamait  des  soldats  français 
pour  escalader  la  place.  D'Estaing  ne  pouvait  qu'oppo- 
ser un  refus  formel  à  de  semblables  exigences.  Ne  vou- 
lant point  s'attarder  en  des  discussions  inutiles,  il 
appareilla  après  vingt-quatre  heures  de  mouillage.  Le 
28  août,  l'amiral  entrait  dans  la  rade  de  Boston  et  y 
retrouvait  enfin  le  César. 

Le  coup  de  vent  du  H  août,  en  séparant  le  César  de 
l'escadre,  l'avait  jeté  au  milieu  des  ennemis.  Le  comte  de 
Brèves*,  officier  général  d'une  réputation  justement 
acquise  qui  commandait  ce  vaisseau,  s'était  alors  décidé, 
faute  de  pouvoir  rallier  le  Languedoc^  à  retourner  vers 
Rhode  Island,  où  il  pensait  attendre  l'amiral.  Chemin 
faisant,  Broves  rencontra  plusieurs  bâtiments  anglais, 
dont  un  VIsiSy  de  cinquante  canons,  se  trouvait  au  vent. 
Il  engagea  donc  aussitôt  le  combat  contre  ce  bâtiment 
et  déjà  le  César  semblait  vainqueur,  quand  un  boulet 
malencontreux  lui  brisant  la  roue  du  gouvernail,  le 
contraignit  à  laisser  échapper  sa  proie.  Dans  la  néces- 
sité de  réparer  les  avaries  du  César  y  Broves  l'avait  con- 
duit à  Boston,  comme  d'ailleurs  le  lui  prescrivaient  ses 
instructions  *. 

1.  Jean-Joseph  de  Raffelis,  comte  de  Broves,  lieulenant-^éncral  des 
armées  navales,  né  au  château  de  Broves,  près  de  Fréjus,  en  1715,  mort 
en  1782. 

â.  Rapport  du  comte  do  Broves,  20  septembre  1778.  —  Archives  de 
la  Narine,  B«  144  f*  252. 
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III 


Aussitôt  arrivé  devant  cette  ville,  d'Estaing  en  avait 
apprêté  la  défense,  c  Un  des  bons  mouillages  de  la  rade 
de  Boston,  écrit  M.  Lacour-Gayet,  est  la  baie  de  Quincy; 
mais  elle  est  commandée  par  File  et  la  baie  de  Nan- 
tasket  situées  plus  à  l'est.  Aussi  trois  vaisseaux  dont 
les  réparations  étaient  urgentes,  le  Languedoc^  le  Mar- 
seillais  et  le  Protecteur  mouillèrent  à  Quincy  Bay.  Les 
neuf  autres  restèrent  dans  la  baie  de  Nantasket.  Les 
frégates,  retirées  dans  le  port  même,  furent  désarmées 
presque  en  entier;  équipages  et  matériel  furent  em- 
ployés en  quelques  heures  à  l'armement  d'un  vaste 
camp  retranché.  On  occupa  les  trois  positions  qui  com- 
mandaient Quincy  Bay  :  la  presqu'île  de  HuU  très  effi- 
lée, qui  forme  la  pointe  occidentale  de  Nantasket,  l'ile 
Saint-George  qui  est  occupée  aujourd'hui  par  un  fort 
puissant,  l'île  Lovell,  en  arrière  de  celle-ci,  l'île  Gallop 
fut  mise  encore  en  état  de  défense.  Bougain ville,  Broves, 
Ghabert*,  d'Albert  de  Rions*,  occupèrent  ces  diverses 
positions  tout  hérissées  de  mortiers  et  formant  un  en- 
semble très  solide.  Appuyés  sur  ces  batteries,  les  neuf 
vaisseaux  qui  avaient  le  moins  souffert  étaient  embossés 

1.  Joseph-Bernard,  marquis  de  Chnbprt-Cogolin,  originaire  de  Pro- 
vence, devint  chef  d'escadre  en  1782  et  commandeur  de  Saint-Louis. 

2.  Hector  d*Albcrt,  comte  de  Rions,  originaire  d'Avignon,  obtint  quel- 
ques années  plus  tard  le  grade  de  chef  d'escadre.  Dans  l'insurrection 
qui  éclata,  le  1  décembre  1789,  a  Toulon,  il  se  vit  insulté,  frappé  par  la 
populace  et  jeté  en  prison.  Deux  ans  plus  tard,  à  Brest,*  il  eut  à  affronter 
une  révolte  des  équipages.  Contre-amiral  en  1792  d'Albert  de  Rions 
émigra  peu  à  près  et  servit  à  l'armée  des  Princes.  \\  rentra  en  France 
sons  le  Consolât. 
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en  demi-cercle  dans  la  rade  de  Nantasket.  Du  large,  dit 
d'Estaing,  ils  présentaient  l'ordre  le  plus  imposant. 
Monté  sur  le  César,  l'amiral  était  prêt  à  répondre  à  une 
attaque  ^  > 

Ces  mesures  si  judicieusement  conçue»  furent  entre- 
prises avec  une  telle  promptitude  que,  quand  Tescadre 
de  Howe,  maintenant  accrue  d'une  partie  des  vaisseaux 
de  Byron,  apparut  devant  Boston,  le  1^'  septembre,  elle 
n'osa  rien  tenter  et  se  retira. 

Malgré  le  dévouement  dont  il  faisait  ainsi  preuve 
pour  la  cause  des  insurgés,  d'Estaing  restait  à  Boston 
dans  une  situation  difficile.  L'amiral  se  trouvait  là  en 
présence  d'un  gouvernement  uni  au  congrès,  mais 
pourtant  souverain  et  avec  lequel  il'  devait  compter  ;  en 
contact  avec  une  population  remplie  de  préventions  à 
notre  égard,  les  Anglais  lui  ayant  enseigné  de  longue 
date  à  nous  considérer  comme  des  êtres  sans  consis- 
tance c  toujours  dansants  >.  Il  fallait  savoir  c  rester 
français  et  ne  point  choquer  les  principes  ni  le  rigo- 
risme dévot  du  siècle  de  Cromwell,  soutenu  dans  toute 
sa  force  par  le  crédit  des  ministres  presbytériens'  ».  La 
masse  des  habitants  se  montrait  alors  d'autant  moins 
favorable  qu'un  manifeste  venait  de  paraître,  où  Sullivan 
se  plaignait  d'avoir  été  abandonné  par  l'escadre  fran- 
çaise devant  Newport.  Ni  la  bonne  grâce  de  l'amiral,  ni 
sa  proposition  de  conduire  au  besoin,  par  terre',  les 
bataillons  de  Hainaut  et  de  Poix  au  secours  des  troupes 


1.  6.  Lacour-Gayet  :  La  vieille  France  et  la  jeune  Amérique, 
3.  ArchiveB  de  la  Marine,  B*  141  ^  226. 

3.  Par  terre,  une  soixantaine  de  kilomètres  séparent  Boston  de  la  baie 
de  Narraganseta. 
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américaines,  ne  parvinrent  tout  d'abord  à  contrebalancer 
l'effet  produit  par  les  haineuses  allégations  de  Sullivan. 

Cet  étrange  manifeste,  établi  en  neuf  considérants, 
manquait  à  toutes  les  convenances  internationales,  car 
non  seulement  il  récriminait  contre  la  conduite  de 
l'amiral  à  Rhode  Island,  mais,  paraissant  môme  s'im- 
miscer dans  la  direction  des  opérations  navales,  allait 
jusqu'à  blâmer  d'Estaing  d'avoir  mené  sa  flotte  à  Bos- 
ton et  d'y  avoir  débarqué  ses  troupes.  La  conclusion 
s'en  présentait  sous  cette  forme  blessante  :  «  Nous  pro- 
testons de  la  façon  la  plus  solennelle  contre  ces  mesures 
qui  dérogent  à  l'honneur  de  la  France  et  sont  contraires 
aux  intérêts  de  Sa  Majesté  Très  Chrétienne  et  à  ceux  de 
ses  peuples,  pernicieuses  au  dernier  point  à  la  prospé- 
rité des  États-Unis  d'Amérique,  et  outrageant  à  l'infini 
l'alliance  qui  subsiste  entre  les  deux  nations  *.  » 

Sullivan  ne  sentit  assurément  point  l'incorrection  d'un 
tel  procédé,  car  il  crut  pouvoir  demander  à  La  Fayette 
d'apposer  sa  signature  sur  l'injurieux  document  à  côté 
de  celles  de  plusieurs  généraux  américains.  Encore  tout 
indigné  de  cette  proposition  où  il  sentait  une  offense, 
La  Fayette  mandait  à  d'Estaing  :  «  Croiriez-vous  qu'on 
a  osé  m'appeler  à  un  conseil  où  l'on  proteste  contre  une 
mesure  prise  par  l'escadre  française.  J'ai  dit  à  ces  mes- 
sieurs que  ma  patrie  m'était  plus  chère  que  l'Amérique, 
que  ce  que  la  France  faisait  était  toujours  bien,  que 
M.  le  comte  d'Estaing  était  mon  ami  et  que  je  soutien- 
drais ces  sentiments  avec  une  épée,  qui  n'aurait  jamais 
été  mieux  employée.  J'ai  dit  que,  si  l'on  avait  manqué 
de  délicatesse  en  m'appelant,  je  n'en  mettrais  pas  dans 

1.  Tradaction   da  «  proies   »  du  général  Sullivan.  —  Archifes  de  la 
Marine,  B«  146  f*  217. 
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mes  expressions.  Tout  le  monde  m'a  fait  des  excuses  et 
m'a  dit  qu'on  était  bien  loin  d'exiger  mon  avis.  Cepen- 
dant, monsieur  le  comte,  jugez  de  ma  situation  :  à 
chaque  mot  qui  dorénavant  va  être  prononcé,  je  crois 
voir  sortir  celui  qu'il  faut  que  je  venge  *.  > 

Non  moins  sympathique  à  l'amiral  se  montrait  dans 
les  lignes  suivantes  le  vainqueur  de  Saratoga  :  c  La 
sagesse  du  parti,  que  Votre  Excellence  a  pris  lorsqu'elle 
s'est  retirée  à  Boston  pour  y  réparer  les  pertes  que  la 
tempête  lui  avait  fait  essuyer,  a  déjà  consolé  tous  les 
Américains  sensés  du  malheur  qui  vous  y  a  déterminé. 
Ils  se  souviendront  toujours  du  zèle  avec  lequel  vous 
avez  employé  les  forces,  que  le  Roi  de  France  vous  a 
confiées  pour  les  secourir.  Quoique  je  n'aie  pas  l'hon- 
neur d'être  connu  de  vous,  souffrez,  monsieur,  qu'en 
qualité  de  citoyen,  je  vous  assure  de  la  reconnaissance 
que  vos  services  me  font  sentir.  Si  les  ordres  de  mes 
supérieurs  me  mettent  jamais  à  portée  de  travailler  im- 
médiatement avec  Votre  Excellence  au  succès  des  opé- 
rations que  l'alliance  des  Français  avec  les  Etats-Unis 
pourra  me  faire  entreprendre,  j'ose  me  flatter  que  ma 
conduite  vous  prouvera  toute  l'étendue  de  la  juste  con- 
fiance que  votre  mérite  m'a  inspirée  '.  » 

A  cette  lettre,  où  Gates  donnait  ainsi  sa  pleine  ap- 
probation à  la  conduite  de  d'Estaing,  allait  en  succéder 
une  autre  émanant  de  l'un  des  généraux  mêmes  qui 
s'étaient  laissé  entraîner  à  signer  le  manifeste,  t  Je  suis 
on  ne  peut  plus  choqué  du  style  et  du  contenu  de  la 


1.  La  Fayette  à  d'Estaing,  22  août  1778.  «  Archives  de  la  Marine, 
B«  146  ^  163. 

2.  Gates  à  d'Bstaing,  11  septembre  1778.  —  Archives  de  la  Marine, 

cm. 
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lettre  que  vient  de  vous  écrire  le  général  Sullivan,  dé- 
clarait Greene.  Plus  j'y  pense,  plus  ma  surprise  aug- 
mente. Je  suis  persuadé  que  son  cœur  ne  l'a  pas  dictée. 
Je  Tai  souvent  entendu  parler  de  Votre  Excellence  dans 
les  termes  les  plus  respectueux  et  rendre  justice  non 
seulement  à  votre  habileté,  mais  beaucoup  s'étendre 
sur  votre  politesse  et  sur  votre  attention  scrupuleuse 
pour  ce  qui  tient  à  vos  obligations...  Cependant,  quels 
que  soient  les  sentiments  du  général  SuUivan,  je  prie 
Votre  Excellence  de  ne  pas  former  un  jugement  sur  les 
autres  généraux  américains  d'après  le  teint  de  cette 
lettre.  Je  peux  vous  assurer  avec  autant  de  sincérité  que 
de  vérité  qu'ils  joignent  pour  votre  personne  le  respect 
à  la  vénération  que  leur  inspire  votre  réputation  ^  » 

L'incartadô  de  Sullivan  n'avait  pas  été  d'ailleurs  sans 
émouvoir  le  gouvernement  des  États-Unis.  Si  Was- 
hington ne  le  désavoua  point  publiquement,  du  moins 
il  €  réprimanda  vertement  son  imprudent  lieutenant  ^  i 
tandis  que  le  congrès  mettait  tout  en  œuvre  pour  atté- 
nuer la  fâcheuse  impression  que  causait  au  représen- 
tant officiel  de  la  France  ce  pénible  incident,  c  On  a  sup- 
primé la  protestation  qui  vous  a  été  envoyée,  mandait 
Rayneval  à  d'Estaing,  et  on  a  recommandé  à  M.  le 
général  Sullivan  de  la  supprimer  également.  On  prend 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  qu'elle  ne  perce 
dans  le  public'.  > 

Tel  était  cependant  l'état  des  esprits  que  des  rixes  écla- 
tèrent entre  les  habitants  de  Boston  et  les  marins  ou 


1.  Greene  à  d'Estaing  :  28  septembre  1778.  —  Archives  de  la  Marine, 
B*  146  £•  221. 

2.  Vicomte  de  Noailles.  Marine  et  êoldatê  francaU  en  Amérique^  p.  45. 

3.  Jbid.,  p.  46. 
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soldats  français.  En  voulant  apaiser  une  de  ces  que- 
relles, deux  officiers,  Pléville*  et  Saint-Sauveur*,  furent 
blessés,  ce  dernier  si  grièvement  qu'il  succomba  huit 
jours  plus  tard. 

Le  souci  de  la  vérité  nous  oblige  à  reconnaître  qu'en 
certaines  occasions  les  torts  ne  se  trouvaient  point  tous 
du  côté  des  habitants.  D'Estaing  crut  donc  devoir  laisser 
à  la  justice  ordinaire  le  soin  de  juger  quelques-uns  de 
ses  soldats  arrêtés  par  la  police  locale.  Il  savait  «  que 
les  réclamations,  accompagnées  de  violences,  de  la  part 
des  officiers  anglais,  avaient  été  un  des  griefs  de  l'A- 
mérique >  contre  ses  anciens  maîtres,  dont  il  voulait 
se  garder  de  suivre  l'exemple.  Bien  lui  en  prit  d'ailleurs, 
car  les  soldats  incriminés,  €  quoique  ils  se  fussent  très 
vengés  par  eux-mêmes  >,  furent  déclarés  innocents '. 
Des  procédés  aussi  courtois  et  peut-être  plus  encore 
l'intention  attribuée  à  Byron,  qui  venait  de  prendre  le 
commandement  de  toutes  les  forces  navales  anglaises  ^, 
d'attaquer  prochainement  Boston,,  finirent  par  calmer 
complètement  les  esprits.  Le  25  septembre,  le  conseil 
de  cette  ville  offrait  à  l'amiral  et  aux  officiers  de  l'escadre 
un  banquet,  où  soixante-dix  convives  s'attablèrent  et  où 
régna  €  la  plus  grande  gaieté  > . 

1.  Georges-René-PléTille  Le  PeUey  (1726-1805)  né  à  GranTillc,  s'était 
échappé  du  collège  pour  s'enrôler  dans  l'équipage  d'un  bâtiment  pé- 
cheur de  morue.  Reçu  comme  lieutenant  à  bord  d'un  corsaire  et  passé 
ensuite  dans  la  marine  royale,  Pléyille  avait  eu,  en  1746,  une  jambe 
emportée  par  un  boulet,  mais  ne  s'était  point  pour  cela  -retiré  du  ser- 
▼ice.  Deyenu  par  la  suite  officier  général,  Pléville  fut  sous  le  Directoire 
ministre  de  la  Marine  et  sénateur  sous  le  Consulat. 

2.  H.  de  Saint-Sauveur,  lieutenant  de  vaisseau  et  chambellan  du 
Comte  d'Artois,  était  premier  aide-major  de  Tescadre. 

3.  Archives  de  la  Marine,  B*  141  f*  226. 

4.  Howe  était  reparti  pour  l'Europe  le  16  septembre 4  —  Archives  de  la 
Marine»  C  101* 
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Cependant  d'Estaing  ne  pouvait  prolonger  d'avantage 
son  séjour  à  Boston.  Les  vivres  commençaient  à  s'y 
épuiser  et  Byron,  qui  avait  quitté  Sandy  Hook  avec 
seize  vaisseaux  et  des  bâtiments  de  charge,  n'apparais- 
sait toujours  pas.  Peu  confiant  d'ailleurs  dans  les  ren- 
seignements généralement  faux  ou  tardifs  fournis  par 
les  Américains,  auxquels  manquait  tout  service  d'es- 
pionnage, d'Estaing  soupçonnait  au  contraire  chez 
Byron  l'intention  de  gagner  les  Antilles,  où  déjà  l'en- 
nemi avait  fait  passer  des  renforts. 

Les  instructions,  dont  l'amiral  était  porteur,  lui  fai- 
saient un  devoir  d'y  suivre  son  adversaire.  Il  se  décida 
donc  à  partir.  Mais,  avant  de  se  mettre  en  route,  encou- 
ragé par  l'attachement  que  conservaient  à  la  France 
non  seulement  les  colons  mais  aussi  les  Indiens  du 
Canada,  d'Estaing  adressa  un  pressant  appel  aux  habi- 
tants de  cette  contrée  pour  les  inviter  à  se  soulever 
contre  l'Angleterre. 

€  J'ai  l'honneur  de  vous  rendre  compte,  mandait  d'Es- 
taing au  ministre,  que  j'ai  choisi,  pour  publier  la  décla- 
ration énoncée  dans  mes  instructions,  le  temps  le  plus 
rapproché  de  celui  du  départ  de  l'escadre  du  Roi  et  le 
moment  où  quelques  sauvages  sont  venus  de  très  loin 
pour  s'assurer  par  eux-mêmes  et  pour  savoir  à  bord  si 
nous  étions  bien  réellement  des  Français;  pour  de- 
mander à  voir  le  pavillon  blanc  dont  l'aspect  les  fait 
toujours  danser,  à  entendre  la  messe  dont  ils  étaient 
privés  depuis  dix-sept  ans,  à  recevoir  l'accolade  du  Ré- 
vérend Père  Récollet  qui  est  notre  aumônier,  sans  parler 
de  quelques  fusils,  de  la  poudre,  des  balles  et  de  l'eau 
de  vie  dont  ils  ne  se  sont  occupés  qu'avec  modération, 
mais  qu'ils  ont  acceptés  avec  grand  plaisir.  » 
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Le  plus  âgé  parmi  ces  sauvages  portait  avec  respect 
à  son  col  une  médaille  à  l'effigie  de  Louis  XV  et  pro- 
duisait avec  fierté  une  patente  qu'il  avait  jadis  reçue  en 
attestation  de  sa  fidélité  à  la  France.  Il  s'exprimait  en- 
core dans  notre  langue  avec  facilité,  parlant  avec  at- 
tendrissement du  Roi  et  de  la  Reine  qu'il  nommait  €  son 
père  et  sa  mère  de  l'autre  côté  du  grand  lac  ».  Il  mon- 
trait enfin  le  plus  grand  zèle  à  instruire  ses  camarades 
dans  la  religion  catholique.  Tout  cela  le  rendait  d'au- 
tant plus  intéressant  que,  particularité  étrange  et  amu- 
sante à  la  fois,  l'Iroquois  se  trouvait  être  proche  parent 
de  Bougainville  qui,  dans  le  temps  où  il  servait  comme 
colonel  au  Canada,  s'était  fait  affilier  à  la  tribu  de  cet 
Indien,  dont  il  avait,  selon  les  rites  du  pays,  épousé  la 
tante  ^ 

La  déclaration  que  d'Estaing  adressait  €  aux  anciens 
Français  de  l'Amérique  septentrionale'  >  contrastait  par 
sa  modération  avec  celles,  toutes  empreintes  d'injures, 
que  les  commissaires  anglais  de  New- York  multipliaient 
alors  contre  la  France.  En  publiant  cet  appel,  peu  de 
jours  seulement  avant  d'appareiller,  d'Estaing  espérait 
jeter  ainsi  quelques  doutes  sur  ses  projets. 

Le  4  novembre,  l'escadre  leva  l'ancre  et  sortit  de  la 
baie  de  Nantasket.  Quelques  jours  auparavant  le  con- 
grès des  États-Unis  avait  adressé  à  l'amiral  par  l'acte 
suivant  un  juste  témoignage  de  reconnaissance. 

€  Délibéré  que  Son  Excellence,  monsieur  le  comte 
d'Estaing,  a  constamment  agi  en  brave  et  sage  officier  ; 

1.  D'Bstaing  ao  Ministre,  6  noyembre  1778.  —  Archives  de  la  Marine, 
B«  141  f*  246. 

2.  ArchÎTes  de  la  Marine,  B*  141  f*  226. 
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que  Son  Excellence,  les  officiers,  matelots  et  soldats 
sous  ses  ordres,  ont  rempli  tout  ce  à  quoi  les  Etats- 
Unis  pouvaient  s'attendre  de  l'expédition,  autant  que  les 
circonstances  et  le  genre  de  service  l'ont  pu  admettre, 
et  qu'ils  ont  tous  de  puissants  titres  à  l'estime  des  amis 
de  l'Amérique. 

1  Délibéré  que  le  Président  fera  remettre  l'arrêté 
ci-dessus  à  Son  Excellence  M.  le  comte  d'Estaing,  qu'il 
l'informera  que  le  congrès  conserve  le  plus  haut  sen- 
timent du  zèle  et  de  l'attachement  qu'il  a  montrés  en 
plusieurs  occasions  et  particulièrement  dans  l'offre  noble 
et  généreuse  qu'il  a  faite  de  venir  de  Boston,  à  la  tête 
de  ses  troupes,  coopérer  à  réduire  Rhode  Islande  » 

Si  les  diverses  entreprises  tentées  par  d'Estaing,  du- 
rant la  campagne  de  1778,  ne  produisirent  aucun 
résultat  décisif,  les  avantages  procurés  aux  insurgés  par 
la  présence  de  l'escadre  française  ne  manquaient 
cependant  pas  d'importance.  En  effet,  arrivant  dans  les 
mers  d'Amérique,  cette  escadre  avait  contraint  Howe  à 
masser  ses  forces  et  à  renoncer  pour  cela  au  blocus  de 
plusieurs  ports,  maintenant  rouverts  au  commerce.  EUe 
avait  sans  doute  aussi  obligé  Clinton  à  hâter  l'évacua- 
tion de  Philadelphie  où  s'était  réinstallé  le  congrès. 

i.  Archives  de  la  Marine,  C  101, 


CHAPITRE  XI 

(4778-4779) 

T.  —  D*Estaing  arrive  à  la  Martinique.  —  Les  Anglais  menacent 
Sainte-Lucie.  —  L'amiral  se  porte  au  secours  de  cette  tle; 
infructueuse  attaque  du  morne  de  la  Vigie.  —  La  prochaine 
Tenue  de  Bjron  force  d*Estaing  à  abandonner  Sainte -Lucie  pour 
ramener  son  escadre  à  Fort-Rojal. 

II.  —  Projets  de  défense;  dissentiment  survenu  à  ce  sujet  entre 
d'Estaing  et  Bouille.  —  Occupation  momentanée  des  lies  Saint- 
Martin  et  Saini-Barthélemj  par  les  Anglais.  —  Inaction  des 
flottes  ennemies. 

III.  *  L'amiral  prescrit  la  levée  de  corps  volontaires  ;  observa- 
tions de  Bouille  relatives  à  l'irrégularité  de  certains  enrôlements. 
—  D'Estaing  projette  de  retourner  aux  États-Unis  pour  de  là 
rentrer  en  France.  —  Recevant  l'ordre  de  rester  aux  Antilles, 
il  fera  attaquer  Saint-Vincent. 


I 


D'Estaing  était  sorti  de  Boston  sans  encombre,  car 
un  coup  de  vent  venait  alors  de  disperser  l'escadre 
britannique  qui  croisait  à  la  hauteur  du  banc  de  Saint- 
George,  contraignant  les  bâtiments  dont  elle  se  com- 
posait à  chercher  un  refuge  à  New- York  et  à  Rhode 
Islande    Mais   un  autre  coup  de  vent  allait  presque 
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aussitôt  maltraiter  également  l'escadre  française.  Ce  fut 
seulement  avec  six  vaisseaux  que,  le  9  décembre, 
Tamiral  mouilla  dans  la  rade  de  Fort-Royal,  à  la  Mar- 
tinique, où  la  plupart  des  autres,  séparés  de  lui  par  la 
tempàte,  l'avaient  devancé. 

En  effet,  ayant  capturé  sur  sa  route  trois  navires  en- 
nemis, navires  égarés  que  leurs  équipages  disaient 
appartenir  à  un  gros  convoi  chargé  de  troupes,  d'Es- 
taing  s'était  d'abord  inutilement  attardé  à  chercher  ce 
convoi  qu'il  supposait  à  destination  d'Antigue,  puis  à 
l'attendre  quatrejours  sur  la  Désirade  «  dans  l'espérance 
que  les  Anglais  auraient  porté  à  l'est  >  et  qu'il  les 
trouverait  «  au  point  ordinaire  de  l'atterrage  >.  Tout 
laissait  croire  à  l'amiral  que  les  troupes  embarquées 
sur  cette  flotte  étaient  destinées  à  renforcer  les  garni- 
sons des  iles  anglaises,  car  un  corsaire  américain  cer- 
tifiait avoir  rencontré  ce  même  convoi  sortant  de  la 
Barbade  et  donnant  dans  le  canal  de  Saint- Vincent  ^ 

L'arrivée  de  l'escadre  française  à  la  Martinique 
constituait  un  précieux  secours  pour  nos  colonies  dont 
le  commerce  se  trouvait  depuis  longtemps  entravé  par 
les  forces  navales  que  la  Grande-Bretagne  avait  en- 
voyées à  la  Jamaïque.  En  moins  de  six  mois,  l'hiver 
précédent,  alors  que  la  guerre  n'était  pas  encore  dé- 
clarée, l'amiral  Hyde  Parker*  capturait  sur  les  côtes  de 
Floride  seize  bâtiments  marchands  français  et  incor- 
porait une  partie  des  équipages,  soit  dans  les  troupes 

1.  D'Estaing  au  Bdinislre,  3  janvier  1779.  —  Archives  delà  Marine, 
B*  142  f  3. 

2.  Sir  Hyde  Parker,  né  en  1779,  servait  dans  la  marine  marchande 
lorsque,  vers  l'Age  de  trente  ans,  il  subit  avec  succès  des  examens  qai 
lui  permirent  d'entrer  dans  la  marine  de  guerre  avec  le  grade  de  lieu- 
tenant de  vaisseau.  Parker  mourut  vice-amiral  en  1782. 


, 
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britanniques,  soit  sur  des  frégates  de  guerre  et  des 
navires  de  commerce  *. 

A  la  flotte  de  Parker,  la  France  ne  pouvait  alors 
opposer  dans  ces  parages  que  des  bâtiments  isolés. 
Néanmoins  ces  bâtiments  €  répartis  aux  Iles  du  Vent 
et  Sous-le-Vent,  faisaient  de  nombreuses  croisières 
ordonnées  par  le  marquis  de  Bouille',  gouverneur 
général,  le  comte  d'Argout'  et  le  comte  d'Arbaud  de 
Jouques  *,  gouverneurs  particuliers,  l'un  de  Saint- 
Domingue,  l'autre  de  la  Guadeloupe  et  de  Marie- 
Galante  *  >.  Dans  le  courant  de  septembre  1778,  Bouille 
s'était  même  hasardé  à  attaquer  la  Dominique,  an- 
cienne possession  française  cédée  à  la  Grande-Bretagne 
en  1763  par  le  traité  de  Paris.  Trompant  la  surveillance 
du  contre-amiral  Barrington  *,  le  gouverneur  général 
débarquait  dans  l'ile,  à  la  tête  de  deux  mille  hommes 
et  s'en  emparait.  Pour  venger  cet  échec,  Barrington, 

1.  Vicomte  de  Noailles  :  Marina  et  aoldata  françaia  en  Amérique^  p.  50. 

2.  FraDçoifl-Claude-Amour,  marquis  de  Bouille  (1739-1800),  originaire 
d'Aurergne,  s'était  distingué  très  jeune  en  Allemagne  comme  capitaine 
de  dragons.  Nommé  à  l'âge  de  vingt-huit  ans  gouverneur  de  la  Guade- 
loupe, puis  commandant  général  des  Iles  du  Vent,  il  sut  conserver  à 
la  France  ses  possessions  des  Antilles  et  enlever  aux  Anglais  plusieurs 
lies.  Au  début  de  la  Révolution,  il  réprima  avec  énergie  la  rébellion 
militaire  de  Nancy  et  demeura  inébranlablement  fidèle  au  Roi,  dont  il 
tenta  d'assurer  la  retraite.  Après  l'événement  de  Varennes,  Bouille 
émigra  à  Goblentz,  puis  en  Angleterre  où  il  mourut. 

3.  Le  comte  d'Argout,  ancien  officier  nu  régiment  de  Piémont,  brigadier 
en  1763,  maréchal  de  camp  en  1770,  était  gouverneur  de  !faint-Domingue 
etdes  autres  Ues  françaises  Sous-le-Vent  depuis  1777.  Il  mouruten  1780. 

4.  Le  comte  d'Arband  de  Jouques,  lieutenant-général  des  armées  na- 
vales, fut  pendant  sept  ans  gouverneur  général  do  la  Guadeloupe.  Il  y 
fit  preuve,  en  des  temps  difficiles,  de  remarquables  qualités  d'adminis- 
trateur. 

6.  Vicomte  de  Noailles  :  Xarint  et  soldait  françaia  en  Amiriquef  p.  53. 

6.  Samuel  Barrington  (1729-1800),  avait  accompagné  de  1754  à  1755 
le  Commodore  Keppel  sur  la  côte  de  Guinée  et  canonné  le  port  du  Havre 
en  1759.  Il  devint  amiral  en  1787. 
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qui  venait  de  recevoir  un  renfort  considérable  de  troupes, 
résolut  de  nous  enlever  Sainte-Lucie. 

L'Anglais  choisissait  bien  sa  proie,  car  la  cour  de 
Versailles  laissait  Sainte-Lucie  dans  un  état  navrant 
d'abandon.  Depuis  deux  ans  le  gouverneur,  M.  de 
MicoudS  demandait  vainement  du  secours  et  réclamait 
la  création  d'ouvrages  défensifs  au  morne  Fortuné  où 
était  établie  la  garnison.  Vainement  aussi  Bouille  se 
faisait  auprès  de  Sartine  l'écho  des  justes  lamentations 
de  son  subordonné.  Aces  plaintes  le  ministre  répondait 
en  ordonnant  de  ne  laisser  à  Sainte-Lucie  <  qu'une 
garnison  de  police  et  d'abandonner  l'île  à  ses  propres 
forces  ».  Aussi,  quand Barrington  apparut  devant  Sainte- 
Lucie,  Micoud  ne  put  lui  opposer  que  quatre-vingts 
hommes  €  de  la  crasse  la  plus  complète  du  régiment  de 
la  Martinique  >,  quelques  canonniers  du  corps  royal, 
quelques  mulâtres,  quelques  hommes  de  la  milice,  en 
tout  environ  cent  quatre-vingts  combattants.  Pourtant, 
il  résista  pendant  deux  jours  avant  de  se  décider  à  éva- 
cuer le  morne  Fortuné  et  les  hauteurs  qui  dominent  la 
baie  du  Carénage*. 

D'Estaing  était  à  Fort-Royal  depuis  moins  d'une  se- 
maine, quand  on  y  apprit,  le  14  décembre,  que  les 
ennemis  attaquaient  Sainte-Lucie.  Cette  nouvelle  datait 
déjà  de  deux  jours,  alors  qu'elle  eut  dû  parvenir  en 
huit  heures  à  la  Martinique.  Une  extrême  diligence  pou- 
vait-elle réparer  ce  fâcheux  retard?  Il  fallait  prévenir 
l'abandon  du  morne  Fortuné  où,  croyait-on,  Micoud 

1.  Le  chevalier,  de  Micoud  éUiit  brigadier  d'infanterie. 

2.  Vicomte     de    Nooilles  :  Marint  et    soldats  français   en  Amérique, 
pp.  64  et  Buiv, 
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tenait  encore,  et  dont  la  perte  rendait  malheureusement 
certaine  celle  de  l'île  tout  entière. 

Venu  aux  Antilles  avec  le  projet  d'y  opérer  contre 
les  possessions  anglaises,  d'Estaing,  dès  son  arrivée  à 
la  Martinique,  s'était  occupé  à  compléter  ses  équipages 
et  à  renforcer  ses  troupes  de  débarquement.  Outre  ce 
qu'il  tirait  de  la  Martinique,  l'amiral  avait  fait  venir 
bon  nombre  de  soldats  des  colonies  voisines,  laissant 
toutefois  les  <  moyens  suffisants  pour  résister  dans  les 
îles  dont  la  conservation  était  recommandée  9. 

Quand  arriva  la  nouvelle  que  l'ennemi  attaquait 
Sainte-Lucie,  d'Estaing  se  trouvait  ainsi  en  mesure  de 
reprendre  immédiatement  la  mer.  Il  lui  manquait  bien 
encore  les  détachements  du  régiment  d'Armagnac  et 
de  la  Guadeloupe,  mais  comme  on  pouvait  aisément  les 
envoyer  directement  à  Sainte-Lucie,  l'amiral  donna  sur 
l'heure  l'ordre  d'appareiller. 

La  flotte  française  était  numériquement  supérieure  à 
celle  de  Barri ngton  et,  grâce  à  l'activité  qu'il  venait  de 
déployer  pendant  son  court  séjour  à  la  Martinique, 
d'Estaing  disposait  de  cinq  mille  hommes  de  troupes, 
chiffre  à  peu  près  égal  à  celui  des  soldats  que  comman- 
dait, sur  l'escadre  ennemie,  le  général  Grant*. 

Nous  avons  vu  que  Micoud,  après  une  vigoureuse  résis- 
tance sur  le  morne  Fortuné,  s'était  vu  dans  la  néces- 
sité d'évacuer  cette  position,  puis  les  hauteurs  voisines 
dominant  la  baie  du  Carénage.  Grant  s'y  était  solide- 

1.  James  Grant,  né  en  1720  dans  le  Banffshire,  avait  servi  dans  divers 
régiments  écossais,  lorsqu'il  fut  nommé,  en  1760,  lieutenant- colonel  du 
40*  Irlandais  et  gouverneur  de  la  Floride.  Il  était  major-général  quand 
il  eat  à  défendre  Sainte- Lucie  contre  d'Estaing.  Lieutenant-général  en 
1782,  général  en  1796,  Grant  mourut  en  1806. 
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ment  installé  etBarrington,  mouillé  non  loin  de  là  avec 
sa  flotte,  au  grand  Cul-de-Sac,  avait  établi  plusieurs  bat- 
teries sur  le  rivage.  Il  ne  s'agissait  donc  plus  de 
défendre  Sainte-Lucie,  mais  bien  d'en  reprendre  la  clef 
aux  Anglais. 

Lorsque  le  lendemain  à  la  pointe  du  jour  l'escadre 
française  apparut  devant  l'île,  elle  y  fut  reçue  par  le 
feu  des  batteries  de  terre  dont  le  calme  empêchait  d'ap- 
procher. Le  calme  interdisait  également  à  d'Estaing  de 
pénétrer  dans  la  baie  où  Barington  restait  embossé  à 
l'abri  du  cap  du  Nord,  de  telle  façon  que,  au  moment 
où  nos  vaisseaux  se  présentèrent  en  ligne  à  l'entrée  du 
Cul-de-Sac,  chacun  d'eux  se  trouva  momentanément 
exposé  seul  au  canon  de  tous  les  bâtiments  ennemis. 
Tous  les  nôtres  durent  ainsi  successivement  s'éloi- 
gner. «  Le  Guerrier^  dernier  vaisseau  de  la  ligne,  resta 
longtemps  sous  un  feu  qui  heureusement  ne  le  dégréa 
point  assez  pour  l'empêcher  de  se  retirer  avec  une  len- 
teur respectable,  écrivait  d'Estaing  à  Sartine.  Ce  pre- 
mier jour,  si  précieux,  si  important,  n'ayant  rien  pro- 
duit, l'escadre  mouilla  dans  l'anse  du  Choc,  au  vent  des 
Anglaise  > 

Tandis  qu'un  vaisseau  et  deux  frégates  laissés  de- 
vant le  Cul-de-Sac  y  surveillent  Barington,  d'Estaing,  re- 
nonçant à  l'espoir  d'engager  avec  son  adversaire  un 
combat  naval,  emploie  la  nuit  suivante  à  préparer  le 
débarquement.  Dès  l'aube,  les  troupes  sont  à  terre. 
Bouille  fait  aussitôt  forcer  un  poste  avancé  par  le  mar- 
quis de  Livarot,  colonel  en  second  du  régiment 
d'Ârmagnac  qui,  maître  ainsi  des  hauteurs  moyennes 

1.  D'Estaing  au  Ministre,  3  janvier  1779.  «—  Archives  de  la  Marine, 
B«  142  !•  3. 
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du  Carénage,  intercepte  toute  communication  entre 
le  morne  Fortuné  et  le  morne  de  la  Vigie.  Dans  la 
pensée  de  d'Estaing,  le  coup  de  main  exécuté  par  Liva- 
rot devait  faciliter  la  reprise  du  morne  Fortuné,  mais 
on  s'aperçut  vite  que  la  continuité  des  pluies  ren- 
dait impraticables  les  abords  de  cette  position.  U  fut 
alors  décidé  qu'on  tenterait  de  déloger  l'ennemi  du 
morne  de  la  Vigie,  dont  l'attaque,  quoique  fort  mal- 
aisée, semblait  cependant  présenter  quelques  chances 
de  succès. 

A  la  pointe  du  jour,  les  troupes  s'ébranlent  sur  trois 
colonnes  :  celle  de  droite  sous  d'Estaing,  celle  de 
gauche  sous  Bouille,  celle  du  centre  sous  Lowendal^ 
Mais  bientôt  les  guides  qui  s'étaient  engagés  à  diriger 
ces  trois  colonnes  par  des  chemins  différents  et  à 
assurer  un  débouché  facile  à  chacune  d'elles,  hésitent, 
s'égarent,  et  disparaissent.  Les  trois  chefs  n'en  poursui- 
vent pas  moins  leur  marche  sans  soupçonner  que  les 
sentiers  par  où  ils  cheminent,  aboutissent  à  un  même 
point.  Là  se  produit,  par  suite  de  l'encombrement,  une 
confusion  momentanée  qui  pourrait  devenir  funeste, 
car,  à  faible  distance,  existe  dans  le  bois  une  redoute 
anciennement  construite,  où  l'ennemi  s'est  fortement 
établi.  D'Estaing  remet  promptement  l'ordre  parmi  ses 
troupes  et  les  dirige  sur  cet  ouvrage  qu'elles  emportent 
avec  vigueur. 

La  prise  de  la  redoute,  confesse  tristement  d'Estaing, 
c  devint  tout  le  fruit  d'une  attaque  très  meurtrière.  Le 
manque  de  munitions,  dont  la  plus  grande  partie  était 
mouillée,  contraignit  de  mettre  fin  à  cette  affaire  dans 

1.  Le  comte  de  Lowendal,  maréchal  de  camp,  était  fils  du  maréchal 
de  Lowendal  et  de  Barbe-Elisabeth  de  Shembeck,  sa  seconde  femme. 
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laquelle  les  grenadiers  et  les  chasseurs  de  tous  les  corps 
ont  mérité  les  plus  grands  éloges.  Messieurs  les  officiers 
supérieurs  sans  exception,  et  surtout  M.  le  comte  de 
Lowendal  et  M.  le  vicomte  de  Damas  *  ont  réussi  à  for- 
mer plusieurs  portions  de  troupe  au  débouché  d'un  bois 
et  presque  sans  espace,  sous  le  feu  d'une  mousqueterie 
dominante  et  sous  celui  d'une  nombreuse  artillerie  de 
campagne*.  >  Et  Livarot,  dans  une  lettre  adressée  à 
Montbarrey*,  alors  ministre  de  la  Guerre,  indique  quel 
admirable  effort  fut  consacré  à  cet  insignifiant  résultat. 
«  J'ai  commandé,  écrivait-il,  les  grenadiers  et  chasseurs 
(le  la  colonne  de  gauche;  j'ai  perdu  cent  vingt  grenadiers 
sur  deux  cents...  Les  chasseurs  n'ont  pas.  été  mieux 
traités...  Je  puis  vous  assurer  que  le  régiment  d'Arma- 
gnac a  combattu  avec  courage*.  » 

Durant  l'attaque  de  la  Vigie,  deux  vaisseaux  avaient 
été  chargés  de  s'enjbosser  contre  les  batteries  voisines 
du  Tapion  et  du  Figuier,  pour  opérer  une  diversion, 
pour  tenter  ainsi  d'intercepter  l'eau  et  les  vivres  aux 
Anglais  établis  sur  le  morne  ;  mais  ces  deux  vaisseaux, 
gênés  par  un  raz  de  marée,  n'avaient  pu  exécuter  leur 
mission.  Ainsi  cette  attaque  que  d'Estaing,  comme  il  le 

1.  Claude-Charles,  vicomte  de  Damas  de  Marillac  (1731-1800),  cheTa- 
lier  de  Malte,  avait  été  officier  au  régiment  de  Beauce,  puis  colonel 
d'Auxerrois.  Brigadier  d'infunterie  .en  1778,  Damas  devint  maréchal  de 
camp  en  1781,  puis,  en  1783,  gouverneur  de  la  Martinique.  U  réprima 
avec  vigueur  les  insurrections  qui  peu  oprès  y  éclatèrent. 

2.  D'Estaing  au  Ministre,  3  janvier  1779.  —  Archives  de  lo  Marine, 
B*  142  £•  3. 

3.  Marie- Alexandre-Léonor-Gésar  do  Saint-Mauris,  prince  de  Mont- 
barrey,  officier  général  et  capitaine  des  gardes  de  Monsieur,  venait  de 
renoncer  à  cette  charge  en  faveur  de  son  fils,  lorsque  le  Roi  lui  confia 
le  portefeuille  de  la  guerre  que  Montbarrey  conserva  jusqu'en  1780. 

4.  Livarot  à  Montbarrey,  10  juillet  1779.  —  Archives  historiques  de  la 
Guerre,  supplémentaires,  47  B. 
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dit  lui-même,  <  avait  commis  la  faute  de  vouloir  déci- 
sive >  y  aboutit  à  un  échec.  Il  ne  restait  plus  qu'à  aban- 
donner Sainte-Lucie  à  son  triste  sort^ 

Pourtant  d'Estaing  ne  songeait  point  à  s'éloigner.  En 
eiïet,  si  Tile  devait  fatalement  tomber  aux  mains  des 
Anglais,  l'amiral  pouvait,  par  contre,  y  bloquer  aisé- 
ment la  flotte  britannique,  car  quelques  vaisseaux 
paraissaient  devoir  suffire  pour  immobiliser  Barrington 
dans  la  baie  où  il  s'était  retiré.  Tandis  que  d'Estaing  y 
maintiendrait  son  adversaire.  Bouille,  avec  le  gros  de 
l'escadre,  irait  attaquer  les  îles  anglaises. 

Tel  était  le  projet  caressé  par  l'amiral  quand  survint 
la  nouvelle  que  Byron  se  trouvait  à  la  Barbade.  Cette 
nouvelle  ne  permettait  plus  de  penser  qu'au  salut  de 
nos  colonies.  Sur  l'heure,  les  troupes  furent  rembar- 
quées  et,  le  29  décembre,  l'escadre  française  rentrait  à 
la  Martinique,  ramenant  deux  bâtiments  anglais.  Un 
transport  et  une  frégate,  capturés  par  le  comte  de  Ker- 
saint',  commandant  de  VIphygéniey  étaient. un  profit 
qui  n'atténuait  guère  les  sacrifices  nécessités  par  cette 
lamentable  expédition.  <  La  douleur  dont  je  suis  péné- 
tré, écrivait  d'Estaing  à  Sartine,  n'influera  point  sur 
mes  démarches  ;  mais  je  ne  vous  dissimule  pas  que 
mon  dévouement  total  pour  le  service  du  Roi  peut  seul 


1.  Sainte- Lucie  capilula  le  30  décembre. 

3.  Gny-Pierre  de  Coëlnempren,  comte  de  Kersaint,  deTÎntdès  la  pre- 
mière heure  l'un  des  partisans  les  plus  ardents  de  la  Révolution. 
Député  à  ras9emblée  législative,  puis  à  la  convention  il  se  signala 
comme  un  adversaire  de  la  monarchie,  mais  ne  vota  point  la  mort  du 
Roi.  Après  la  condamnation  de  Louis  XVI,  Kersaint,  ayant  donné  sa 
démission  avec  éclat,  fut  traduit  devant  le  tribunal  révolutionnaire,  et 
condamné  i  mort  le  4  décembre  1793. 
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me  faire  résister  à  renchalnement  inconcevable  de  tant 
de  circonstances  accablantes  ^  » 


II 


La  jonction  de  Byron  et  de  Barrington  allait  élever 
les  forces  navales  britanniques  au  chiffre  de  seize  vais- 
seaux et  leur  procurer  ainsi  sur  les  nôtres  une  supério- 
rité numérique*,  mais  cette  supériorité  serait  sans  doute 
momentanée,  car  Bouille  venait  d'apprendre  officielle- 
ment que  la  France  préparait  une  nouvelle  escadre  à 
destination  des  Antilles.  Tout  permettait  de  supposer 
que  Byron,  une  fois  réuni  à  Barrington,  cherche- 
rait à  surprendre  cette  escadre,  à  moins  qu'il  ne  son- 
geât à  attaquer  la  Guadeloupe  ou  la  Dominique.  Bouille 
conseillait  donc  à  d'Estaing  de  s'établir  en  croisière 
au  vent  de  Sainte-Lucie  pour  empêcher  Barrington  de 
prendre  la  mer,  puis  de  se  porter  à  la  rencontre  de 
Byron  pour  le  maintenir  à  distance  et  assurer  ainsi 
libre  passage  aux  vaisseaux  attendus  en  France.  Mais 
l'amiral  ne  partageait  point  cet  avis.  Considérant  vrai- 
semblablement que  la  jonction  des  flottes  ennemies  était 
chose  faite,  moins  confiant  que  Bouille  dans  l'arrivée 
prochaine  des  renforts,  soucieux  avant  tout  de  défendre 
les  îles  menacées,  il  projeUiit  d'aller  s'embosser  à  la 
Dominique  pour  les  mieux  protéger.  C'était,  suivant 

1.  D'fistaing  au  Ministre,  3  janvier  1779.  —  Archives  de  la  Marine. 
B*  142  f«  3. 

2.  Les  forces  anglaises  réunies  ne  formaient  en  réalité  qu'une  armée 
de  treize  vaisseaux,  car  sur  les  sept  de  Barring^n,  trois  n'étaient  pas 
de  rang  à  combattre  en  ligne.  —  Archives  de  la  Marine,  B*  161  f*  172. 
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Bouille,  €  abandonner  la  mer  et  livrer  en  même  temps 
le  secours  '  »  que  l'on  attendait. 

Bouille  ne  conteste  point  assurément  la  nécessité  de 
pourvoir  à  la  sûreté  des  îles  voisines  et  déclare  même 
qu'il  faut  y  jeter  six  cents  hommes  pour  les  mettre  hors 
d'insulte  ;  mais  il  commence  à  se  rebiffer  quand  d'Es- 
taing  lui  prescrit  de  prélever  sur  la  garnison  de  la 
Martinique  un  détachement  de  trois  cents  hommes,  des- 
tiné à  la  Guadeloupe,  car,  dans  la  pensée  du  gouver- 
neur général,  ce  détachement  doit  être  fourni  par  les 
troupes  de  débarquement. 

€  Les  trois  cents  hommes  que  vous  ordonnez  que 
j'envoie  à  la  Guadeloupe,  écrit-il  à  d'Estaing,  dégarnis- 
sent d'autant  la  Martinique,  dont  la  garnison  a  été  éta- 
blie par  la  cour  à  cinq  mille  hommes,  nombre  calculé 
nécessaire  pour  la  défense,  et  qui  se  trouvera  réduite 
à  deux  mille  cinq  cents  hommes  par  l'état  que  je  vous 
envoie.  »  Et  comme  l'amiral  lui  propose  de  laisser  à  sa 
disposition  les  matelots  du  Tonnant^  vaisseau  que  de 
graves  avaries  empêchent  de  quitter  Fort-Royal, 
Bouille  ajoute  :  €  L'équipage  du  Tonnant  ne  peut 
suppléer  au  défaut  de  garnison.  Des  matelots  à  terre  ne 
sont  que  des  paysans  qui  ne  peuvent  combattre  contre 
des  troupes.  Vous  l'avez  éprouvé  à  Sainte-Lucie  où  des 
grenadiers  de  marine  n'ont  pas  tenu  une  minute,  de 
l'aveu  même  de  leurs  offlciers,  et  ont  porté  le  désordre 
et  l'indiscipline  dans  le  camp.  Si  je  croyais  que  les 
matelots  pussent  suppléer  à  des  troupes,  j'ai  ici  douze 
à  quinze  cents  flibustiers  aussi  braves  que  vos  équi- 
pages, mais  sur  lesquels  je  ne  peux  compter  pour  faire 

1.  BooîUé  &  d'Estaing,  9  janvier  1779.—  ArchÎTes  delà  Marine,  6«  161 
f*  172. 
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*  une  guerre  suivie  et  pour  défendre  des  places  et  des 
retranchements.  Le  pillage  et  le  désordre,  qu'ils  occa- 
sionneraient, seraient  cent  fois  plus  grands  que  les  ser- 
vices qu'ils  rendraient.  » 

Puis,  voulant  mettre  sa  responsabilité  à  couvert, 
Bouille  reprend  :  «  La  cour  est  convenue  du  complet 
de  cinq  mille  hommes  pour  la  protection  de  cette  colo* 
nie.  S'il  ne  m'en  reste  que  la  moitié,  je  ne  peux 
répondre  de  sa  conservation...  Je  persiste  donc  à  vous 
demander  trois  cents  hommes  pour  la  Guadeloupe 
pour  porter  la  garnison  à  deux  mille  cinq  cents 
hommes,  sans  dégarnir  la  Martinique,  et,  dans  le  cas 
où  vous  dégarniriez  cette  dernière,  je  proteste  ne  pou- 
voir répondre  de  sa  sûreté,  si  elle  est  attaquée  par  des 
forces  supérieures,  et  je  reste  déchargé  des  événements 
qui  peuvent  arriver.  Je  vous  offre  même  de  me  désister 
de  mon  commandement  et  de  le  remettre  entre  vos 
mains,  si  vous  croyez  en  avoir  le  pouvoir.  *  » 

D'Estaing  répondit  à  cette  dépêche  par  des  reproches 
auxquels  se  mêlait  une  grande  bienveillance  :  c  J'ai 
trouvé,  monsieur  le  marquis,  beaucoup  de  chaleur  dans 
votre  lettre.  Il  m'a  semblé  que  vous  l'aviez  dictée  avec 
un  peu  plus  de  pétulance  que  ne  doit  en  avoir  un  offi- 
cier général,  gouverneur  d'une  colonie.  Je  vous  prie,  au 
nom  du  Roi,  de  ne  plus  proférer  et  surtout  de  ne  plus 
faire  écrire  le  mot  de  démission...  J'ai  reçu  et  apprécié 
votre  protestation.  Ce  que  j'en  ai  conclu  est  que  nos 
colonies  défendues  par  vous  le  seront  autant  qu'elles 
peuvent  l'être  et  supérieurement  bien.  Quelqu'un  qui 
vous  estime  et  qui  vous  aimera  en  dépit  de  vous-même, 

1.    BoaiUé   à   d'Eitaing»   9  février   1779.  ^  Archiyei  de  la   Marine, 
B*  161  r  172; 
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qui  s'est  plu  à  rendre  hommage  dans  ses  lettres  à  tout 
ce  que  vous  valez  et  qui,  autrefois,  déjà  lieutenant- 
général  des  armées  du  Roi,  vous  a  embarqué  comme 
colonel,  a  par  devoir  et  par  inclination  le  droit  de  vous 
parler  comme  je  viens  de  le  faire  *.  » 

Il  n'apparaît  pas  que  le  mécontentement  de  Bouille 
fût  atténué  par  cette  missive  qui  d'ailleurs  n'était  point 
dépourvue  d'une  très  légitime  hauteur.  Ayant  su  quel- 
ques jours  plus  tard  que  l'amiral  avait  fait  connaître  à 
un  conseil  de  marine  le  contenu  de  sa  lettre,  Bouille 
reprend  la  plume  et  écrit  :  c  J'apprends  que  ma  réponse 
est  devenue  publique...  et  qu'elle  indispose  les  esprits 
contre  moi.  Je  mets  à  part,  monsieur,  et  j'écarte  en  ce 
moment  tout  ce  qui  m'est  personnel  en  ceci,  mais,  ce 
qui  m'afflige  uniquement  est  la  suite  qui  peut  en  résul- 
ter et  nuire  au  bien  du  service,  en  éloignant  les  uns  des 
autres  des  officiers  que  la  circonstance  actuelle  devrait 
au  contraire  réunir.  D'après  ceci,  monsieur,  mon  unique 
règle  de  conduite  auprès  de  vous  doit  être  une  obéis- 
sance muette.  Je  me  conduirai  d'après  ce  principe, 
comme  le  sous-lieutenant  vis-à-vis  de  son  général,  mais 
je  ne  vous  cache  pas  que  je  me  crois  obligé  d'en  donner 
avis  au  ministre  et  de  lui  faire  connaître  quelles  ont 
été  mes  vues  dans  toutes  mes  démarches  auprès  de 
vous  et  quelles  ont  été  leurs  suites  ^.  »  Dès  lors,  avant 
que  d'obéir,  il  ne  cessa  de  protester  contre  tout  ce  qu'il 
désapprouvait. 

Cependant»  Bouille  avait  l'âme  trop  haute  pour  qu'on 


1.  D'BsUiog  à  Bouille,  12  janyier  1779.  —  Archiyes  de  la  Marine,  fi«  161 
M83. 

2.  Bouille  à  d'Eitoingr;  17  janvier  1779.  ^  AtchiToft  de  la  Marine^  B*  161 

f*  107; 
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puisse  l'accuser  d'avoir,  en  agissant  ainsi,  cédé  à  un 
fâcheux  mouvement  de  dépit.  Quelque  pénible  que  fût 
pour  lui  la  pensée  de  sentir  son  autorité  de  gouverneur 
général  momentanément  subordonnée  à  celle  de  d'Es- 
taing  et  cela  au  moment  précis  où  les  circonstances  lui 
eussent  peut-être  permis  d'en  tirer  quelque  gloire, 
il  souffrait  surtout  d'avoir  à  exécuter  des  mesures 
qu'il  considérait  comme  fâcheuses  et  dont  néanmoins 
il  risquait  de  supporter  une  part  de  responsabilité. 
D'Estaing,  d'ailleurs,  ne  s'était  point  trompé  en  sup- 
posant la  jonction  des  flottes  ennemies  un  fait  accompli. 
Se  trouvant  à  la  mer  le  12  janvier,  il  les  aperçut  au 
point  du  jour  et  rentra  mouiller  dans  la  baie  de  Fort- 
Royal,  jugeant  inopportun  de  les  combattre  ^ 

Bientôt  arriva  la  nouvelle  que  les  Anglais  occupaient 
les  deux  petites  îles  Saint-Martin  et  Saint-Barthélémy, 
dépendances  de  la  Guadeloupe.  La  première  s'était 
rendue  à  la  sommation  «  d'un  bateau  qui  ne  valait  pas 
la  peine  qu'on  s'en  occupât  ».  Les  habitants  de  la 
seconde,  terrorisés  parla  vue  de  cinq  corsaires,  avaient 
contraint  leur  gouverneur  à  capituler.  «  Ces  deux  îles, 
mandait  d'Arbaud,  ont  été  dans  toutes  les  guerres  au 
premier  occupant.  Je  leur  avais  fourni  des  armes  et  des 
munitions,  parce  qu'elles  m'avaient  promis  d'en  faire 
un  meilleur  usage.  Il  résulterait  le  même  abus  d'une 
garnison  qu'on  établirait  pour  les  défendre  et  nous 
ferions  un  sacrifice  de  troupes,  qui  peuvent  être  mieux 
employées,  sans  aucun  avantage.  »  Le  gouverneur  de 
la  Guadeloupe  résumait  donc  ainsi  sa  pensée  :  «  Elles 

1.  Archiyes  de  la  Marine,  B*  161  f«  24. 
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ne  valent  pas  la  peine  qu'on  s'occupe  de  les  reprendre  *.  > 
Ces  deux  iles  pourtant  furent  brillamment  reprises 
quelques  semaines  plus  tard  :  Saint-Barthélémy  par  le 
comte  du  Chilleau^,  Saint-Martin  par  le  chevalier  du 
Rumain  '. 

En  effet  si  d'Estaing  n'entreprend  alors  aucune  opé- 
ration avec  son  escadre,  il  ne  laisse  cependant  point  ses 
officiers  inoccupés.  <  Le  mouvement  est  perpétuel  h 
Fort-Royal,  rapporte  M.  le  vicomte  deNoailles  dans  son 
intéressante  étude  sur  les  Marins  et  soldats  français 
en  Amérique.  Chaque  jour  tel  ou  tel  bâtiment  entre  ou 
sort,  croise  au  loin  ou  à  proximité,  seul  ou  de  concert, 
se  livre  à  la  chasse  des  isolés,  protège  un  convoi,  trans- 
porte des  troupes.  Quelquefois  l'escadre  entière  appa- 
reille et  s'élance  toutes  voiles  dehors,  lorsqu'elle  croit 
pouvoir  livrer  combat.  Cependant,  jusque  en  juin,  rien 
d'extraordinaire  ne  se  passe  ;  chacun  se  tient  prêt  à 
foncer  sur  l'adversaire  dès  qu'il  fera  mine  de  vouloir 
opérer  un  mouvement  d'ensemble*.  » 

Par  suite  de  l'inaction,  où  les  soins  à  donner  aux 
équipages  non  moins  qu'un  dissentiment  survenu  entre 
les  deux  amiraux,  maintenaient  la  flotte  anglaise,  de 
précieux  renforts  purent  entrer  sans  encombre  à  la 
Martinique.  Ce  fut  d'abord,  en  février,  quatre  vaisseaux 
venant  de  Brest  sous  le  commandement  du  comte  de 

1.  D'Arbaad  à  d'Estaing,  22  février  1779.  ^  Archiyes  de  la  Marine, 
B»  f»  162. 

2.  Le  comte  da  Chilleau  de  La  Roche,  entré  dans  la  marine  comme 
garde  en  1754,  proma  capitaine  de  vaisseau  en  1770. 

3.  Charles-Marie  Trolong  du  Rumain,  né  en  1743,  derint  capitaine  de 
Taisseaa  et  fut  tué  à  bord  de  la  Nymphe^  dans  un  combat  qu'il  livra  à 
une  frégate  anglaise,  le  17  août  1780,  à  proximité  d'Ouessant. 

4.  Vicomte  de  Noailles  :  Marin»  et  soldais  français  en  Amérique^  p.  64. 
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Grasses  puisy  en  avril,  un  convoi  de  treize  bâtiments, 
escorté  par  le  Fier  et  deux  grands  vaisseaux  qu'amenait 
du  Sénégal  le  marquis  de  YaudreuiP. 


III 


D'Estaing  profitait  de  cette  période  relativement  tran- 
quille pour  remettre  sur  pied  ses  nombreux  malades, 
pour  traiter  de  l'échange  des  prisonniers,  enfin  pour  se 
procurer  des  soldats*  L'amiral  imagina  donc  de  pres- 
crire, par  toutes  les  Iles  du  Vent,  la  levée  de  huit  com- 
pagnies de  flibustiers,  qu'il  comptait  aisément  former  à 
l'aide  des  soi-disant  flibustiers  laissés  sans  emploi  par 
suite  du  désarmement  de  bien  des  corsaires,  à  Taide 
aussi  des  «  gens  classés  »,  des  soldats  ayant  leur  congé 
et  des  désœuvrés  de  toute  sorte,  auxquels  une  paye  de 
vingt  sols  servirait  d'appât.  Chacune  des  compagnies 

1.  François -Joseph-Paal,  comte  de  Grasse  (1723-1788),  avait  guer- 
royé contre  les  Barbaresques  sur  les  galères  de  Malte  ayant  d*entrer  au 
serTÎce  de  France.  Capitaine  de  vaisseau  il  avait  pris  part  sous  les 
ordres  du  comte  d'Orvilliers  au  combat  d'Ouessant,  à  la  suite  duquel  il 
fut  promu  chef  d'escadre.  Attaqué  en  1782,  par  lord  Rodncj,  dans  la 
mer  des  Antilles,  à  hauteur  des  Saintes,  Grasse  dut  metlre  bas  les 
armes  après  une  résistance  plus  valeureuse  qu'habile.  Acquitté  parle 
conseil  de  guerre  auquel  il  fut  déféré  lors  de  son  retour  de  captivité, 
Grasse  mourut  lieutenant-général  des  armées  navales. 

2.  Louis-Philippe  ^e  Rigaud,  marquis  de  Vaudreuil  (1724-1802),  chargé 
comme  chef  d'escadre  de  porter,  en  1777,  des  troupes  aux  Antilles, 
s'était,  chemin  faisant,  emparé  de  Saint-Louis  du  Sénégal.  Il  se  dis- 
tingua plus  tard  au  combat  des  Saintes  où  il  tenta  de  sauver  une 
situation  compromise  par  l'impéritie  du  comte  de  Grasse.  Lieutenant- 
général,  Vaudreuil  siégea  comme  député  de  la  noblesse  du  Languedoc 
aux  états  généraux,  puis  émigra  en  Angleterre.  Il  revint  en  France 
sous  le  Consulat. 
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devait  être  commandée  par  des  officiers  ayant   servi 
avec  distinction  sur  les  corsaires*. 

Pour  hâter  la  levée  et  Torganisalion  de  ces  troupes, 
il  écrit  lettre  sur  lettre  aux  gouverneurs  et*  va  jusqu'à 
relancer  son  vieil  ami  le  président  Peinier*  qu'il  «  sup- 
plie de  faire  donner  des  fonds  convenables  à  Tofiicier 
recruteur  »  de  la  Basse-Terre'.  Grâce  aux  bons  offices 
de  Peinier,  grâce  surtout  au  zèle  infatigable  que  lui- 
même  déploie,  le  gouverneur  de  la  Guadeloupe,  d'Ar- 
baud,  annonce  bientôt  à  d'Estaing  l'envoi  d'un  premier 
détachement  de  volontaires,  donnant  espoir  de  for- 
mer, dans  son  île,  deux  compagnies  et  peut-être  trois. 
Maïs,  s'il  fournit  la  quantité,  d'Arbaud  ne  se  flatte 
point  de  fournir  la  qualité.  En  effet,  le  gouverneur  a 
déjà  prévenu  d'Estaing  «  que  les  flibustiers  n'existaient 
plus  »  et  qu'une  lie  d'individus  sans  métier  s'affublait 
actuellement  de  ce  nom.  Aussi  peut-il  écrire  :  «  L'es- 
pèce d'hommes  qui  se  présente  pour  la  levée  que  vous 
avez  ordonnée  est  abominable...  J'ai  tout  lieu  de  présu- 
mer, par  la  connaissance  que  j'ai  des  vagabonds  sans 
aveu  et  sans  moyen,  qui  sont  les  seuls  qui  prendront 
parti,  qu'ils  consommeront  les  vivres  et  l'argent  du  Roi 
sans  aucune  utilité  pour  son  service  *.  » 

L'argent  du  Roi  était  déjà  honteusement  gaspillé,  à 
la  Guadeloupe,  par  les  recruteurs  qui,  <  installés  à 
l'auberge  à  seize  livres  par  jour  »  racolaient  tout  venant, 


1.  Archives  de  la  Mnrine,  B*  142  f»  18. 

2.  Voir  page.  104. 

3.  D'Estaing  au  président  Peinier,  28  février  1779.  —  Archives  de   la 
Marine,  B«  162  f«  259. 

4.  D'Arbaud  à  d'Estaing,  8  mars  1779.  —  Archives  de  la  Marine,  B*  162 
f  104. 
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sans  souci  d'aucune  règle,  enrôlant  même  un  sergent, 
ancien  condamné  du  dépôt  de  Tîle  de  Ré*. 

Bouille  ne  manque  pas  de  signaler  amèrement  les 
procédés  tout  aussi  incorrects  de  ceux  qui  opèrent  à  la 
Martinique.  «  J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir,  mande- 
t-il  à  d'Estaing,  que  vos  recruteurs  engagent  des  gens 
de  couleur  esclaves,  et  des  particuliers  chargés  de  dettes, 
qui  profitent  de  ce  moyen  pour  se  soustraire  aux  pour- 
suites de  leurs  créanciers.  Vous  savez,  monsieur,  qu'il 
est  contre  les  lois  des  colonies  que  les  particuliers  puis- 
sent en  sortir  sans  un  congé  du  gouverneur,  qui  ne 
l'accorde  que  sur  un  cautionnement.  Cependant  vos  re- 
cruteurs enrôlent  tout  le  monde  indistinctement,  et  la 
promesse  que  vous  avez  faite,  par  votre  ordonnance,  de 
les  emmener  en  France  à  bord  de  votre  escadre,  four- 
nit un  nouveau  moyen  aux  gens  de  mauvaise  foi  de 
fruster  leurs  créanciers  de  ce  qu'ils  leur  doivent.  > 

Le  gouverneur  général  est  parfaitement  en  droit  de 
rappeler  à  d'EsUiing  des  règlements  que  ce  dernier 
ignore  ou  néglige,  mais  il  oublie  la  déférence  dont  rien 
ne  dispense  à  l'égard  d'un  chef,  quand  il  élève  ainsi  le 
ton  :  «  Cette  manière  de  recruter,  qui  n'est  soumise  à 
aucun  administrateur  de  la  colonie,  est  contre  toutes  les 
lois,  porte  le  trouble  dans  la  société  et  fait  naître  le 
désordre.  Il  est  absolument  nécessaire,  monsieur,  de 
prendre  un  autre  tempérament  et,  pour  y  parvenir,  je 
vous  prie  de  vouloir  bien  ordonner  à  vos  recruteurs  de 
présenter  au  gouverneur  ou  à  ceux  qui  le  représentent 
tous  les  particuliers  ou  gens  de  couleur  qu'ils  engagent. 
Je  dois  penser  que  cet  arrangement  sera   conforme  à 

1.  Archives  de  la  Marine,  B*  162  f«  104. 
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vos  intentions  et,  en  conséquence,  je  donnerai  des 
ordres  pour  faire  arrêter  tous  les  recruteurs  qui  n'exé- 
cuteront pas  les  ordres  que  je  vais  faire  donner  à  ce  su- 
jet. Il  est  aussi  de  la  plus  grande  importance  que  je 
connaisse  tous  les  particuliers,  à  qui  vous  avez  donné 
des  commissions  pour  recruter,  et  il  est  nécessaire  que 
vous  leur  ordonniez  de  se  présenter  devant  moi  pour 
que  je  les  y  autorise^  » 

Tout  en  comprenant  combien  étaient  fondées  les 
observations  de  Bouille,  d'Estaing  dut  sentir  qu'il  ne 
pouvait  guère  y  obtempérer  sans  risquer  de  compro- 
mettre le  plan  auquel  s'attachait  alors  sa  pensée. 

Autorisé  par  les  derniers  ordres  de  la  cour  à  faire 
ce  qu'il  croirait  le  mieux,  las  d'attendre  cette  escadre 
depuis  si  longtemps  annoncée  et  dont  le  concours  lui 
semblait  nécessaire  pour  se  mesurer  avantageusement 
avec  les  flottes  ennemies,  l'amiral  méditait  de  quitter 
les  Antilles.  Après  s'être  tout  d'abord  porté  sur  Saint- 
Domingue  pour  y  rallier  les  convois  marchands,  après 
avoir  ensuite  détaché  le  vaisseau  le  Fier  pour  surprendre 
les  Bermudes,  dont  le  congrès  américain  souhaitait 
ardemment  la  conquête,  il  irait  reconnaître,  le  plus  au 
sud  possible,  la  côte  du  continent  afin  de  la  balayer 
jusqu'à  la  Delav^^are.  Ensuite  d'Estaing  étudierait  les 
chances  d'une  expédition  contre  Halifax.  Si  les  États- 
Unis  assuraient  à  la  flotte  les  vivres  nécessaires,  l'ami- 
ral séjournerait  dans  le  nord  jusqu'à  la  fin  de  la  saison. 
Dans  le  cas  contraire,  il  chercherait  à  s'emparer  soit  de 
Terre-Neuve,  soit  de  la  petite  île  Saint-Jean,  y  jetterait 

1.  BoaîUé  à  d'Estaing,  Tayril  1779.  —  ArchÎTes  de  la  Marine,  B«  161 
^267. 
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une  garnison,  puis,  laissant  Grasse  dans  ces  parages 
avec  le  nombre  de  bâtiments  que  permettraient  les 
vivres,  jl  gagnerait  Brest  avec^  les  autres  vaisseaux  de 
Tescadre.  Mais  pour  mener  à  bien  cette  entreprise,  il 
fallait  à  d'Estaing  des  soldats,  et  la  levée  des  volon- 
taires lui  tenait  au  cœur  parce  qu'il  y  voyait  un  moyen 
de  se  procurer  des  troupes,  sans  affaiblir  les  colonies  ^ 
Le  gouverneur  de  Saint-Domingue,  que  d'Estaing  a 
mis  au  courant  de  ses  projets,  l'en  dissuade,  mêlant 
d'une  façon  touchante  à  l'avis  du  subordonné  les  con- 
seils de  l'ami,  c  J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait 
l'honneur  de  m'écrire  à  bord  du  Languedoc,  en  rade  de 
Fort-Royal  le  19  de  ce  mois,  lui  écrit  d'Argout.  J'ai  lu 
et  relu  cette  lettre,  monsieur  le  comte,  avec  beaucoup 
d'attention  et  d'amertume  et  je  suis  trop  votre  ami  pour 
ne  pas  vous  dire  avec  franchise  que  le  parti,  que  vous 
voulez  prendre  d'abandonner  les  colonies  pour  vous 
rendre  en  Europe,  entraîne  nécessairement  la  perte  de 
toutes  les  possessions  du  Roi  en  Amérique,  et  qu'on 
vous  en  rendra  seul  responsable  envers  Sa  Majesté. 
J'espère  que  l'arrivée  de  M.  le  comte  de  Grasse  vous 
portera  des  ordres  contraires  à  votre  projet  ;  mais,  mon 
cher  général,  si  cela  n'était  pas,  je  vous  engage,  par 
l'attachement  le  plus  inviolable  que  je  vous  ai  voué  et 
par  l'intérêt  que  je  prends  à  la  conservation  des  posses- 
sions du  Roi,  notre  maître,  ainsi  qu'à  votre  gloire,  à 
changer  d'avis.  Rien  ne  saurait  vous  autoriser  à  exécu- 
ter un  pareil  projet...  Aucun  motif  particulier  ne  peut 
ni  ne  doit  vous  engager  à  prendre  un  parti  aussi  con- 
traire aux  intérêts  du  Roi.  Je  suis  votre  obligé  et  je 

1.  D'Eitaing   au  Ministre,   10  août  1779,  —  Archives   de  la  Marine^ 
B*  142  fo  23. 
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n'en  perdrai  jamais  la  mémoire,  et  je  crois  en  bien  rem- 
plir les  devoirs  par  toutes  les  réflexions  que  je  fais  et 
qui  seront  ensevelies  entre  vous  et  moi  dans  le  plus 
grand  secret.  » 

Puis,  après  avoir  traité  diverses  questions  de  service, 
d'Argout,  obsédé  par  la  crainte  de  voir  son  chef  com- 
mettre cette  faute,  reprend  :  c  Adieu,  mon  bon  géné- 
ral, vous  connaissez  mon  cœur,  vous  connaissez  la 
droiture  de  mes  sentiments  et  vous  savez  combien  je 
m'intéresse  à  la  gloire  des  armes  du  Roi,  notre  maître, 
ainsi  qu'à  la  vôtre.  Réfléchissez,  je  vous  en  conjure,  sur 
le  parti  que  vous  paraissez  avoir  adopté  et  vous  con- 
viendrez que,  quand  il  serait  dicté  par  l'ennemi  même, 
il  ne  pourrait  être  plus  avantageux  à  ses  intérêts,  ni  à 
ceux  de  vos  adversaires.  Je  vous  le  répète,  je  suis  votre 
ami  intime  et  je  ne  doute  pas  que  si  vous  arriviez  ici, 
je  ne  vous  fasse  changer  d'avis,  si  toutefois  il  était 
possible  que  vous  y  persistiez  encore,  malgré  ce  que 
j'ai  l'honneur  de  vous  observer.  C'est  dans  les  événe- 
ments fâcheux  où  il  faut  que  l'homme  se  montre. 
Dussiez-vous  enterrer  jusqu'au  dernier  vaisseau  de 
votre  escadre,  vous  ne  devez  pas  abandonner  les  colo- 
nies sans  un  ordre  exprès  du  Roi  ^  » 

Pourtant,  quoi  qu'il  lui  en  coûte,  d'Argout,  dont 
Tobéissance  égale  le  dévouement,  lève  en  quelques 
semaines  à  Saint-Domingue  un  corps  volontaire  de  gre- 
nadiers et  de  chasseurs,  gens  de  couleur,  que  Tamiral 
a  prescrit  d'y  organiser. 

Mais  avant   que    d'Estaing   se   fût  décidé  à  tenter 

1.   D'Argout  h  d'Eitaing,  24  révrier  1779,  —  Arc^^yes  de  la  Marine, 
Bf  162  (•  267, 
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une  expédition  où  il  risquait  de  compromettre  sa  for- 
tune, la  goélette  l'Actif,  arrivant  le  2  avril,  lui  apportait 
Tordre  de  ne  point  quitter  les  Antilles  sans  de  nouvelles 
instructions.  Apprenant  alors  que  Toccupation  de  Saint- 
Vincent,  à  laquelle  il  avait  déjà  songé,  se  présentait 
maintenant  comme  facile,  l'amiral  résolut  aussitôt  de 
faire  attaquer  cette  lie,  dont  la  prise  compenserait  la 
perte  de  Sainte-Lucie. 


CHAPITRE  XII 

(1779) 

I.  —  État  des  choses  à  Saint-Vincent.  —  Requête  adressée  par  les 
Caraïbes  à  d*Estaing.  —  Du  Rumain  est  chargé  de  reprendre 
Saint- Vincent.  —  Attaque  et  prise  de  Kingstown  par  du  Ru- 
main et  Canonge.  —  Marche  hardie  de  La  Roque-Percin.  —  La 
nomination  de  du  Montet  au  gouvernement  de  Tile  occasionne  un 
nouveau  dissentiment  entre  d*Ëstaing  et  Rouillé. 

II.  —  L*escadre  de  La  Motte-Piquet  arrive  aux  Antilles.  D'Es- 
taing  organise  une  armée  navale  et  se  porte  sur  la  Grenade.  — 
Attaque  du  morne  de  THôpital  et  conquête  de  la  Grenade.  — 
La  flotte  de  Rjron  apparaît  en  vue  de  Saint-George.  —  Combat 
naval  de  la  Grenade.  —  D*Estaing  réclame  de  Sartine  la  con- 
servation de  sa  conquête  ;  ses  lettres  au  maréchal  et  &  la  maré- 
chale de  Mouchy.  —  Tandis  que  SufTren  va  occuper  Cariacou  et 
l'Union,  l'amiral  fait  voile  vers  la  Guadeloupe. 


I 


L'île  Saint-Vincent,  autrefois  possession  française, 
n'appartenait  à  la  Grande-Bretagne  que  depuis  le  traité 
de  1763  et,  par  suite,  non  seulement  les  colons,  demeu- 
rés sur  leurs  plantations,  mais  aussi  les  Caraïbes  «  en- 
nemis acharnés  des  Anglais,  dont  ils  avaient  appris  à 
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redouter  la  domination  et  à  connaître  les  procédés*  », 
restaient  de  cœur  attachés  à  la  France. 

Un  gentilhomme  de  la  Martinique,  le  chevalier  de  La 
Roque-Percin,  prenait  soin  d'entretenir  chez  les  indi- 
gènes ce  sentiment  de  fidélité  à  leurs  anciens  maîtres. 
Affilié  à  la  nation  caraïbe,  La  Roque-Percin  mettait  au 
service  de  la  France  l'influence  qu'il  avait  ainsi  acquise 
et  que  son  genre  de  vie,  son  courage  ne  faisaient 
qu'accroître.  N'hésitant  point  à  se  risquer  dans  une  lé- 
gère pirogue,  avec  laquelle  c  la  moitié  des  marins  ne 
voudrait  point  passer  la  Seine  »,  déjouant  ainsi  toute 
surveillance,  il  allait  fréquemment  à  Saint-Vincent 
«  échauffer  les  tètes  en  notre  faveur*  ». 

Au  retour  de  ces  expéditions  périlleuses,  La  Roque- 
Percin  communiquait  à  Bouille  les  renseignements  qu'il 
s'était  procurés  sur  les  projets  de  l'ennemi,  renseigne- 
ments précieux  pour  le  gouverneur  général  qui,  «  de 
longue  date  et  sans  relâche,  s'occupait  des  moyens  de 
faciliter  la  saisie  des  possessions  anglaises  aux  Antilles 
et  entretenait  des  intelligences  secrètes  dans  toutes  les 
colonies  que  le  dernier  traité  nous  avait  fait  perdre. 
Donnant  une  preuve  d'abnégation  et  de  patriotisme 
qu'on  ne  saurait  trop  admirer'  »,  Bouille  avait  commu- 
niqué à  d'Estaing  le  fruit  de  ses  recherches  et  soumis 
divers  plans  d'attaque  contre  les  îles  anglaises.  L'un  de 
ces  plans  concernait  la  reprise  de  Saint-Vincent. 

Antérieurement  à  l'arrivée  de  d'Estaing  aux  Antilles, 
Bouille  avait  fait  passer  des  armes  aux  Caraïbes,  comp- 

1.  Vicomte   de  Noailles  :  Marina  et  soldais   français  en-  Amérique, 
p.  66. 

2.  Archiyes  historiques  de  la  Guerre,    supplémentaires,   47  B  f*  108. 

3.  Vicomte   de   Noailles  :  Marins  et  soldats  français    en   Amitique, 
p.  67, 
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tant  les  employer  à  exécuter  une  diversion  dans  la  par- 
tie du  vent  de  l'île  qu'ils  habitaient,  tandis  que  lui- 
môme  attaquerait,  «  avec  des  forces  réelles  »,  la  partie 
sous  le  vent,  où  se  trouvaient  concentrés  les  établisse- 
ments  militaires.  Pour  opérer  plus  sûrement  cette  di- 
version, il  projetait  de  joindre  aux  sauvages  quelques 
flibustiers,  gens  de  couleur  et  quelques  soldats  con- 
duits par  des  officiers  déterminés.  Mais,  ne  pensant  pas 
que  ce  seul  moyen,  sans  l'appui  d'une  attaque  en  règle, 
pût  aboutir  à  la  conquête  de  l'île,  Bouille  avait  ajourné 
cette  entreprise  jusqu'à  ce  que  les  circonstances  lui 
permissent  d'y  pouvoir  employer  des  forces  suffi- 
santes. 

Les  avantages  résultant  de  la  présence  d'une  flotte 
française  à  la  Martinique  étaient  trop  contrebalancés 
par  la  récente  venue  de  Byron  pour  pouvoir  modifier 
le  sentiment  du  gouverneur  général.  «  Les  circons- 
tances paraissent  s'opposer  dans  ce  moment  plus  que 
dans  tout  autre  à  l'exécution  de  ce  projet,  notait-il  vers 
la  fm  du  mois  de  mars.  L'escadre  que  les  Anglais  ont  à 
Sainte-Lucie  leur  donnera  la  facilité  de  capturer  et  la 
petite  flotte  et  les  secours  qu'on  pourrait  envoyer.  L'ar- 
mée qui  est  à  Sainte-Lucie  pourra  à  l'instant,  par  quel- 
ques détachements,  s'opposer  au  soulèvement  des  Ca- 
raïbes et  faire  avorter  ce  projet  au  moment  même  de 
son  exécution  ».  Envisageant  avec  une  légitime  inquié- 
tude la  situation  où  une  action  prématurée  risquait  de 
placer  le  siège  de  son  gouvernement.  Bouille  ajoutait 
non  sans  malice  :  o  Si  l'on  enlève  encore  deux  cent 
cinquante  hommes  de  couleur  à  la  Martinique  pour 
cette  expédition,  joints  aux  huit  cents  flibustiers,  habi- 
tants, gens  de  couleur  que  M.  le  comte  d'Ëstaing  fait 
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lever  en  vertu  de  son  ordonnance,  affichée  par  ses 
ordres  dans  tous  les  bourgs  et  paroisses  de  la  colonie, 
on  réduit  infiniment  les  milices,  on  diminue  les  moyens 
de  défense  de  cette  tle,  en  ruinant  le  cabotage,  ce  qui 
parait  être  contraire  aux  principes  adoptés  par  la 
cour*.  » 

Cependant  les  Caraïbes  attendaient  le  signal  de  la  ré- 
volte avec  une  impatience  de  jour  en  jour  grandissante. 
Un  de  leurs  chefs  nommé  Château-Gué,  se  faufilant  en 
pirogue  avec  quelques  hommes  à  travers  l'escadre  an- 
glaise, vint  au  Fort-Royal  dans  le  courant  de  mai  pour 
y  présenter  à  d'Estaing  cette  ardente  requête. 

ce  Les  Caraïbes  de  Saint-Vincent,  vexés  par  une  na- 
tion qui,  loin  de  respecter  leurs  droits  et  leurs  proprié- 
tés, se  fait  un  devoir  d'envahir  toutes  leurs  possessions, 
osent  recourir  ici  à  votre  autorité  contre  leur  tyrannie. 

»  Jaloux  d'assurer  leur  sort  et  de  se  venger  des  injus- 
tices qu'ils  éprouvent  depuis  qu'ils  ont  eu  le  malheur  de 
voir  passer  l'île  sous  leur  domination,  ils  viennent  vous 
ofTrir  leurs  bras  et  leurs  services.  La  connaissance  qu'ils 
ont  des  forces  de  leurs  ennemis  peut  seule  répondre  du 
succès  de  l'entreprise.  Mais,  monsieur,  ils  osent  se 
flatter  qu'en  favorisant  les  projets  que  les  Français  peu- 
vent avoir  sur  l'île  Saint-Vincent,  vous  aurez  égard  à 
leur  situation,  en  les  remettant  dans  le  même  état,  dont 
ils  jouissaient,  lorsqu'ils  avaient  le  bonheur  de  voir  les 
Français  maîtres  de  l'Ile  ;  de  leur  accorder  la  libre  pos- 
session des  terres  qu'ils  avaient,  de  leur  faire  remettre 
celles  dont  les  Anglais,  au  mépris  des  différents  traités, 

1.  Bouille  à  d'Estaing,  29mar&1779.  —  Archives  de  la  Marine,  B«  161 
f  250. 
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se  sont  emparés,  ou  de  leur  payer  suivant  Testimation 
qui  sera  faite  à  dire  d'experts... 

»  Le  désir,  monsieur,  de  s'unir  à  vous  pour  venger 
leur  querelle  les  a  conduits  ici,  et  ils  osent  pareille- 
ment implorer  votre  secours  pour  les  faire  escorter 
jusque  dans  leur  île,  dans  le  cas  où  vos  vues  et  l'expé- 
dition, par  vous  préméditée,  éprouveraient  quelque 
retardement  *.  » 

Malgré  son  désir  de  mettre  à  profit  le  bon  vouloir 
des  Caraïbes,  d'Estaing  sentait  pourtant  la  nécessité  de 
se  conformer  encore  aux  avis  de  Bouille,  quand,  le 
6  juin,  lui  parvint  cette  nouvelle  que  la  flotte  anglaise 
quittait  Sainte-Lucie.  Byron  conduisait  ses  vaisseaux  à 
Saint-Christophe  pour  y  protéger  le  départ  d'un  convoi 
marchand  à  destination  de  l'Angleterre.  L'attaque  de 
Saint-Vincent,  depuis  si  longtemps  ajournée,  se  pré- 
sentait donc  maintenant  dans  des  conditions  particuliè- 
rement favorables.  D'Estaing  résolut  de  la  tenter. 

Située  à  une  faible  distance  de  la  Martinique,  au 
nord,  et  de  Saint- Vincent,  au  sud,  Sainte-Lucie  avait 
offert  jusqu'alors  à  l'escadre  ennemie  un  abri,  d'où  elle 
interceptait  aisépient  la  route  entre  les  deux  îles  voi- 
sines. Le  départ  de  Byron  rendait  la  mer  libre;  mais  son 
éloignement  ne  serait  sans  doute  que  momentané.  «  On 
ne  pouvait  donc  risquer  que  peu  de  monde*  »,  et  il 
parut  sage  d'employer  pour  cette  opération,  de  préfé- 
rence aux  vaisseaux  de  l'escadre,  plusieurs  bâtiments 
capturés    sur    l'ennemi.    Quatre    bàtin^ents    pris    aux 

1.  Reqoête  présentée  par  Ghâteau-Gaé,  chef  des  Caraïbes.  —  Archives 
de  la  Marine,  B«  142  f*  52. 

2.  Vicomte  de  Moailles  :  Marins  et  soldats  français  en  Amérique^  p.  67. 
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Anglais  et  une  corvette  furent  choisis  pour  former  une 
flottille  dont  le  chevalier  du  Rumain,  qui  s'était  récem- 
ment distingué  par  la  reprise  de  Ttle  Saint-Martin,  reçut 
le  commandement. 

Les  troupes  embarquées  sur  cette  flottille  se  compo- 
saient de  cent  cinquante  soldats  fournis  par  les  régi- 
ments de  Champagne,  de  Viennois  et  de  la  Martinique, 
d'environ  deux  cent  cinquante  créoles  provenant  des 
volontaires  des  Antilles  ainsi  que  du  corps  volontaire 
organisé  par  le  chevalier  de  La  Roque-Percin  ;  mais  du 
Rumain  ne  pouvait  compter  en  toute  assurance  que  sur 
les  soldats  d'infanterie  et  peut-être  aussi  sur  les  volon- 
taires de  Percin,  car  les  volontaires  des  Antilles  ne  lui 
semblaient  guère  propres  qu'  «  à  dévaster  et  à  piller*  ». 
En  réalité  il  ne  disposait  utilement  que  de  deux  cents 
combattants  pour  attaquer  la  garnison  anglaise  de 
Saint-Vincent,  forte  de  trois  cents  hommes,  qui,  très 
heureusement,  se  trouvaient  «  répartis  en  différents 
postes  et  employés  à  contenir  les  naturels*  ». 

Du  Rumain  mit  à  la  voile  dans  lanuitdu9  au  10  juin. 
Ses  instructions  lui  prescrivaient  de  stationner,  la  jour- 
née suivante,  auprès  des  vaisseaux  qui  croisaient  de- 
vant Sainte-Lucie,  afin  de  paraître  opérer  avec  eux.  11 
devait  ensuite  reprendre  secrètement  sa  route  àla  faveur 
de  l'obscurité.  Ces  instructions  avaient  été  strictement 
suivies  par  du  Rumain,  quand,  le  11  au  matin,  alors 
qu^il  venait  de  s'engager  dans  le  canal  de  Saint-Vin- 
cent, il  vit  sa  flotte  assaillie  par  la  tempête.  Le  brick 
le  Reprisai    fut   séparé   des   quatre   autres   bâtiments 

1.  ArchÎTcs  historiques  de  la  Guerre,  supplémentaires,  47  B. 

2.  Vicomte  de  NoaiUes  :  Marin»  et  êoldats  françtUt  en  Amérique^  p.  67. 
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qui,  emportés  par  la  violence  des  courants,  se  retrou- 
vèrent le  surlendemain  en  vue  de  la  Martinique. 

N'osant  passer  une  seconde  fois  sous  le  vent  de 
Sainte-Lucie,  du  Rumain  prit  alors  le  parti  de  donner, 
au  nord,  dans  le  canal  de  la  Dominique,  pour  tâcher  de 
remonter  au  vent  des  îles.  Contrarié  encore  dans  cette 
navigation,  il  parvint  pourtant  à  mouiller  sa  petite 
escadre,  le  15  au  soir,  par  le  travers  de  la  pointe  de 
Sainte-Lucie,  à  l'extrémité  méridionale  de  cette  île. 
Durant  la  nuit,  La  Roque-Percin  fut  détaché  avec  sa 
goélette  Marie-Christine  c  pour  aller  débarquer  au 
Grand-Sable  de  Saint-Vincent  où  les  Caraïbes  l^atten- 
daient  >  et  du  Rumain  jetait  l'ancre,  au  matin,  c  dans 
la  baie  de  Young  Island,  entre  Caliaqua  et  Eings- 
town  >• 

Aussitôt,  pour  couvrir  le  débarquement,  du  Rumain 
et  CanongeS  qui  commande  sous  lui  les  troupes,  se 
jettent  à  terre,  suivis  de  quelques  hommes  du  régiment 
de  Champagne,  de  quelques  volontaires  des  Antilles  et 
des  soldats  de  marine  du  Lively.  A  peine  descendus, 
ils  occupent  la  poste  de  Caliaqua  sans  y  trouver  de 
résistance  et  s'établissent  sur  la  hauteur  voisine,  qui 
domine  le  chemin  de  Kingstown. 

Lorsque  toutes  les  troupes,  successivement  débar- 
quées, se  trouvèrent  réunies  sur  cette  hauteur,  du 
Rumain  dirigea  sa  colonne  vers  le  chef-lieu  de  l'île. 
Durant  la  halte  de  midi,  Canonge,  s'étant  porté  en 
reconnaissance,  ramena  un  officier  anglais  se  disant 
chargé  par  le  gouverneur  de  rechercher  <  ce  qu'on 
venait  faire  dans  son  île  >.  Après  avoir  expédié  cet 

1.  L«  chevalier  de  Canonge  était  capitaine  au  régiment  de  la  Reine. 
Il  se  troavaità  Saint-Domingue»  ayant  été  chargé  d'7  mener  des  recrues. 
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Anglais  à  la  queue  de  la  colonne,  pour  y  être  gardé  à 
vue,  du  Rumain  se  remettant  en  marche  parvint  sans 
encombre  jusqu'au  morne  Hartley  d'où  il  pouvait  décou- 
vrir €  la  ville  de  Kingstown  et  les  ennemis  qui  étaient 
dans  le  fort  au  nombre  de  soixante  ou  quatre-vingts.  > 

Aussitôt  le  gros  des  troupes,  promptement  formées 
en  bataille,  descend  du  morne  et  se  dirige  vers  le  fort. 
En  même  temps  du  Rumain  se  détache  un  de  ses  offi- 
ciers, M.  de  Taillart,  avec  quelques  hommes  pour  délo- 
ger Tennemi  d'un  monticule  voisin.  Alors  apparaissent, 
couronnant  les  hauteurs,  six  cents  Caraïbes,  qui  bientôt 
en  dévalent,  c  jetant  des  grands  cris  à  leur  manière  >, 
et  sèment  l'effroi  sur  leur  passage.  Le  gouverneur  de 
l'ile,  sir  Valentine  Morris  *,  comprend  que  toute  défense 
devient  inutile  et  se  décide  à  capituler.  Ganonge,  c  qui 
a  pris  les  devants  pour  aller  soutenir  »  Taillart  et  s'est 
ainsi  avancé  jusqu'à  la  crête  du  morne  dont  cet  officier 
vient  de  s'emparer,  trouve  auprès  de  lui  un  parlemen- 
taire chargé  des  propositions  du  gouverneur.  Du 
Rumain,  les  ayant,  en  principe,  acceptées  et  confiant  à 
Ganonge  le  soin  de  régler  avec  sir  Valentine  les 
détails  de  la  capitulation,  ramena  ses  troupes  sur  la 
solide  position  qu'offrait  le  morne  Hartley.  En  même 
temps  il  faisait  occuper  la  batterie  établie  à  l'est  de  la 
baie  d'Ouassigni,  où  il  donnait  ordre  à  sa  flotte  de 
mouiller. 

Tandis  que  du  Rumain,  ses  dispositions  ainsi  prises, 
attendait  en  toute  sécurité  le  retour  de  Ganonge,  il 
aperçut  au  loin,  se  dirigeant  vers  cette  baie,  deux  bâti- 
ments c  dont  l'un  paraissait  d'une  certaine  grandeur  >. 

1.  Sir  Valentine  Morris,  capitaine  génércJ  et  goayernear  de  l'Ile  Saint- 
Vincent,  était  ▼ice-amirfiJ. 
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Aussitôt  le  jeune  officier,  «  craignant  que  ce  ne  fût  un 
secours  pour  l'île  »,  court  au  bord  de  la  mer,  se  jette 
dans  une  pirogue  et  gagne  sa  frégate  qui  déjà  se  dis- 
pose à  appareiller.  Gomme  ces  bâtiments  ennemis  sem- 
blent, à  leur  attitude,  ignorer  la  présence  des  Français 
à  Saint-Vincent,  du  Humain  les  laisse  tranquillement 
approcher  jusqu'à  ce  que  l'un  d'eux  se  trouve  pris 
entre  la  frégate  et  la  terre.  Quelques  coups  de  canon 
décident  alors  l'Anglais  à  amener.  Pendant  que  VEllis 
prend  soin  de  l'amariner,  du  Rumain  vole  vers  l'autre 
vaisseau,  dont  il  s'empare  sans  plus  de  difficulté. 

Le  lendemain,  en  rentrant  au  camp,  du  Rumain  apprit 
la  signature  de  la  capitulation,  dont  pourtant  cer- 
taines clauses  transgressaient  ses  instructions.  Néan- 
moins il  ne  jugea  point  à  propos  de  l'annuler,  exigeant 
€  seulement  qu'on  mit  des  restrictions  à  quelques-uns 
de  ces  articles  qui  paraissent  intéresser  la  défense  de 
l'Ile  ».  En  effet,  déjà  les  postes  étaient  livrés  à  nos 
troupes.  Déjà  le  drapeau  du  Roi  flottait  sur  le  fort. 

La  Roque-Percin  «  n'arriva  à  Kingstovsrn  que  dans  la 
nuit  du  17  au  18  >  juin.  Après  s'être  séparé  de  la  flotte, 
il  avait  eu  à  subir  la  chasse  de  plusieurs  vaisseaux 
anglais,  parmi  lesquels  figuraient  ceux  que  du  Rumain 
allait  bientôt  capturer.  Cette  fâcheuse  rencontre  l'avait 
empêché  de  débarquer  au  Grand-Sable  et  contraint  de 
se  jeter  à  la  côte  pour  échapper  à  l'ennemi.  A  la  tête 
de  ses  volontaires  La  Roque-Percin,  s'était  porté  dès  le 
lendemain  sur  le  fort  de  Golonery,  c  garni  de  seize 
pierriers  et  gardé  par  vingt-six  hommes  »,  ouvrage 
qu'il  enleva  d'assaut  en  y  «  montant  par  la  gorge  ». 
Puis,  avant  de  gagner  Kingstown,  il  voulut    passer 

17 
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par  Galiaqua  pour  contenir  les  GaralbeSi  qui  commen- 
çaient à  y  commettre  des  désordres. 

Cette  marche  rapide  et  hardie,  couronnée  d'un  si 
brillant  succès,  faisait  à  La  Roque-Percin  le  plus  grand 
honneur  et  semblait  lui  donner  droit  à  quelque  repos. 
Cependant,  à  peine  arrivé,  il  repart  et  se  rend  à  Layou, 
d'où  il  rapporte  un  drapeau  du  régiment  Northern. 

Quelques  jours  plus  tard,  du  Humain  rentrait  à  la 
Martinique,  ramenant  soixante-dix  matelots  et  soixante 
soldats  anglais,  les  autres  prisonniers  devant  être  con- 
duits à  Antigue  pour  s'y  voir  échangés. 

A  Saint-Vincent,  les  troupes  françaises  se  montrè- 
rent animées,  non  seulement  de  leur  habituel  courage, 
mais  aussi  d'un  remarquable  esprit  de  discipline.  Quel- 
ques grenadiers  de  Viennois  occupés  à  fouiller  une 
maison,  ayant  ouvert  un  buffet  où  ils  comptaient 
trouver  du  rhum,  n'y  découvrirent  que  de  l'argenterie. 
Sans  en  enlever  aucune  pièce,  ils  refermèrent  les  tiroirs 
de  ce  meuble  et  demandèrent  qu'on  voulût  bien  leur 
donner  de  l'eau  pour  étancher  leur  soif  *. 

En  rendant  compte  à  Sartine  de  cette  expédition, 
d'Estaing  demande,  pour  celui  qui  l'a  si  habilement 
conduite,  le  grade  de  capitaine  de  vaisseau,  c  M.  du 
Rumain,  écrit  l'amiral,  a  montré  de  quoi  il  était  capable 
à  la  prise  des  îles  de  Saint-Martin  et  de  Saint-Barthé- 
lémy. Celle  de  Saint-Vincent,  d'une  importance  infini- 
ment différente,  lui  donnera,  à  ce  que  j'espère,  à  vos 
yeux,  des  droits  sur  les  grâces  du  Roi,  et  le  fera 
paraître   susceptible   de   cet   avancement.  11  sera  un 


1.  D'Estaing  au  Ministre,  22  juin  1779.  —  Archives  de  la  Marine,  B*  163 
(^  358. 
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Duguay-Trouin,  surtout  si  vous  lui  confiez  de  bonne 
heure  le  commandement  d'un  vaisseau.  > 

La  Roque-Percin  et  Ganonge  ne  sont  pas  oubliés  :  pour 
La  Roque-Percin,  qui  commandait  depi|is  longtemps 
comme  major  les  volontaires  de  son  nom,  Tamiral 
réclame  le  grade  de  lieutenant-colonel  et  pour  Ganonge, 
ancien  officier  au  régiment  de  la  Reine  qui  a  formé  les 
volontaires  des  Antilles,  le  grade  de  major  ^ 

D'Estaing  ne  croyait  pas  que  Saint- Vincent  pût 
demeurer  longtemps  possession  française,  mais  il  pen- 
sait que  sa  conquête  servirait  prochainement  d'échange 
contre  Sainte-Lucie.  Aussi  voulut-il  donner  à  Saint- 
Vincent  une  organisation  militaire  indépendante,  de 
façon  à  en  mieux  assurer  la  défense  tout  en  rattachant 
cette  île,  pour  le  civil,  au  gouvernement  général  de  la 
Martinique.  L'amiral  envoya  donc  à  Kingstown,  avec 
le  titre  de  gouverneur,  un  colonel  d'infanterie,  M.  du 
Montet  lieutenant  du  Roi  à  Fort-de-France,  et  lui 
adjoignit  comme  commandant  en  second  le  chevalier 
de  La  Roque-Percin. 

Là  encore  Bouille  voit  matière  à  critique,  y  trouvant 
une  dérogation  flagrante  aux  précédents  administratifs. 
€  Je  dois  vous  observer,  écrit-il  à  Sartine,  qu'il  est 
contre  toute  règle  et  contre  tout  principe  que  l'île  de 
Saint- Vincent  soit  indépendante,  quant  au  militaire  seu- 
lement, de  la  Martinique,  dont  elle  dépend  quant  au 
civil  et  à  l'administration  relative  à  l'intendant.  G'est 
ainsi  que  l'a  établi  M.  le  comte  d'Estaing.  Je  ne  me 
suis  pas  permis  de  lui  faire  aucune  observation  à  cet 

1.  D'Bstaing  à  Sartine,  29  juin  1779.  —  ArchÎTesde  la  Marine,  B*  142 
^70. 
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égard,  me  les  étant  toutes  interdites.  Je  me  suis  réservé 
seulement  de  vous  les  faire  ^  > 

Mais  d'Estaing  a  prévu  le  coup.  Après  avoir  exposé 
à  Sartine  les  motifs  qui  le  déterminaient    à  pourvoir 
Saint-Vincent    d'un  gouverneur  général    et  à  choisir 
pour  ces  fonctions  du  Montet,  l'amiral  poursuivait  : 
€  Le  gouverneur  anglais  qu'il  remplace  avait  les  mêmes 
droits  et  le  même  titre.  Mais  il  faut  que  je  vous  assure, 
quoique  avec  la  plus  grande  peine,  qu'il  est  indispen- 
sable pour  le  service  de  Sa  Majesté  que  cette  île  soit 
totalement  indépendante  de  M.  le  marquis  de  Bouille.  > 
Cette  fois  d'Estaîng  va  laisser  libre  cours  au  mécon- 
tentement que  lui  cause  l'attitude  de  Bouille,   c  Les 
propos  tenus  à  moi-même  par  cet  officier  général  : 
qu'il  annulerait    tout  ce   que   j'aurais    fait,   l'instant 
d'après  mon  départ,  ne  sont  pas  la  cause  de  cette  triste 
demande.    La    vivacité  l'emportait,   elle   dictait  cette 
menace,  et  les  formes,  surtout  avec  moi,  ne  font  rien 
aux  choses.  Mais  de  mauvais  conseils  ont  été  suivis  trop 
longtemps.  Us  le  seraient  encore.  C'est  un  plan  de  con- 
duite décidé  sur  lequel  je  ne  réfléchis  enfin  que  pour  les 
intérêts  du  Roi  ;  ils  me  contraignent  à  vous  parler  aussi 
positivement  que  je  le  fais.   >   Et  comme  conclusion, 
d'Estaing  ajoute  :  c  Je  désirerais  d'ailleurs  que  M.  le 
marquis  de  Bouille  fût  comblé  des   grâces  de  Sa  Ma- 
jesté. Je  les  solliciterais  s'il  en  avait  besoin.  J'aurais 
une  joie  sincère  de  lui  voir  porter  la  première  des  déco- 
rations, et  de  le  savoir  nommé  en  France  à  des  gou- 
vernements  et  aux  postes   les  plus  agréables;  mais 
d'après  les  questions  que  vous  m'avez  faites  sur  son 

1.  BoaiUé  au  Ministre,  24  juin  1779  ^  Archiyeg  de  la  Marine,  C^  iOl. 
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compte  et  auxquelles  j'ai  été  longtemps  sans  répondre, 
il  faut  que  je  vous  dise  ce  que  je  crois  :  M.  le  mar- 
quis de  Ghilleau  et  M.  le  vicomte  de  Dauras  ^  sont  infi- 
niment plus  capables  d'être  chefs  d'une  colonie  que 
M.  le  marquis  de  Bouille,  soit  pour  la  partie  militaire, 
soit  pour  celle  de  l'administration  '.  » 

En  taxant  ainsi  Bouille  d'incapacité  militaire,  d'Es- 
taing  oubliait  les  réels  services  que  le  gouverneur 
général  avait  rendus.  Entre  ces  deux  hommes,  l'un 
admirablement  dressé  par  son  vouloir  à  s'approprier 
aux  circonstances,  non  moins  habile  à  les  utiliser,  et 
toujours  guidé  par  la  pensée  du  but  à  atteindre,  l'autre 
d'un  noble  caractère,  mais  méthodiquement  soumis  à 
la  conception  étroite  qu'il  se  faisait  du  devoir,  la  diver- 
sité apparaissait  trop  marquée  pour  qu'ils  pussent  mar- 
cher côte  à  côte  par  les  mêmes  chemins.  Les  circons- 
tances allaient  fort  à  propos  séparer  bientôt  d'Estaing 
et  Bouille. 


II 


La  flotte,  depuis  si  longtemps  annoncée  par  la  cour 
et  si  impatiemment  attendue,  arriva  enfin  à  la  Marti- 
nique le  17  juin.  Elle  se  composait  de  cinq  vaisseaux 
de  ligne,  trois  frégates  et  deux  flûtes,  convoyant  qua- 
rante-cinq transports  ou  navires  marchands.  La  Motte- 
Piquet,  chef  d'escadre,  commandait  cette  flotte  sur 
laquelle  se  trouvaient  embarqués  le  régiment  irlandais 
de  Dillon  et  la  première  légion  de  Lauzun. 

1.  Vraisemblablement  le  comte  de  Durât. 

2.  D'Estaing  au  Ministre,  29  juin  1779.  —  Archiyes  de  la  Marine,  C  101. 
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c  Le  convoi  est  arrivé,  écrit  d'Estaing  à  Sartine, 
avec  un  juvénile  enthousiasme.  Ces  quatre  mots  di- 
sent tout  :  L'armée  du  Roi  rassemblée  forme  un  spec- 
tacle nouveau  pour  l'Amérique.  Ce  chef-d'œuvre  de 
votre  ministère  est  un  des  monuments  qui  l'éternisé- 
ront.  Nous  sommes  égaux  aux  Anglaise  > 

Courir  sus  aux  Anglais  :  telle  est  depuis  six  mois  la 
constante  pensée  à  laqueUe  l'infériorité  numérique  de 
son  escadre  interdisait  à  d'Estaing  de  donner  suite. 
Mais  maintenant,  pourquoi  ne  disposerait-il  pas  des 
vaisseaux  de  La  Motte-Piquet  et  de  ceux  qui  précédem- 
ment ont  été  amenés  aux  Antilles  par  Grasse,  par  Vau- 
dreuil  et  plus  récemment  par  Turpin'? 

Assurément  chacun  de  ces  marins  avait  reçu,  au 
départ,  une  mission  spéciale  :  La  Motte-Piquet  devait 
stationner  avec  sa  division  dans  les  eaux  de  Saint-Do- 
mingue; Vaudreuil  remplacer  aux  Iles  du  Vent  d'Es- 
taing €  que  l'on  attendait  de  jour  en  jour  en  France  » 
avec  ses  douze  vaisseaux;  Turpin,  qui  c  avait  escorté 
un  convoi  dans  les  colonies,  devait  en  ramener  un 
autre  dans  la  métropole'.  >  Mais  qu'importe  à  d'Es- 
taing, s'il  peut  maintenant  reprendre  ses  projets. 

Déjà  l'amiral  se  voit  à  la  tête  d'une  grande  armée 
navale,  avec  laquelle  il  opérera  tout  d'abord  aux  An  tilles 
et  anéantira  peut-être  la  flotte  ennemie;  puis,  il  se 
dirigera  sur  Saint-Domingue,  pour  y  laisser,  sous  la 
garde  des  quatre  vaisseaux  les  moins  en  état  de  tenir 
la  mer,  le  convoi  venu  de  France  à  destination  de  cette 
île.  Alors,  après  avoir  parcouru  la  côte  de  la  Nouvelle- 

1.  D'Estaing  au  Ministre,   29  juin  1779.  —  Archives  de  la   Marine, 
B«  142  f  53. 

2.  Jean-Baptiste  Turpin  du  Breuil,  capitaine  de  vaisseau  (1734-1783). 

3.  Vicon^te  de  Noailles  :  Marins  H  êoldtUê  françaië  «n  Amérique,  p.  74. 
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Angleterre,  il  ira  tenter  un  établissement  à  Terre-Neuve, 
puis,  sa  tâche  accomplie,  renvoyant  à  la  Martinique  et 
à  Saint-Domingue  les  divisions  affectées  à  ces  deux 
stations  navales,  il  fera  voile  vers  Brest  avec  les  vais- 
seaux de  sa  propre  escadre  ^  D'Estaing  se  rend  bien 
compte  qu'en  agissant  de  la  sorte  il  outrepassera  ses 
pouvoirs.  Aussi,  annonçant  à  Sartine  la  dépèche  con- 
fidentielle qui  informera  le  ministre  de  ces  secrets  des- 
seins, Famiral  a-t-il  soin  d'ajouter  :  c  La  lecture  de 
ma  lettre  en  chiffres  me  fait  frémir  '.  > 

L'armée  navale  promptement  organisée  se  compose 
de  vingt-cinq  vaisseaux,  dix  frégates  et  trois  flûtes,  soit 
trente-huit  bâtiments',  portant  ensemble  deux  mille 
canons  et  six  miUe  hommes  de  troupes.  Le  1^'^  juillet, 
la  flotte  prend  la  mer,  formée  en  trois  divisions  :  Breu- 
gnon^ commande  l'avant-garde.  Grasse  le  corps  de 
bataille,  La  Motte-Piquet  l'arrière-garde. 

D'Estaing  projetait  d'aller  tout  d'abord  attaquer  la 
Barbade  ;  mais,  les  vents  contraires  le  lui  interdisant,  il 
se  décida  à  faire  route  vers  la  Grenade  et  y  mouilla  le 
2  juillet,  non  loin  de  la  pointe  Beau-Maurice,  à  environ 
trois  milles  au  nord  de  Saint-George,  chef-lieu  de  cette 
colonie. 


1.  D'Estaing  au  Ministre,  29  juin  1779.  —  Archives  de  la  Marine, 
B«  142  ^  56. 

2.  D'Estaing  au  Ministre,  29  juin  1779  —  Archiyes  de  la  Marine, 
B*  142  f*  63. 

3.  Pour  la  composition  de  cette  armée  navale,  voir  appendice  XI. 

4.  Pierre-Claude  Haudeneau,  comte  de  Breugnon,  fils  et  petit-fils  de 
marins,  était  né  à  Brest  en  1717.  Lieutenant-général  en  1779,  il  présida 
le  conseil  de  guerre  qui  eut  à  juger  la  conduite  tenue  par  les  officiers 
de  l'escadre  du  comte  de  Grasse  au  combat  des  Saintes,  le  12  avril  1782. 
Breugnon  mourut  en  1792,  comptant  vingt-neuf  campagnes  et  neuf 
commandemeiits  en  temps  de  guerre. 
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Aussitôt  le  comte  Dillon^  avec  cent  de  ses  grenadiers 
et  le  vicomte  de  Noailles  *  avec  cent  chasseurs  du  régi- 
ment de  Champagne  descendent  à  terre  pour  couvrir  le 
débarquement.  A  cette  fin,  ils  s'établissent  sur  les  hau- 
teurs de  la  Molinière,  hauteurs  qui  dominent  la  mer  et 
surplombent  en  même  temps  le  fort  de  Saint-George, 
gardé  par  cinq  cents  soldats  et  miliciens  ennemis.  Â  la 
vue  des  nôtres,  dont  le  regard  plonge  sur  eux  jusqu'à 
€  distinguer  les  boucles  de  leurs  souliers  »,  les  Anglais 
évacuent  le  fort  et  se  retirent  sur  le  morne  de  l'Hôpital, 
qui  commande  la  ville  et  le  port,  et  où  se  trouvera  con- 
centrée toute  la  résistance. 

Au  soir  les  troupes  étant  débarquées,  l'amiral  par- 
vint à  tourner  les  hauteurs  avoisinant  ce  morne  et  put 
ainsi  reconnaître  la  position  occupée  par  l'ennemi.  La 
pente  du  morne  de  l'Hôpital,  c  extrêmement  raide  et 
embarrassée  de  gros  quartiers  de  pierres  entassées,  était 
fermée  d'une  palissade  au  bas  et  de  trois  retranche- 
ments, l'un  sur  l'autre  ».  Pour  battre  ces  ouvrages 
d'Estaing  ne  disposait  d'aucun  canon,  car  il  avait  jugé 

1.  Arthur,  comte  DiUon,  issu  d'une  noble  famille  irlandaise  ré- 
fugiée en  France,  était  colonel  du  régiment  que  son  arrière- grand-père 
avait  formé.  Député  de  la  Martinique  aux  états  généraux,  Dillon  devenu 
général  fut,  en  1792,  chargé  d'un  commandement  en  Champagne,  sons 
les  ordres  de  Dumouriez.  11  battit  la  Prussiens,  mais  fut  bientôt  rap- 
pelé, puis  arrêté  comme  suspect,  et  condamné  à  mort  en  1794. 

2.  Louis-Marie,  vicomte  de  Noailles,  né  à  Paris  en  1759,  second  fils  du 
maréchal  de  Mouchj,  était  alors  mestre  de  camp  de  cavalerie.  Après 
avoir  fait  sous  d'Estaing  la  campagne  des  Antilles,  il  retourna  en  Amé- 
rique avec  Rochambeau.  Comme  son  beau-frère  La  Fayette,  Noailles 
accepta  les  idées  nouvelles,  mais  avec  plus  de  résignation  que  d'en- 
thousiasme. Député  aux  états  généraux,  puis  général  dans  l'armée  de 
Dumouriez  il  dut  se  retirer  en  Amérique.  Plus  tard,  ayant  repris  du 
service,  il  commanda  à  Saint-Domingue.  Blessé  mortellement  dans  un 
combat  naval,  livré  par  une  goélette  française  à  une  corvette  anglaise, 
Noailles  succomba  quelques  jours  plus  tard,  le  5  janvier  1804. 
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inopportun  d'en  dégarnir  les  vaisseaux,  toujours  exposés 
à  se  voir  surpris  par  Byron.  Il  résolut  donc  d'employer 
la  nuit  suivante  à  enlever  ce  poste  de  vive  force,  en 
attaquant  le  morne  par  Test,  côté  où  son  versant  vient 
s'appuyer  aux  hauteurs  qu'on  avait  tournées. 

Cependant,  avant  de  faire  parler  la  poudre,  d'Estaing 
enverra  un  officier  auprès  de  lord  Mac-Cartney*,  gou- 
verneur de  la  Grenade,  pour  lui  exposer  la  supériorité 
de  nos  forces  et  rejeter  sur  lui  la  responsabilité  des 
malheurs  que  causerait  son  inutile  résistance.  Mais 
Mao-Cartney,  qui  se  croit  à  l'abri  d'un  assaut,  refuse 
de  mettre  bas  les  armes. 

L'attaque  est  aussitôt  résolue.  A  deux  heures  du 
matin  les  troupes^  sont  concentrées  à  un  quart  de  lieue 
du  morne.  D'Estaing  les  forme  en  trois  colonnes.  Celle 
de  droite  est  commandée  par  le  vicomte  de  Noailles; 
celle  du  centre  par  le  comte  Edouard  Dillon*;  celle  de 
gauche  par  le  comte  Arthur  Dillon,  colonel  du  régi- 
ment de  son  nom,  qui  dispose  d'une  forte  avant-garde 

1.  George,  comte  Mac-Garlney  (1737-1806),  né  en  Irlande  et  d'abord 
diplomate,  avait  passé  plusieurs  années  en  Russie  chargé  de  la  con- 
clusion d'un  traité  de  commerce.  Chef  secrétaire  de  l'Irlande  en  1769, 
Mac-Cartnej  était  capitaine-général  gouverneur  de  la  Grenade  de- 
puis 1774,  quand  il  fut  fait  prisonnier  par  d'Estaing.  î\  fut  envoyé 
dans  l'Inde  quelques  années  plus  tard,  comme  président  et  gouverneur 
de  Madras. 

2.  Elles  se  décomposent  ainsi  :  Huit  cents  hommes  du  régiment  de 
Dillon,  cent  chasseurs  de  Champagne,  les  grenadiers  et  deux  piquets 
d'Auxerrois,  cent  hommes  de  Foix  et  de  Uainaut,  deux  piquets  et  trente 
grenadiers  du  régiment  de  la  Martinique,  cent  vingt  volontaires 
étrangers  et  un  détachement  de  Viennois,  soit  ensemble  dix-sept  cents 
combattants. 

3.  Edouard,  comte  DiUon  (1751-1839),  frère  du  comte  Arthur  Dillon, 
était  colonel  du  régiment  de  Pi'ovence  et  gentilhomme  du  Comte  d'Ar- 
tois. Il  suivit  les  princes  en  émigration.  Promu  lieutenant-général  sous 
la  Restauration^  Edouard  Dillon  fut  nommé  ministre  plénipotentiaire 
en  Saxe,  puis  premier  chambellan. 
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conduite  par  le  comte  de  Durât  S  colonel  en  second  de 
Gambrésis.  Dans  chacune  de  ces  colonnes  se  trouvent 
répartis  quelques  canonniers  qui,  faute  de  pièces  à 
servir,  ont  demandé  à  marcher  avec  les  fantassins. 
Indépendante  de  ces  trois  groupements,  une  division 
forte  de  deux  cents  hommes  s'est  déjà  mise  en  marche 
BOUS  les  ordres  du  lieutenant-colonel  d'Âuxerrois,  Pon- 
devaux*,  pour  aller  prendre  à  revers  les  positions 
ennemies. 

Dès  que  Pondevaux,  rendu  à  son  poste,  a  ouvert  le 
feu,  les  trois  colonnes  s'ébranlent  et  abordent  le  pied 
du  morne  par  des  chemins  différents.  Soudain  une  vive 
fusillade  part  des  retranchements.  En  même  temps, 
tirant  à  cartouches,  le  York,  bâtiment  anglais  mouillé 
dans  le  carénage,  prend  de  flanc  la  colonne  qui  se  trouve 
à  sa  portée,  celle  de  gauche  avec  laquelle  marche  d'Es- 
taing.  Cependant  Durât  et  Tavant-garde  ont  franchi  la 
palissade.  Grâce  à  la  nature  du  terrain  la  colonne  du 
centre  et  celle  de  gauche  se  sont  rapprochées  et  conti- 
nuent d'avancer.  Elles  se  sentent  d'ailleurs  soutenues 
par  le  canon  du  Fendant,  car  Vaudreuil,  dont  le  vais- 
seau a  dérapé  jusque  sous  la  batterie  ennemie,  en  profite 
avec  à  propos  pour  y  lancer  ses  boulets. 

Rien  n'arrête  l'ardeur  des  nôtres  qu'excite  la  présence 
de  l'amiral,  reconnaissable  à  sa  veste  blanche  sur  la- 
quelle tranche  le  cordon  bleu   du  Saint-Esprit.  Mais 

1.  Jean-François»  comte  de  Durât,  originaire  du  Limousin,  avait  pris 
part  en  1756  à  l'assaut  de  Mahon,  comme  lieutenant  au  régiment  royal 
de  la  Marine.  Il  se  retira  du  service  avec  le  grade  de  maréchal  de  canop 
et  fut,  eu  1790,  président  de  la  première  assemblée  électorale  du  dépar- 
tement de  la  Creuse. 

2.  Le  comte  de  Poudevaux  fut  promu  au  g^^ade  de  brigadier  en  1781 
et  mourut  peu  après  à  la  Martinique. 
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d'Estaing  n'a  plus  vingt  ans  et,  pour  effectuer  cette 
ascension  pénible,  il  prend  la  main  d'un  grenadier  qui 
bientôt  tombe  mortellement  frappé.  €  Mes  amis,  s'écrie 
l'amiral  en  se  retournant  vers  ceux  qui  l'escortent,  il 
faut  venger  ce  brave  soldat.  Qu'on  me  suive.  Vive  le 
Roi!  »  Et  la  troupe,  répondant  à  son  chef  par  la  même 
acclamation,  escalade  les  retranchements.  Gravissant  la 
pente  c  en  colonne  serrée,  les  hommes,  se  portant  et  se 
poussant  les  uns  les  autres  >,  refoulent  l'ennemi  sur  la 
crête  du  morne  et  parviennent  jusque  devant  la  batte- 
rie, dernier  refuge  des  Anglais.  Presque  aussitôt  sur- 
vient Noailles,  qui  par  la  rapidité  de  sa  marche  a  remé- 
dié à  la  longueur  plus  grande  du  parcours  que  devait 
effectuer  la  troisième  division  ;  puis  Pondevaux  qui 
a  su  transformer  en  une  attaque  véritable  la  fausse 
attaque  dont  il  était  chargé. 

Aux  premières  lueurs  du  jour,  une  des  pièces,  que  les 
ennemies  ont  abandonnée,  est  retournée  contre  la  bat- 
terie, mais  un  officier  anglais  paraît  aussitôt  avec  le 
drapeau  blanc.  Mac-Gartney  demandait  une  suspension 
d'armes  qui  lui  fut  accordée  et  durant  laquelle  il  rédigea 
ses  propositions,  en  prenant  pour  base  de  cette  négocia- 
tion les  conditions  précédemment  consenties  à  la  Domi- 
nique et  à  Sainte-Lucie.  D'Estaing  rejeta  ces  proposi- 
tions et  envoya  au  gouverneur  un  tout  autre  projet* 
dont  les  clauses  parurent  si  dures  à  Mac-Gartney  que, 
ne  pouvant  se  décider  à  y  souscrire,  il  préféra  se  rendre 
à  discrétion. 

Quatre-vingt-sept  officiers,  neuf  cents  bas  officiers  ou 
soldats,  cent  vingt-huit  bouches  à  feu  et  trois  drapeaux 

1.  Voir  appendice  XII. 
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tombèrent  aux  mains  du  vainqueur.  Tout  ce  que  les 
Anglais  avaient  accumulé  d'objets  précieux  dans  la  bat- 
terie devint  la  proie  des  soldats.  «  On  en  vit  un  qui 
pendant  un  jour  entier  porta  un  habit  de  lord  Mac- 
Gartney,  où  était  attachée  la  plaque  de  Tordre  du  Bain 
et,  ajoute  Tofflcier  qui  contait  cette  scène  scandaleuse, 
on  observa  que  cet  habit  semblait  avoir  été  fait  exprès 
pour  lui.  > 

Le  droit  au  pillage  conforme  d'ailleurs  aux  usages 
du  temps,  ne  fut  pas,  hâtons-nous  de  le  dire,  la  seule 
récompense  accordée  par  l'amiral  à  ses  soldats.  Plus 
d'un  parmi  eux,  qui  s'était  distingué,  reçut  comme  prix 
de  sa  valeur  un  plus  noble  témoignage  de  satisfaction. 
Citons  seulement,  entre  tant  de  braves  gens,  le  sergent 
de  grenadiers  Horadou,  dit  Languedoc,  du  régiment  de 
liainaut,  qui  montra  durant  tout  le  combat  la  plus 
grande  intrépidité  et  sauva  la  vie  d'un  de  ses  chefs. 
D'Ëstaing,  donnant  l'accolade  à  ce  sergent,  le  fit  offi- 
cier*. 

L'amiral  entreprit  aussitôt  l'organisation  des  divers 
services  administratifs  de  la  colonie  dont  il  nomma 
gouverneur  général  le  comte  de  Durât.  Sauf  le  détache- 
ment destiné  à  tenir  garnison  à  la  Grenade,  les  troupes 
regagnaient  déjà  les  vaisseaux  quand,  le  5  juillet,  par- 
vint à  d'Ëstaing  cet  avis  que  la  flotte  ennemie  avait  été 
aperçue  de  Saint-Vincent,  se  dirigeant  vers  le  sud. 

En  effet  Byron,  qui  venait  d'escorter  jusqu'au  vent 

1.  D'Ëstaing  au  Ministre,  12  juillet  1779.  —  Archives  de  la  Marine, 
B*  142  f*  89.  s  Relation  de  la  prise  de  La  Grenade.  —  Archives  histo- 
riques de  la  guerre,  vol.  1.734-12-13.  :=  Milord  Mac-Gartney  &  milord 
Germaine.  —  Archives  de  la  Marine,  B*  163  f«  159.  =  Gazette  anglo- 
américaine,  t.  VI,  n»  25,  p.  195. 
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des  tles  le  convoi  marchand  rassemblé  à  Saint-Chris- 
tophe, avait  appris,  en  rentrant  à  Sainte-Lucie,  Foccu- 
pation  de  Saint-Vincent  par  les  Français.  Embarquant 
sur  ses  transports  les  troupes  du  général  Grant,  Byron 
repartait  aussitôt  pour  Saint-Vincent.  Mais  informé, 
chemin  faisant,  qu'une  flotte  française  venait  de  passer 
à  la  vue  de  l'ile,  l'amiral  anglais  comprit  que  cette 
flotte  était  celle  de  d'Estaing  et  que  vraisemblablement 
elle  allait  attaquer  la  Grenade.  Alors  sans  s'arrêter  à 
Saint- Vincent,  Byron  poursuivit  sa  route.  Les  rensei- 
gnements qu'il  recueillit  sur  mer  lui  semblèrent  de 
nature  à  le  tranquilliser,  c  Mac-Cartney,  assurait-on, 
se  flattait  de  pouvoir  tenir  une  quinzaine.  >  Les  forces 
navales  françaises,  disait-on,  «  n'excédaient  pas  huit 
vaisseaux  de  ligne,  non  compris  les  frégates  et  les 
transports  armés  >. 

Sur  la  foi  de  ces  renseignements,  laissant  ses  bâti- 
ments de  transport  sous  la  garde  du  contre-amiral 
Rowley  *  avec  ordre  de  venir  le  joindre  au  premier 
signal,  Byron  s'avança  avec  une  vingtaine  de  vaisseaux 
vers  la  baie  de  Saintr-George  où  il  espérait  surprendre 
l'escadre  française. 

Soit  que  l'avis  envoyé  de  Saint-Vincent  lui  parût  peu 
digne  de  créance,  soit  que  des  soins  plus  pressants 
l'absorbassent,  d'Estaing  ne  s'inquiéta  point  assez  tôt 
de  préparer  la  défense.  Il  se  borna  à  rappeler  au  mouil- 
lage   quelques-uns   des    vaisseaux   qui,    ayant  chassé 


1.  Sir  Joshna  Rowley  (1730-1790)  avait  assisté  aux  combats  de  Brest 
ei  de  Qaiberon  en  1759,  ainsi  qa'an  combat  livré  par  les  Angolais  à  l'es- 
cadre de  Temay  en  1762.  Rowley  fat,  par  la  suite,  créé  baronnet  et 
nommé  Tice-amiral. 
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sur  leurs  ancres,  en  demeuraient  éloignés.  Le  lende- 
main, à  la  pointe  du  jour,  les  frégates  croisant  au 
large  signalèrent  l'armée  anglaise.  L'amiral  donna  aus- 
sitôt Tordre  d'appareiller  et  de  se  former  en  bataille. 
Mais,  avec  le  petit  vent  qu'il  faisait,  cette  manœuvre 
s'effectua  péniblement  et  s'opéra  sans  ensemble. 

La  tète  de  notre  ligne  était  à  peine  formée  quand 
<  elle  fut  jointe  par  les  premiers  vaisseaux  de  l'avant- 
garde  ennemie,  et  le  combat  commença  à  bord  opposé». 
En  cette  formation  incomplète,  la  flotte  française, 
malgré  sa  supériorité  numérique,  se  présentait  infé- 
rieure à  celle  des  Anglais  et  restait  privée  du  concours 
de  tous  les  vaisseaux  qui,.  «  par  le  travers  les  uns  des 
autres  »,  cherchaient  encore  à  gagner  leur  rang.  Après 
une  lutte  des  plus  vives,  Byron,  qui  avait  étendu  sa 
ligne,  voulut  se  faufiler  entre  notre  flotte  et  la  terre. 
Mais  son  avant-garde  se  vit  arrêtée  par  le  canon  du 
fort  et  par  celui  des  batteries.  Assuré  dès  lors  que  les 
Français  étaient  maîtres  de  l'île,  jugeant  c  impraticable  > 
de  les  en  déloger,  l'Anglais  se  décida  à  rétrograder. 

Si  d'Estaing  se  fut  alors  porté  en  avant,  de  façon  à 
s'intercaler  entre  l'escadre  anglaise  et  le  convoi  laissé 
sans  défense  par  Rowley,  accouru  au  secours  de  son 
chef,  il  eût  été  facile  h  l'amiral  de  s'emparer  des  trans- 
ports. Mais  il  ne  pouvait  risquer  cette  tentative,  car  son 
arrière-garde,  qui  seulement  «  commençait  à  se  former  > , 
menaçait  d'être  doublée  par  les  ennemis  en  retraite. 
Bientôt  le  combat  prit  fin  et  la  flotte  anglaise,  €  cou- 
rant en  échiquier,  s'éleva  au  vent.  Au  soleil  couchant  > , 
elle  était  à  plus  de  deux  lieues. 

Dans  le  rapport  qu'il  adressait  à  l'amirauté^  Byron 
marque  ainsi  son   étonnement  de    n'avoir   point   été 


> . .  _     _i 
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poursuivi  :  c  Quoique,  à  juger  par  la  conduite  que  les 
Français  avaient  tenue  pendant  toute  la  journée,  il  fut 
évident  qu'ils  étaient  déterminés  à  éviter  un  combat  au 
plus  près,  il  m'était  impossible  de  penser  que,  avec  des 
forces  si  supérieures,  l'amiral  français  nous  permît  d'em- 
mener nos  transports  sans  aucune  protestation  de  sa 
part.  Y 

D'Estaing  n'avait  même  pas  cherché  à  faire  atteindre 
trois  vaisseaux  ennemis  désemparés,  dont  l'un  se  trou- 
vait en  fâcheuse  posture,  c  Si  on  l'avait  chassé,  note 
l'amiral,  il  aurait  été  vraisemblablement  pris  ;  mais  il 
fallait  éviter  les  inconvénients  d'une  séparation,  ne 
point  tomber  avec  lui  sous  le  vent  de  la  Grenade.  Y 
retourner  était  plus  utile  et  constatait  l'avantage  que 
l'armée  du  Roi  avait  remporté.  >  Maître  du  champ  de 
bataille,  il  pouvait  assurément  s'attribuer  la  victoire  ; 
mais  si,  comn^e  le  dira  Suffren,  d'Ëstaing  «  avait  été 
aussi  marin  que  braye*  »,  il  eût  su  transformer  cette 
victoire  en  un  éclatant  succès. 

Le  combat  du  6  juillet  coûtait  cher  à  la  marine  fran- 
çaise :  cent  quatre-vingt-dix  tués  et  près  de  huit  cents 
blessés.  En  ajoutant  à  ce  chiffre  quarante  et  un  offi- 
ciers et  soldats  tués  l'avanlrveille  à  l'attaque  du  morne 
de  l'Hôpital  et  soixante-douze  blessés,  on  établit  que  les 
pertes  subies  par  nos  troupes,  dans  ces  deux  affaires, 
s'élevaient  à  plus,  de  mille  hommes*. 


1.  Vicomte  deNoailles  :  Marina  el  soldais  français  en  Amérique ^  p.  89. 

2.  Relation  du  combat  naval  de  La  Grenade.  —  Archives  historiques  de 
la  Guerre»  toI.  3.731-li.  s=  Relation  de  l'affaire  du  6  juillet  sous  la 
Grenade.  —  Archives  de  la  Marine,  B*  163  f«  115.  =  Rapport  du  vice- 
amiral  Byron,  du  combat  de  la  Grenade.  —  Archives  de  la  Marine, 
BM68M21. 
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D'Estaing  confia  à  du  Chilleau  la  mission  d'aller 
annoncer  en  France  la  prise  de  la  Grenade.  Il  désigna 
Sheldon*,  capitaine  au  régiment  de  Dillon,  etColonia*, 
enseigne  de  vaisseau,  pour  présenter  au  Roi  les  dra- 
peaux ainsi  que  les  pavillons  enlevés  aux  ennemis. 

L'amiral  se  sait  «  fortement  attaqué  à  Versailles  et  à 
Paris  »  et  redoute  par  suite  que  la  nouvelle  de  ses 
succès  n'y  reçoive  point  l'accueil  dont  elle  est  digne. 
Allant  jusqu'à  craindre  que,  pour  éviter  tout  nouvel 
établissement,  sa  conquête  ne  soit  abandonnée,  il  écrit 
au  ministre. 

€  J'ai  toute  ma  vie  été  très  obéissant,  cependant  je 
garde  la  Grenade.  La  flotte  anglaise  battue  et  l'hiver- 
nage vous  laisseront,  si  malheureusement  vous  le  vou- 
lez encore,  le  temps  d'envoyer  l'ordre  d'évacuer.  Nos 
bras,  nos  cuisses  seront  remis  et  les  anciens  Français 
pourront  peut-être  se  sauver.  Jusque-là  M.  de  Durât 
sera  un  défenseur  excellent.  Je  mets  dans  ma  lettre 
l'état  de  sa  garnison.  Elle  s'accrottra  de  ceux  qui  gué- 
riront. A  l'égard  des  autres  îles,  s'imaginer  qu'elles 
pourront  être  attaquées  avant  le  mois  de  novembre 
serait  une  grande  illusion. 

>  Si  les  cent  soixante  millions  '  de  perte  que  les  An- 
glais viennent  d'éprouver,  si  toutes  les  raisons  poli- 
tiques... engagent  Sa  Majesté  à  conserver  au  moins 

1.  Dominique  Sheldon,  d'origine  anglaise,  fat  promu  colonel  celte 
même  année.  Il  mourut  en  l'an  X,  lieutennnt-général,  commandant 
d'armes  à  Perpignan. 

2.  Joseph-François  Golonia,  frère  d'un  avocat-général  an  parlement 
d'Aix,  fut  fait  chevalier  de  Saint-Louis. 

3.  La  Grenade  exportait  annueUement  en  sucre,  rhum,  café,  coton  et 
cacao  pour  une  valeur  d'un  million  quarante  mille  livres  sterling;  la 
Dominique  et  Saint- Vincent  ensemble  pour  un  million  cinquante  miUe. 

«—  Gazette  de  France  du  26  octobre  1779. 
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jasqu'à  la  paix  une  colonie  qui  était  son  ancien  patri- 
moine, j'ai  rhonnenr  de  vous  assurer  qu'il  faut  à  la 
Grenade  une  garnison  de  deux  mille  hommes  de  troupes 
réglées.  Une  augmentation  de  trois  cents  hommes  est 
nécessaire  à  Saint-Vincent. 

>  Obtenez,  Monseigneur,  qu'il  soit  envoyé  quatre 
mille  hommes  aux  Iles  du  Vent,  dans  l'instant  où  vous 
recevrez  ma  lettre,  et  je  consens,  à  ce  prix,  à  périr 
avant  d'avoir  le  bonheur  de  revoir  la  France  ;  où,  ce 
qui  serait  pis  mille  fois,  qu'après  avoir  été  le  jouet  ou 
la  victime  de  ceux  qui  m'envient  ou  qui  me  haïssent,  je 
meure  de  chagrin  d'avoir  déplu  à  mon  maître,  et  je  me 
croirai  encore  heureux.  » 

Toutefois  comme  ses  c  fautes  >,  ses  c  crimes  ne 
peuvent  influer  sur  les  belles  actions  des  autres  >, 
l'amiral  saisit  cette  occasion  pour  nommer  au  ministre 
ceux  qui,  parmi  ses  subordonnés,  ont  su  se  rendre 
dignes  de  la  faveur  du  Roi.  Deux  d'entre  eux  font  l'ob- 
jet des  lignes  suivantes. 

c  J'ose  vous  supplier  de  me  faire  trouver  à  Brest  la 
croix  de  Saint-Louis  et  des  lettres  de  brigadier  pour 
M.  le  comte  Arthur  Dillon  et  pour  M.  le  vicomte  de 
Noailles.  Je  vous  réponds  qu'ils  auront  encore  plus  mé- 
rité ces  deux  grâces.  Daignez,  Monseigneur,  par  pitié, 
faire  en  sorte  que  le  même  courrier,  qui  m'ordonnera 
de  me  rendre  à  la  Bastille,  m'apporte  en  même  temps 
cette  consolation  ^  > 

La  brillante  conduite  de  Noailles  excitait  dans  l'armée 
une  admiration  générale,  et  l'amiral  voulut  en  informer 
la  mère  du  jeune  officier.    <  Un  assaut  et  un  combat, 

i.  D'Estoing  au  Ministre,  12  juillet  1779.  —  Archives  de  la  Marine,  B«  142 
^87. 
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mandait  d'Estaing  à  la  maréchale  de  Mouchy  S  sont  un 
petit  délassement  dont  il  a  joui  en  quatre  jours  de  temps. 
Les  troupes  de  sa  division  le  chérissent.  Oui,  madame 
la  maréchale,  de  sa  division,  car  je  vous  supplie  de  croire 
que  M.  le  vicomte  de  Noailles  en  commandait  une.  Elle 
n'est  pas  à  la  vérité  de  vingt  mille  hommes;  mais  elle 
est  bien  brave,  bien  conduite  et  bien  vigoureuse^.  > 

En  même  temps  d'Estaing  écrivait  au  maréchal  '  : 
«  La  première  fois  que  M.  le  vicomte  de  Noailles  a  tiré 
dans  le  parc  de  Versailles,  il  vous  a  sûrement  envoyé  de 
son  gibier  ;  aussi  le  lord  Mac-Gartney ,  beau-fils  de  lord 
Bute  *,  va-tril  à  Bordeaux  •  porter  son  épée  aux  pieds  de 
madame  la  maréchale.  Votre  nom,  Monseigneur,  nous  a 
servi  de  ralliement  le  jour  de  l'assaut.  Il  nous  a  porté 
autant  de  bonheur  que  l'exemple  de  M.  le  vicomte  de 
Noailles  a  été  utile  *.  y 

« 

1.  Anne  d'Arpajon,  duchesse  de  Mouchy. 

2.  D'Estaing  à  la  maréchale  de  Mouchy,  12  juillet  1779.  —  Courrier 
de  V Europe,  t.  VI,  p.  210. 

3.  Philippe  de  Noailles,  duc  de  Mouchy,  né  en  1715,  servit  arec  dis- 
tinction sous  Louis  XV.  Maréchal  de  France  en  1775,  il  défendit  la  per- 
sonne du  Roi  aux  journées  du  20  juin  et  du  10  août.  Le  duc  de  Mouchy 
mourut  sur  l'échafaud,  avec  sa  femme,  en  1794. 

4.  John  Stuart,  comte  de  Bute  (1713-1792),  né  en  Ecosse,  fut,  en  1745, 
chargé  par  le  roi  George  II  de  l'éducation  du  prince  héritier.  Membre 
du  conseil  à  i'ayènement  de  George  III  et  bientôt  après  lord  de  la 
Trésorerie,  il  participa,  en  1763,  à  la  conclusion  de  la  paix.  Retiré 
dans  ses  terires  de  Berkshire,  lord  Bute  s'y  occupa  de  sciences  et 
particulièrement  de  botanique. 

5.  D'Estaing  avait  décidé  qu'aucun  échange  de  prisonniers  ne  pour- 
rait se  faire  aux  lies  d'Amérique  et  refusé  aux  officiers  anglais  la 
faculté  de  se  retirer,  libres  sur  parole,  dans  les  lies  anglaises  ou 
neutres.  Mac-Gartney,  débarqué  en  septembre  à  la  Rochelle,  fut  interné 
à  Limoges.  Quelques  mois  plus  tard,  il  se  vit  autorisé  à  aller  momen- 
tanément en  Angleterre,  pour  s'y  justifier  des  imputations  portées  par 
Byron  contre  lui. 

6.  D'Estaing  au  maréchal  de  Mouchy,  12  juillet  1779*  —  Courrier 
de  VEurope^  tt  VI^  p.  210« 
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Rien  ne  pouvait  être  plus  aimable,  ni  marqué  de  plus 
charmante  désinvolture,  mais  d'Ëstaing  traitait  un  peu 
trop  à  la  légère  l'Anglais  prisonnier.  Assurément  Mac- 
Gartney  n'était  pas  un  personnage  des  plus  sympathiques. 
€  Ses  affaires  dérangées  lui  avaient  fait  donner  le  gou- 
vernement de  la  Grenade,  pour  les  rétablir.  Il  y  opé- 
rait de  son  mieux...  Le  proverbe  anglais  du  lieu  était 
que  si  milord  avait  su  une  pièce  de  monnaie  dans  la 
tète  d'un  habitant,  il  la  lui  aurait  fait  casser  sur-le- 
champ  pour  l'avoir  ^}i  Mais,  au  demeurant,  Mac-Gartney 
avait  fait  son  devoir  et  s'était  courageusement  défendu. 

Quelques  jours  suffirent  à  l'amiral  pour  régler  toutes 
choses  à  la  Grenade.  Le  15  juillet,  la  flotte  mettait  à 
la  voile,  et,  tandis  que  Suffren,  avec  quatre  bâtiments, 
allait  faire  capituler  les  petites  îles  grenadines,  Gariacou 
et  l'Union,  d'Ëstaing  se  dirigeait  vers  la  Guadeloupe. 


1.  D'EstaÎDg   au  Ministre,  14  juillet  1779.  —  Archives  de  la  Marine, 
(7  101. 


CHAPITRE  XIII 

(1779) 

ff 

I.  ^  Après  un  court  séjour  à  la  Guadeloupe,  d*Estaing  se  présente 
devant  Saint-Christophe.  —  Il  conduit  sa  flotte  à  la  Dominique 
où  il  apprend  que  l'Espagne  va  participer  à  la  guerre.  —  L'ami- 
ral renonce  à  aller  attaquer  la  Jamaïque.  —  Il  cède  aux  appels 
réitérés  qui  lui  sont  adressés  de  la  Caroline. 

/  II.  —  Adieux  de  l'amiral  au  comte  de  Breugnon.—  La  flotte  fait  voile 
vers  le  continent  d'Amérique.  —  Une  tempête  l'oblige  &  mouiller 
devant  Savannah.  —  Projets  des  insurgés. 

,  III.  —  Dispositions  navales  prises  par  l'amiral.^  Débarquement  des 
troupes  et  investissement  de  Savannah.  —  Sommation  adressée 
par  d'Estaing  au  général  anglais  Provost  ;  mécontentement  ma- 
nifesté par  Lincoln  à  son  arrivée.  —  Provost,  ayant  reçu  du 
renfort,  refuse  de  mettre  bas  les  armes.  Infériorité  où  la  venue 
de  ce  renfort  met  les  troupes  alliées.  —  Sur  les  instances  de 
Lincoln,  d'Estaing  consent  à  poursuivre  les  opérations.  —  Corn, 
bat  du  9  octobre.  —  L'amiral  décide  de  lever  le  siège. 
IV.  —  Retraite  des  forces  alliées  ;  embarquement  des  troupes  fran- 
çaises. —  Dislocation  de  l'armée  navale.  Une  tempête  sépare 
l'amiral  de  son  escadre.  —  Pénible  traversée  du  vaisseau  le  Lun- 
guedoc  ;  arrivée  de  d'Estaing  à  Brest.  —  Il  se  rend  à  la  cour. 
Enthousiasme  suscité  en  France  par  la  prise  de  la  Grenade. 


I 

D'Estaing  arriva  à  la  Guadeloupe  le  19  juillet.  Son 
projet  n'était  point  de  stationner  longtemps  à  la  Basse- 
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Terre,  dont  le  mouillage  peu  sûr  s'offrait,  en  cette  sai- 
son, comme  particulièrement  dangereux.  Aussi,  n'y 
demeura-t-il  que  le  temps  nécessaire  pour  prendre  les 
troupes  indispensables  à  la  continuation  de  la  campagne 
et  pour  remplacer  les  matelots  manquants. 

L'amiral  reçut  alors  l'assurance  que  Byron,  après 
avoir  essuyé  une  tempête,  s'était  retiré  à  Saint-Chris- 
tophe. La  présence  de  la  flotte  anglaise  empêchait  de 
rien  tenter  contre  cette  colonie.  Néanmoins,  pensant 
qu'il  importait  à  c  la  dignité  du  pavillon  du  Roi  >  que 
l'armée,  avant  de  quitter  ces  mers,  pût  offrir  aux  enne- 
mis €  l'occasion  de  prendre  une  revanche*  >,  tenant  à 
s'assurer  de  la  position  de  l'escadre  britannique,  et  des 
pertes  subies  par  elle  au  combat  de  la  Grenade,  d'Es- 
taing  fit  voile  sur  Saint-Christophe. 

Le  22  juillet,  la  flotte  française  apparut  devant  cette 
tle  et  attendit  vainement  deux  jours  que  les  Anglais 
c  sortissent  de  dessous  leurs  batteries  >.  Persuadé  dès 
lors  que  Byron  se  sentait  en  assez  mauvaise  posture, 
l'amiral,  après  avoir  rallié  le  convoi  marchand  des  Iles 
du  Vent,  gagna  Saint-Domingue. 

D'Estaing  mouilla  le  31  juillet  au  Cap-Français,  où 
venait  de  parvenir  cette  nouvelle,  que  l'Espagne  avait 
déclaré  la  guerre  à  la  Grande-Bretagne,  nouvelle  offi- 
ciellement confirmée  par  le  gouverneur  de  la  partie 
espagnole  de  l'Ile.  L'amiral  s'étonnait  de  ne  point  trou- 
ver là  des  ordres  de  la  cour,  car  il  savait  que  de  Choin^, 

1.  D'EstaÎDg  au  Ministre,  21  août  1779.  —  Archives  de  la  Marine, 
B«  142  f*  96. 

2.  André-Michel-Victor,  marquis  de  Choin,  né  à  Grenoble  en  1744  et 
d'abord  ingénieur  militaire,  avait  servi  en  1776,  à  Madagascar  comme 
capitaine  aux  volontaires  de  Beniowski.  Major  d'infanterie  lors  de  son 
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précédemment  expédié  par  lui  à  Versailles  et  revenant 
d'Europe,  avait  récemment  touché  à  la  Martinique,  puis 
à  la  Guadeloupe,  d'où  il  était  aussitôt  reparti  avec 
Fespoir  de  joindre  Tescadre. 

Mais  les  jours  passent  et  de  Ghoin  ne  parait  pas. 
c  J'ai|  Monseigneur,  écrit  d'Estaing  au  ministre,  la  plus 
grande  inquiétude  que  son  zèle  et  que  le  désir  extrême 
d'en  donner  de  nouvelle  preuves  et  de  me  faire  parvenir 
promptement  vos  dépêches,  ne  lui  aient  été  funestes. 
Je  crains  qu'il  ne  soit  tombé  entre  les  mains  des  An- 
glais. J'ai  espéré  jusqu'au  dernier  moment  qu'il  vien- 
drait ici.  L'importance  des  ordres  qu'il  m'apportait  rend 
le  contre-temps  aussi  fâcheux  pour  le  bien  du  service 
du  Roi,  par  l'incertitude  dans  laquelle  il  me  laisse,  qu'il 
est  personnellement  douloureux  pour  moi  par  les  sen- 
timents que  j'ai  voués  à  M.  de  Ghoin.  Il  est  affreux, 
après  avoir  rempli  une  telle  mission  avec  autant  de 
promptitude  que  de  fatigue  et  de  bonheur,  d'être  vic- 
time d'une  bonne  volonté  qui  ne  peut  être  blâmable, 
quoique  les  effets  en  soient  infiniment  regrettables  ^  > 
Effectivement,  le  trop  zélé  messager  avait  été  fait 
prisonnier  en  quittant  la  Basse-Terre  *. 

D'Estaing  stationna  plus  de  deux  semaines  au  Gap, 
utilisant  ce  séjour  pour  étudier,  avec  le  gouverneur, 
les  chances  d'une  expédition  contre  la  Jamaïque  ;  car 

embarquement  pour  l'Amérique,  de  Cboin,  promu  successÎTement  colo- 
nel dans  les  troupes  coloniales,  puis  meatre  de  camp  de  dragons,  fut 
retraité  en  1791,  comme  maréchal  de  camp.  Emigré  en  Saxe,  de  Ghoin 
rentra  en  France  sous  la  Restauration  et  mourut  vers  1830. 

1.  D'Estaing  au  Ministre,  21  août  1779  —  Archives  de  la  Marine,  B*  142 
ft  96. 

2.  D'Arband  à  d'Estaing,  août  1779.  —  Archiyes  de  la  Marine,  B*  162 
f*182. 
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d'Argout  avait  recueilli  de  multiples  renseignements 
sur  cette  île  et  préparé  divers  plans  d'attaque.  Mais  si 
les  avantages,  que  la  prise  de  la  Jamaïque  eut  procurés, 
paraissaient  considérables,  les  forces,  dont  l'amiral  dis- 
posait, lui  semblaient  insuffisantes  pour  opérer  la  con- 
quête de  cette  colonie,  insuffisantes  surtout  pour  en 
conserver  la  possession.  Les  troupes  qu'il  allait  epibar- 
quer  à  Saint-Domingue,  jointes  aux  troupes  amenées 
par  lui  des  Iles  du  Vent,  ne  dépassaient  guère  trois 
mille  hommes,  et  d'Estaing  trouva  plus  sage  de  renoncer 
personnellement  à  exécuter  une  entreprise,  qui  se  pré- 
senterait dans  des  conditions  infiniment  plus  avanta- 
geuses, quand  les  contingents  espagnols  pourraient  y 
participer*. 

D'ailleurs,  les  dernières  instructions  reçues  par  lui  de 
la  cour,  et  l'état  même  de  ses  vaisseaux  ne  permettaient 
pas  à  l'amiral  de  trop  ajourner  son  retour  en  France, 
et  pourtant  il  tenait,  avant  que  de  traverser  l'Océan,  à 
paraître  une  fois  encore  sur  le  continent  d'Amérique. 

L'armée  anglaise  du  général  Provost',  qui  occupait 
alors  la  Géorgie,  menaçait  la  Caroline  du  Sud,  et  le 
gouverneur  de  Gharleston,  importante  cité  de  cette  pro- 
vince, appelait  ainsi  d'Estaing  à  son  secours  : 

c  J'avais  formé  Fespoir  que  nos  opérations  contre 
l'ennemi  dans  ce  pays  et  la  Géorgie  seraient  puissam- 
ment aidées  par  une  partie  de  la  flotte  sous  votre  com- 

1.  D*Argoutà  don  José  Navarra,  gouvernear  de  la  Hatane,  27  août  1779. 
—  ArclÛTes  de  la  Marine»  B*  163  C  469. 

3.  Augustin  ProYost,  d'origine  suisse,  naquit  lui-même  en  Suisse  de 
parents  anglais.  Major-général  en  1772,  il  avait  été  nommé,  en  1779, 
gouyemenr  de  la  Floride.  Après  avoir  défendu  Savanàah  il  assiégea 
Gharleston,  pois  rentra  en  Angleterre.  Provost  mourut  en  1796. 
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mandement  ;  mais  je  présume  que  des  circonstances  ne 
vous  auront  pas  permis  d'en  détacher  aucune  partie 
pour  ce  service.  Néanmoins,  j'espère  que  vous  serez 
bientôt  en  état  de  le  faire. 

>  Le  consul  français  a  l'honneur  de  vous  instruire 
des  forces  navales  de  l'ennemi.  Je  me  référerai  donc  à 
cet  égard,  pour  les  informations,  à  ses  dépèches  qui 
vous  montreront  combien  vous  pourriez  aisément  effec- 
tuer un  coup  d'importance  pour  l'État  du  Sud  et  les 
conséquences  qui  en  résulteront  pour  les  autres  Etats 
unis^  Y 

Non  moins  pressant  que  l'Américain  se  montre  en 
effet  le  consul  de  France,  Plombard,  quand  cet  agent 
écrit  à  d'Estaing  :  c  II  est  plus  que  probable,  Monsei- 
gneur, que  les  chaleurs  passées,  les  Anglais,  qui  ne 
sont  éloignés  d'ici  que  de  soixante  milles,  recommen- 
ceront leur  tentative  sur  Charleston,  de  la  possession 
de  laquelle  ils  connaissent  l'importance. 

»  Permettez-moi,  Monseigneur,  de  vous  mettre  sous 
les  yeux  les  pertes  considérables  qu'éprouverait  la  na- 
tion française  s'ils  s'emparaient  de  cette  ville,  où  il  y  a 
plusieurs  millions  de  livres  appartenant  à  la  nation. 
Quel  coup  funeste  pour  le  commerce,  j'ose  même  dire 
pour  l'Etat.  La  vie  des  Français  qui  se  trouvent  ici  de- 
viendrait la  proie  de  nos  ennemis  et  nous  y  serions 
peut-être  massacrés,  comme  l'ont  été  inhumainement 
une  trentaine  de  nous  dans  la  prise  de  Portsmouth,  en 
Virginie,  où  ils  ont  été  assassinés... 

»  Toutes  les  forces,  Monseigneur,  des  Anglais  dans 
ce  quartier  consistent  dans  le  Vigilant^  batterie  flot- 

1.   RuUedge  à  d'Estaing,  20  juillet  1779.  —  ArchiyeB  de  la  Marine. 
B«  168  ^  166. 
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tante,  le  vaisseau  de  cinquante  canons  arrivé  de  Londres 
à  Savannah,  quelques  mauvais  bâtiments,  depuis  vingt- 
quatre  à  vingt  canons,  mal  armés,  beaucoup  de  cor- 
saires et  beaucoup  plus  de  transports  ou  navires  mar- 
chands. On  en  compte  dans  les  ports  de  Beaufort  ou 
de  Savannah  au  delà  de  cent  cinquante. 

>  Deux  vaisseaux  de  guerre,  Monseigneur,  cinq  à 
six  frégates  et  quelques  bateaux  armés  feraient  cette 
capture  et  obligeraient  l'armée  anglaise  de  se  rendre  à 
discrétion,  et  mettraient  à  l'abri  des  pertes  plusieurs 
millions  français  répandus  dans  cet  Etat.  Que  de  vœux 
ne  fais-je  pas  pour  que  vous  soyez  à  lieu,  Monseigneur, 
de  venir  ou  d'envoyer  nous  délivrer  de  la  cruelle  alter- 
native de  la  perte  de  nos  vies  et  de  nos  fortunes  ^  > 

Enfin,  le  marquis  de  Brétigny,  colonel  d'un  régiment 
français  au  service  de  l'État  de  Caroline,  s'adresse  en 
ces  termes  à  l'amiral  :  «  J'espère  que,  sans  avoir  l'hon- 
neur d'être  connu  de  vous,  vous  me  permettrez  de  vous 
donner,  comme  militaire,  quelques  renseignements  sur 
la  position  actuelle  de  la  Caroline  du  Sud.  Le  gouver- 
nement de  cette  province  d'ailleurs  m'a  chargé  de  cor- 
respondre avec  l'armée  française,  dans  le  cas  où,  comme 
nous  l'espérons,  elle  paraîtrait  sur  la  côte.  J'ai  même  à 
ce  sujet,  de  concert  avec  notre  consul,  donné  un  état 
des  fournitures  à  faire  par  la  province  à  la  ville  et  aux 
troupes.  J'ai  calculé  mes  demandes  en  supposant 
l'armée  de  trois  mille  cinq  cents  à  quatre  mille  hommes 
et  la  flotte  de  dix  à  douze  mille  matelots.  » 

Toutefois  ces  renseignements,  que  va  fournir  le  co- 
lonel, ne  sont  guère  à  l'éloge  des  insurgés,  c  Jamais 

1.   Plombard  à  d'EfUiog,  17  jaiUet  1779.  —  ArchiyeB  de  la  Marine, 
B«  168  b  103. 
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ce  pays-ci,  poursuit-il,  n'a  eu  plus  besoin  d'être  se- 
couru. Il  faut  le  défendre  contre  lui-même  et  contre  les 
ennemis.  Tout  est  ici  dans  une  confusion  affreuse  :  très 
peu  de  troupes  réglées,  point  de  secours  du  nord,  une 
milice  faible  et  mal  disciplinée,  et  la  plus  grande  mésin- 
telligence parmi  les  chefs.  Voilà  à  peu  près  dans  quelle 
position  se  trouve  actuellement  la  province.  Elle  n'a, 
en  vérité,  que  vous  seul,  monsieur  le  comte,  pour  la 
sauver  du  péril.  > 

Et  Brétigny  semble  n'en  point  douter,  quand  il 
ajoute  :  c  Si  vous  arriviez  avant  le  mois  de  septembre, 
j'ose  croire  que  vous  prendriez  sans  coup  férir  et  l'armée 
et  la  petite  flotte  ennemies,  surtout  en  leur  coupant 
toute  communication  avec  Saint- Augustin  ;  ce  qui  est 
très  possible  en  débarquant  un  corps  de  troupes  entre 
Port-Royal  et  Savannah*.  » 

Ainsi  se  trouva  fortifié  par  les  appels  réitérés  dont 
l'amiral  devenait  l'objet,  le  fâcheux  désir  qui,  depuis  si 
longtemps,  le  poussait  vers  le  continent  d'Amérique. 


Il 


En  reprenant  la  mer  le  15  août,  d'Estaing  eut  la  tris- 
tesse de  laisser  au  Cap-Français  l'un  de  ses  meilleurs 
officiers  généraux,  le  comte  de  Breugnon,  qui  comman- 
dait la  deuxième  division  de  l'armée  navale.  Malgré 
l'état  de  sa  santé,  depuis  longtemps  chancelante,  Breu- 
gnon avait  voulu  participer  à  l'expédition  de  la  Gre- 
nade et  demeurait  maintenant  terrassé  au  point  que  les 

1. .  Brétigny  à  d'Estaiog,  17  juillet   1779.  —  ArchiTOs  de  la  Marine, 
B«  168  f  265. 
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médecins  lui  interdisaient  même  de  s'embarquer  sur  le 
convoi  pour  retourner  en  Europe.  Il  dut  rester  à  Saint- 
Domingue. 

Avant  de  quitter  ce  vaillant  marin,  l'amiral  lui 
adressa  les  lignes  suivantes,  tout  empreintes  d'une  déli- 
cate sollicitude  :  €  Un  officier  général,  monsieur,  de 
votre  distinction  et  de  votre  rang,  est  au-dessus  de 
tous  les  certificats  de  la  médecine.  Il  n'en  a  pas  besoin 
et  il  ne  m'en  a  pas  été  envoyé  sur  votre  état.  J'en  par- 
tage toute  l'amertume.  Il  ne  me  paraît  que  trop  démon- 
tré que  vous  avez  été  au  delà  du  possible  en  vous 
trouvant  au  combat  de  la  Grenade  et  en  y  couronnant, 
par  la  gloire  que  vous  y  avez  acquise  et  qui  vous  a 
redonné  une  lueur  de  santé,  tous  les  services  que  vous 
avez  rendus  au  Roi  et  que  j'espère  que  Sa  Majesté  rece- 
vra encore  de  vous.  Je  pense  comme  les  médecins.  Ils 
doivent  faire  loi  sur  cet  article  et  je  ne  doute  pas  que 
votre  conservation  ne  dépende  absolument  de  ce  qu'ils 
vous  ordonnent  de  faire  et  de  votre  débarquement  ^  > 

Après  avoir  accompagné  jusque  par  delà  le  débou- 
quement  les  navires  marchands  des  Iles  du  Vent,  aux- 
quels venaient  de  se  joindre  à  Saint-Domingue  ceux 
des  fles  Sous-le-Vent  ;  après  avoir  détaché  cinq  bâti- 
ments de  guerre  pour  protéger  à  travers  l'Océan  cet 
important  convoi,  d'Estaing  à  la  tète  de  son  escadre  fit 
voile  vers  les  Etats-Unis. 

L'armée  navale,  forte  de  vingt-deux  vaisseaux,  dix 

1.  D'Estaing  à  Breugnon,  13  août  1779.  —  Archiyes  de  la  Marine, 
B«  166  f«  79. 

La  comte  de  Breugnon  se  r6tcJ>lit  et  devint  par  la  suite  lieutenant- 
général.  U  fut  remplacé  dans  le  commandement  de  la  2*  diyision  par 
le  comte  de  BroTee. 
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frégates  et  quelques  bâtiments  de  charge,  portait  un 
corps  de  débarquement,  dont  l'effectif  s'élevait  à  envi- 
ron trois  mille  cinq  cents  hommes.  Mais  ce  corps  man- 
quait totalement  d'homogénéité.  Des  fantassins  prove- 
nant de  quatorze  régiments  *  divers,  un  détachement 
d'infanterie  de  la  Marine,  un  détachement  d'artillerie, 
quelques  dragons,  les  volontaires  de  Valbelle  et  les 
grenadiers  volontaires  du  Cap,  formaient  un  ensemble 
de  deux  mille  huit  cents  soldats.  Cinq  cent  cinquante 
chasseurs,  mulâtres  ou  nègres,  constituaient  le  contin- 
gent des  gens  de  couleur,  récemment  levés  à  Saint- 
Domingue  *. 

C'est  à  Charleston  que  d'Estaing  projetait  de  faire 
prendre  terre  à  ses  troupes,  quand  une  tempête,  sur- 
venue le  2  septembre,  par  le  travers  de  Savannah,  l'em- 
pêcha de  se  porter  plus  au  nord.  Cinq  des  plus  grands 
vaisseaux  avaient  perdu  leur  gouvernail  et  la  plupart  des 
autres  bâtiments  avaient  subi  de  sérieuses  avaries. 
C'était  un  fâcheux  contre-temps,  qui  allait  immobiliser 
l'escadre  pendant  plusieurs  semaines  sur  la  côte  amé- 
ricaine, où  son  chef  ne  pensait  séjourner  que  le  temps 
nécessaire  pour  y  frapper  un  coup  d'éclat. 

Les  Américains  ne  s'émeuvent  aucunement  à  cette 
nouvelle,  car  Charleston  n'est  point  présentement  me- 
nacé. Les  insurgés  se  disposent  donc  à  aller  surprendre 
la  ville  de  Savannah  et  par  suite  d'Estaing  leur  paraît 
tout  à  fait  à  portée  de  les  y  aider. 

1.  Armagnac,  Champagne,  Auxerrois,  Agenais,  Gàtinais,  Cambrésis, 
Hainaut,  Foix,  Dillon,  Walsh,  le  Cap,  la  Guadeloupe,  la  Martinique, 
Port-au-Prince. 

2.  Gazeite  de  France,  du  7  janvier  1780. 
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Les  lignes  suivantes,  adressées  à  l'amiral  par  le  con- 
sul américain  de  la  Caroline  et  par  le  général  Lincoln, 
indiquent  ce  que  Ton  attend  de  lui.  €  Si  M.  le  comte 
d'Estaing  veut  débarquer  trois  mille  hommes  à  Bulah 
sur  la  rivière  Vemon,  ce  qui,  selon  nous,  peut  s'exé- 
cuter sans  risque,  et  s'il  veut  seconder  cette  opération 
par  une  descente  simulée  dans  la  rivière  Savannah,  il 
coupera  la  retraite  des  Anglais  vers  Saint-Augustin.  Si, 
en  même  temps,  les  troupes  américaines  se  transpor- 
tent vers  Ebenezer,  une  jonction  peut  se  former  entre 
les  deux  armées  sans  difficulté.  Par  ce  moyen-là  l'en- 
nemi, se  trouvant  coupé  du  pays  qui  le  nourrit,  ne  peut 
pas  tenfr  longtemps.  La  perte  de  l'armée  principale 
entraîne  nécessairement  celle  du  détachement  qui  est  à 
Beaufort  *.  «  On  ne  peut  guère  douter  que  Tarmée  an- 
glaise, se  trouvant  enfermée  entre  l'armée  française  et 
l'armée  américaine,  ne  soit  obligée  incessamment  de  se 
rendre,  vu  la  faiblesse  des  ouvrages  à  Savannah  et 
le  petit  nombre  d'hommes  qui  doivent  les  défendre.  > 

Ainsi  d'Estaing,  appuyant  au  fleuve  Savannah  la 
droite  de  son  armée,  devra  investir  à  l'est  et  au  sud  la 
ville  du  même  nom,  étendant  sa  gauche  jusqu'à  donner 
la  main  aux  troupes  américaines  qui,  venant  du  nord, 
contourneront  la  place  par  l'ouest.  Privée  dès  lors  de 
toute  communication  avec  les  contrées  fertiles  de  la 
Géorgie,  la  garnison  anglaise,  bientôt  affamée,  sera 
réduite  à  mettre  bas  les  armes. 

Malheureusement  l'armée  américaine  de  la  Caroline 
semble,  pour  le  moment,  tout  à  fait  désorganisée.  Rut- 

1.  Beaufort  oo  Fort-Royal,  localité  actuellement  connue  bous  le  second 
de  ces  deux  noms,  est  située  sur  la  côte  américaine,  à  une  trentaine  de 
milles  an  nord  de  Sayannah. 
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ledge  et  Lincoln  le  confessent  quand  3s  ajoutent  : 
€  Nous  sommes  bien  fâchés  d'apprendre  à  M.  le  comte 
d'Estaing  que  la  plupart  de  notre  armée  est  congédiée, 
le  temps  de  leurs  engagements  se  trouvant  expiré  de* 
puis  peu,  et  que  nous  ne  pouvons  pas  répondre  de  plus 
de  mille  hommes  pour  le  onze  de  ce  mois.  Nous  pro- 
mettons ce  nombre-là,  s'il  n'arrive  point  d'événements 
funestes  et  nous  promettons  qu'ils  se  trouveront  du 
côté  occidental  de  la  Savannah,  près  d'Ebenezer,  le 
jour  ci-dessus  marqué,  prêts  à  coopérer  avec  les  trou- 
pes françaises.  On  fera  tous  les  efforts  possibles  pour 
en  avoir  un  plus  grand  nombre  ^  > 

Cette  missive,  pourtant,  ne  découragea  point  d'Es- 
taing. Si  Lincoln,  en  proposant  cette  entreprise,  décla- 
rait n'y  pouvoir  coopérer  qu'avec  des  forces  assurément 
très  réduites,  certaines  informations  laissaient  suppo- 
ser que  la  garnison  de  Savannah  ne  dépassait  pas  treize 
cents  hommes.  D'autres  renseignements  montraient  le 
général  anglais  Provost  tout  disposé  à  capituler,  dès 
qu'il  le  pourrait  faire  sans  honte.  Enfin  l'amiral  esti- 
mait, comme  il  l'écrira  plus  tard,  qu'il  eût  été  blâmable 
en  n'attaquant  point  Savannah  :  c  Londres,  l'Amérique 
et  même  Paris  auraient  fait  pis  que  de  me  déshonorer. 
On  aurait  supposé  que  j'avais  des  ordres  secrets  pour 
ne  pas  secourir  les  Américains.  Il  en  aurait  résulté 
une  source  intarissable  de  plaintes,  de  soupçons  entre 
les  deux  nations.  Peut-être  qu'une  désunion  en  eût  été 
le  fruit*.  > 


1.  RuUedge  et  Lincoln  à  Fontanges,  5  septembre  1779*  ««  ArchÎTes  de 
la  Marine,  B«  iCa  f»  222. 
8.  ArohiTee  de  U  Marine»  B*  142  f»  155é 
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III 


Décidé  à  agir,  d'Estaing  fit  aussitôt  bloquer  la  côte 
sur  une  longue  étendue,  tandis  que  le  gros  de  l'escadre 
mouillait  à  Tembouchure  de  la  Savannah,  et,  le  9  sep- 
tembre, il  occupait  l'île  Thybee. 

Cette  île  commandait,  dans  la  rivière,  le  débouché 
d'un  canal  reliant,  par  l'intérieur  des  terres,  Beaufort 
à  Savannah  ;  mais,  pour  couper  les  communications 
entre  ces  deux  places,  il  eût  fallu  pouvoir  s'établir  à  la 
sortie  de  ce  canal,  dont  quelques  vaisseaux  anglais  gar- 
daient les  approches.  Du  Humain,  avec  plusieurs  flûtes^/ 
allégées,  se  vit  chargé  de  tenter  cette  entreprise. 

La  présence  des  ennemis  interdisait  même  de  simuler, 
ainsi  que  le  conseillait  Lincoln,  une  descente  sur  la 
rive  droite  du  fleuve  où,  à  faible  distance  en  amont, 
est  bâtie  la  ville  de  Savannah,  Laissant  alors  à  Broves 
le  commandement  de  son  escadre,  l'amiral  fit  reverser 
toutes  les  troupes  sur  six  bâtiments  et  les  conduisit 
plus  au  sud,  à  l'embouchure  de  l'Ossabare.  Il  leur  fal- 
lait de  là  remonter  en  canot  cette  rivière  jusqu'au  vil- 
lage de  Bewley  ^  Mais  le  mauvais  temps  gêna  tellement 
cette  opération,  que  deux  mille  quatre  cents  hommes 
seulement  purent  tout  d'abord  prendre  terre. 

D'Estaing  les  répartit  aussitôt  en  trois  divisions. 
Conservant  la  première  sous  sa  main,  il  confie  la 
seconde  à  Dillon,  la  troisième  à  Noailles,  constituant 

i.  A  doose  miUei  aa  etid  de  Sayamiàhi 
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avec  les  chasseurs  volontaires  de  Rouvray  * ,  mulâtres  et 
nègres  libres  de  Saint-Domingue,  Tarrière-garde  de  sa 
petite  armée. 

Le  13  septembre,  &  la  pointe  du  jour,  un  détachement 
de  trois  cents  hommes,  sous  les  ordres  du  lieutenant- 
colonel  O'Dunn  ^,  se  porte  en  reconnaissance  jusqu'à 
quatre  milles  de  Savannah  et  occupe  Orphan-House, 
point  où  la  route,  pour  aboutir  à  la  ville,  se  divise  en 
deux  tronçons.  D'Estaing,  qui  a  pris  part  à  cette  recon- 
naissance, veut  inspecter  Thabitation  dans  laquelle  il  va 
poster  ses  soldats  et  nous  fait  de  sa  visite  cet  amusant 
récit,  bien  propre  à  donner  une  idée  des  Américains  de 
la  Géorgie,  c  Le  maître  du  lieu  était  à  Savannah,  la 
femme  ne  s'en  dit  pas  moins  zélée  américaine.  Un  ta- 
bleau de  sept  pieds  de  haut  et  à  bordure  dorée,  très 
magnifique,  me  frappe,  mis  dans  un  lieu  très  ostensible. 
Il  représente  la  Liberté  sous  le  nom  de  milady  Abbing- 
don.  Elle  foule  une  couronne  aux  pieds  et  marche  au 
milieu  des  précipices  et  des  aloès.  Gela  est  très  poé- 
tique. Ge  tableau,  fort  bien  peint,  me  paraît  nouvelle- 
ment mis  au  grand  jour  et  ne  pas  être  dans  sa  place 
ordinaire.  Je  demande  à  deux  enfants  de  huit  à  dix 
ans,  dans  le  temps  que  leur  mère  n'y  était  pas,  depuis 
quand  cette  peinture  a  été  mise  là.  Ils  me  répondent  : 


1.  Laurent-François  Lenoir  do  Rouvray  avait  fait  campagne  au 
Canada  de  1756  à  1760  et  était  employé  comme  colonel  &  Saint- 
Domingue,  quand  il  saivit  d'Estaing  devant  Savannah,  où  il  fut  griève 
ment  blessé.  Nommé  plus  tard  brigadier  et  inspecteur  général  des 
milices  mulâtres,  Rouvray  fut  promu  maréchal  de  camp  en  1788. 

2.  Thadée-Humphroy  O'Dunn,  né  en  1742  à  Londres  de  parents 
anglais,  vint  tout  enfant  en  France,  oii,  en  1751,  à  l'Age  de  neuf  ans,  il  fut 
nommé  lieutenant  en  second  au  régiment  de  Walsh.  O'Dunn  ne  semble 
pas  avoir  dépassé  le  g^rade  de  colonel. 
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c  Depuis  la  veille.  ]»  Je  veux  savoir  de  quel  parti  ils 
sont.  Us  me  répondent  :  €  Royalistes  ^  » 

Deux  jours  plus  tard,  l'armée,  dont  les  pluies  ont 
retardé  la  marche,  atteint  la  fourche  d'Orphan-House  et 
se  dispose  à  investir  Savannah.  Un  simple  détachement 
de  six  cents  hommes,  empruntant  l'embranchement  de 
droite,  gagne  WrightrHill  à  l'est  de  la  ville,  où  des 
marais,  que  traverse  une  seule  chaussée,  le  mettent 
c  en  partie  à  couvert  d'âtre  attaqué  avec  avantage  par 
un  corps  plus  nombreux  >.  Ce  détachement  poussera 
sa  tête  de  colonne  jusqu'au  fleuve  Savannah,  que  du 
Humain  parviendra  sans  doute  à  remonter  assez  avant 
pour  établir,  de  ce  côté,  des  communications  entre  le 
corps  de  débarquement  et  l'escadre.  Par  l'autre  em- 
branchement s'écoulera  le  gros  des  troupes,  formant  au 
sud  de  la  place  une  ligne  dont  la  gauche,  infléchissant 
vers  le  nord,  s'appuiera  au  chemin  d'Augusta,  par  où 
doivent  arriver  les  soldats  de  Lincoln. 

Pour  agir,  l'amiral  n'attendra  pas  la  venue  des  Amé- 
ricains. En  effet,  il  a  constaté  que,  sur  sa  route,  aucun 
pqnt  n'était  rompu,  aucune  voie  coupée,  qu'enfin  nulle 
mesure  propre  à  €  arrêter,  suspendre  et  inquiéter  »  sa 
marche  n'avait  été  prise  par  l'ennemi.  Il  estime  dès 
lors  que  bien  faible  s'annonce  la  résistance  de  Savannah. 
Toutefois,  d'Estaing  sait  que  Lincoln  a  négligé  de  sur- 
prendre ou  d'isoler  le  poste  anglais  d'Ebenezer,  dont  la 
garnison  restera  libre  de  se  replier  sur  Savannah  et 
d'aller  en  accroître  les  forces  défensives. 

Dès  le  16,  l'amiral  somme  le  général  Provost  de  se 

1.  Journal  da  siège  de  Sayannahpar  O'Gonnor;  obserrationi  de  d'Sff* 
Uing.  —  Archiyes  de  la  Marine,  B«  142  £«•  156-195. 
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rendre.  Mais  l'Anglais  cherche  visiblement  à  traîner  les 
choses  en  longueur,  prétextant  la  nécessité  pour  lui  de 
conférer  avec  le  gouverneur  civil  et  objectant  qu'il  ne 
peut  obtempérer  à  une  sommation  dépourvue  de 
«  termes  spécifiques*  ». 

c  Vous  savez,  monsieur,  lui  répond  d'Estaing,  que 
c'est  aux  assiégés  à  proposer  les  conditions  qu'ils  dé- 
sirent et  vous  ne  devez  pas  douter  de  la  satisfaction  ave^ 
laquelle  je  consentirai  à  toutes  celles  que  je  pourrai 
accepter  et  qui  ne  seront  pas  contraires  à  mon  devoir  '.  » 

Enfin,  dans  la  soirée,  Provost  se  décide  à  écrire  : 
«  L'affaire  que  nous  avons  à  traiter  est  importante,  y 
ayant  beaucoup  d'intérêts  à  discuter  et  à  ajuster.  Il  est 
par  conséquent  nécessaire  d'avoir  du  temps  pour  déli- 
bérer'. >  Et  il  conclut  en  demandant  une  suspension 
d'armes  de  vingt-quatre  heures,  qui  lui  est  aussitôt 
accordée. 

Sur  ces  entrefaites,  les  troupes  américaines,  fortes 
d'environ  deux  mille  hommes,  opéraient  leur  jonction 
avec  les  nôtres,  et  Lincoln  ne  cachait  point  son  mécon- 
tentement de  ce  qu'on  avait  sommé  la  ville  sans  l'at- 
tendre. La  supposant  prête  à  se  rendre,  il  soulevait 
déjà  des  difficultés  relativement  au  nombre  des  prison- 
niers, dont  il  prétendait  disposer.  C'était  assurément 
(  disputer  la  peau  de  l'ours  bien  avant  de  l'avoir  mis 
par  terre  *  >• 


1.  ProTost  à  d'Estaing,  16  septembre  1779.  —  Archives  de  la  Marine, 
B*  168  (•  195. 

2.  D'Estaing  à  Provost,  16  septembre  1779.  —  Archives  de  la  Marine, 
B«  168  f*  186. 

3.  Provost  à  d'Estaing,  16  septembre  1779.  —  Archives  de  la  Marine, 
B«  168  ^  197.  . 

4.  Journal  d'O'Gonnor  ;  observations  de  d'Estaing. 
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En  effet,  à  Tinstant  où  la  trêve  allait  prendre  fin, 
Provost  faisait  connaître  qu'il  était  déterminé  à  se  dé- 
fendre et  l'on  apprenait  en  même  temps  que,  tout 
comme  celle  d'Ebenezer,  la  garnison  de  Beaufort 
venait  de  pénétrer  dans  la  place,  amenée  par  le  canal, 
dont  malgré  ses  efforts  du  Humain  n'avait  pu  barrer 
l'issue. 

L'arrivée  de  ce  secours  rendait  les  opérations  d'une 
difficulté  extrême,  c  Le  plan  de  l'expédition  établissait 
comme  première  base  de  réussite  que  cette  réunion 
n'aurait  point  lieu*  ]»,  et  maintenant  la  garnison  de 
Sayann£Lh  devenait  supérieure  en  nombre  aux  troupes 
combinées  qui  l'assiégeaient.  En  effet,  l'armée  anglaise 
se  composait  dès  lors  de  trois  mille  quatre-vingt-cinq 
soldats  de  troupes  britanniques,  quatre-vingts  Indiens 
et  quatre  mille  nègres,  soit  environ  sept  mille  hommes, 
auxquels  les  généraux  alliés  ne  pouvaient  opposer  plus 
de  cinq  mille  cinq  cents  combattants  '. 

L'attaque  se  présentait  d'ailleurs  comme  particulière- 
ment malaisée.  Bâtie  sur  un  terrain  plat  et  sablonneux, 
la  ville  était  protégée  par  une  première  ligne  de  re- 
doutes, établies  à  un  demi-mille  de  la  place  et  dont 
c  les  feux  rasés  découvraient  presque  partout  à  un 
demi-mille  en  avant  >.  Derrière  cette  première  ligne, 
occupée  par  les  milices  et  les  matelots,  en  régnait  une 
seconde,  formée  d'une  large  tranchée,  où  les  troupes 
réglées  campaient  à  l'abri  du  canon.  Cent  bouches  à 
feu,  dont  une  partie  provenait  des  vaisseaux  anglais 
réfugiés  dans  le  port,  garnissaient  les  différents  ouvrages 
et    constituaient  un   matériel    défensif    d'autant   plus 

1.  Archîyes  de  la  Marine,  B«  142  f*  201. 

2.  GateUe  de  France  da  7  jaiirier  1780. 
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redoutable  qu'un   seul  point  semblait  s'offrir  par  où 
l'on  pouvait  aborder  ce  camp  retranché. 

Baignée  au  nord  par  le  fleuve,  la  ville  de  Savannah 
se  trouvait  naturellement  protégée  à  l'est  €  par  un 
marais  » .  A  l'ouest  s'étendait  t  un  terrain  bas  et  un  peu 
marécageux,  inutilisable  pour  les  approches.  Au  sud 
seulement,  grâce  à  l'abri  qu'offrait  un  bois,  on  pouvait 
risquer  de  s'avancer  jusqu'à  deux  cents  toises  de  l'en- 
nemi* >. 

En  présence  de  si  grandes  difficultés,  il  eût  été  assu- 
rément plus  sage  de  battre  en  retraite.  Néanmoins, 
cédant  aux  instances  de  Lincoln,  qui  pourtant  n'avait 
rien  su  tenter  pour  empêcher  la  garnison  d'Ebenezer  et 
celle  de  Beaufort*  d'entrer  dans  Savannah,  d'Estaing 
consentlit  à  entreprendre  les  opérations  d'un  siège.  Mais, 
pour  agir,  il  fallait  attendre  l'arrivée  des  troupes  qui, 
faute  d'avoir  pu  tout  d'abord  débarquer,  restaient  en 
arrière.  Il  fallait  aussi  emprunter  du  canon  aux  vais- 
seaux, et  précisément  Broves,  devant  une  apparence  de 
mauvais  temps,  avait  cru  devoir  quitter  momentanément 
son  mouillage. 

Enfin,  le  22  septembre,  l'armée  française,  forte  de  trois 
mille  hommes,  prit  poste  à  moins  d'un  mille  des  retran- 
chements ennemis,  «  à  l'abri  par  le  bois  »,  tandis  que 
l'armée  américaine  venait  «  se  placer  à  sa  gauche  pour 
achever  l'investissement  •  > . 

1.  Journal  d'O'Gonnor. 

2 .  Saivant  le  marquis  de  Brétigny,  Lincoln  aurait  été  personneUement 
chargé  par  le  conseil  de  Charleston  d'empêcher  Tévacnation  de  Bean- 
fort,  mais  aurait  pris  sur  soi  de  renoncer  à  cette  entreprise  pour  poo- 
Yoir  figurer  dans  la  capitulation  de  Savannah,  capitulation  qu'il  croyoit 
imminente.  —  Journal  d'O'Gonnor. 

3.  Journal  d'O'Gonnor. 
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Choisissant  en  ces  lieux  le  point  le  moins  éloigné  de 
l'embouchure  de  la  Savannah,  par  où  devaient  arriver 
les  gros  canons,  d'Estaing  y  fit  ouvrir  la  tranchée. 
€  Ces  travaux  furent  poussés  avec  tant  d'ordre  et  de 
silence  que  les  ennemis  ne  s'en  aperçurent  qu'à  la 
pointe  du  jour.  Ils  firent  une  sortie  de  trois  cents 
hommes,  qui  parvinrent  jusqu'à  l'extrémité  du  boyau 
de  la  tranchée.  M.  de  Rouvray  qui  les  commandait  et 
M.  O'Dunn  en  second,  firent  sortir  les  troupes,  char- 
gèrent l'ennemi  à  la  baïonnette  et  l'obligèrent  à  rega- 
gner ses  retranchements  *.  >  Bientôt  les  batteries  éta- 
blies par  l'amiral  purent  lancer  quantité  de  bombes 
dans  la  place,  tandis  que  la  Truite^  assez  avancée 
dans  le  fleuve,  dirigeait  un  feu  continu  sur  le  port. 
Cependant  les  ennemis  multipliaient  leurs  ouvrages 
et  notre  artillerie,  très  habilement  servie,  ne  parvenait 
guère  qu'à  démonter  quelques  canons  aux  Anglais. 
€  Leurs  retranchements,  construits  d'abatis  et  de  sable, 
ne  furent  point  endommagés.  Les  boulets  ne  faisaient 
que  s'enterrer,  sans  former  d'ouverture,  ni  occasionner 
le  moindre  éboulement  '.  > 

Et  pourtant,  de  graves  raisons  engageaient  l'amiral  à 
terminer  au  plus  tôt  le  siège  :  le  danger  que  courrait 
l'escadre  à  demeurer  au  mouillage  quand  la  saison  serait 
plus  avancée,  la  diminution  des  vivres,  la  nécessité  de 
renvoyer  les  troupes  aux  Iles  du  Vent  et  celle  de  ramener 
en  France  une  partie  des  vaisseaux  le  décidèrent  à 
brusquer  les  choses.  Des  renseignements  fournis  par 
les  déserteurs,  il  semblait  résulter  que  la  droite  des 

1.  Relation  du  siège  de  Savannah.  —  ArchÎTCs  de  la  Marine,  B*  142 
!*•  197-200. 
S,  Relation  du  siège  de  Sayannah. 
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ouvrages  ennemis,  faisant  «  face  au  camp  américain, 
n'était  gardée  que  par  quelques  milices  >.  La  redoute  de 
Spring-Hill,  qui,  de  ce  côté,  constituait  la  principale 
défense,  fut  donc  choisie  comme  premier  point  d'at- 
taque. 

Le  9  octobre  à  minuit,  les  troupes  françaises  pren- 
nent les  armes,  pour  appuyer  sur  leur  gauche,  de 
façon  à  se  rapprocher  des  insurgés.  Elles  se  trouvent 
ainsi  réparties  :  une  avant-garde,  conduite  parle  vicomte 
de  Bethisy  *  ;  une  colonne  de  droite,  commandée  par  le 
comte  Dillon  ;  une  colonne  de  gauche,  par  le  baron  de 
Stedingk*;  une  réserve,  sous  les  ordres  du  vicomte  de 
Noailles.  Les  troupes  de  la  marine  et  les  chasseurs  vo- 
lontaires restent  à  la  garde  des  tranchées,  prêts  à  simu- 
ler une  fausse  attaque  sur  le  centre  des  positions  an- 
glaises, tandis  que  du  Rumain  avec  deux  cents  hommes 


1.  Jules- Jacques,  Ticomte  de  Bethisy  (1747-1816),  avait  servi  dans  la 
marine,  jusqu'en  1768.  Nommé,  en  1779,  colonel  en  second  de  Royol- 
Auvergne,  il  rejoignit  ce  régiment  en  Amérique  et  reçut  plusieurs  bles- 
sures devant  Savannah.  Plus  tard  colonel  du  régiment  des  grenadiers 
royaux  de  Picardie,  Bethisy  refusa,  au  début  de  la  Révolution,  le  grade 
de  maréchal  de  camp.  11  fut  promu  à  ce  grade  par  Louis  XVIII  en  1814, 
et  à  celui  de  lieutenant-général  en  1815. 

2.  Gurt-Bogistaus-Ludwig-Christopher,  baron  von  Stedingk  (1746-1837), 
appartenant  à  une  très  ancienne  famille  de  la  Poméranie  suédoise.  Il 
était,  par  sa  mère,  petit-fils  de  l'illustre  maréchal  Schwerin.  Officier 
dans  l'armée  suédoise,  Stedingk  passa  en  1761  au  service  de  France 
comme  sous-licutcnant  au  régiment  Royal-Suédois.  Envoyé  en  Amérique 
avec  un  brevet  de  colonel,  il  assista  au  combat  de  la  Grenade  et  se  dis- 
tingua au  siège  de  Savannah.  Rentré  en  France  et  très  en  faveur  auprès 
de  la  Reine,  il  dut  retourner  dans  sa  patrie,  en  1787,  pour  y  prendre  le 
commandant  des  dragons  de  Carélie  pendant  la  guerre  que  les  Suédois 
soutinrent  alors  contre  les  Russes.  Plus  tard  ambassadeur  de  Suède  en 
Russie,  puis  membre  du  conseil  de  régence  de  Suède,  Stedingk,  devenu 
maréchal  en  1811,  prit  part  à  la  guerre  des  puissances  alliées  contre 
Napoléon.  Il  fut  sous  la  Restauration  ambassadeur  de  Suède  à  Paris. 
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attirera  Tattenlion  de  Tennemi  du  côté  de  la  rivière. 
L'armée  américaine,  précédée  de  Tavant-garde  du  colo- 
nel Laurens  et  des  cavaliers  de  Tintrépide  Pulaski*, 
viendra  se  placer  à  la  gauche  des  Français. 

A  la  pointe  du  jour,  aussitôt  qu'a  éclaté  le  feu  des 
deux  fausses  attaques,  notre  avant-garde  se  porte  vive- 
ment sur  la  redoute  qu'elle  croit  surprendre.  Mais  sou- 
dain de  cette  redoute  s'élève  le  son  des  cornemuses  in- 
diquant  la  présence  des  Ecossais  récemment  amenés  de 
Beaufort.  Comme  ils  occupaient  jusqu'alors  un  emplace- 
ment situé  beaucoup  plus  à  gauche  devant  le  front  de  la 
place,  d'Estaing  comprit  aussitôt  que  des  déserteurs 
américains  venaient  de  mettre  l'ennemi  au  courant  de 
ses  projets,  puisque  Provost  avait  introduit  ses  troupes 
les  plus  solides  dans  cette  redoute  pour  en  fortifier  la 
défense.  Quand  les  soldats  de  Bethisy,  atteignant  les 
abatis  et  déjà  les  rompant  à  coups  de  hache,  vont  péné- 
trer dans  le  fossé  de  la  redoute,  une  furieuse  décharge 
de  mousqueterie  les  arrête  et  bientôt  les  contraint  à  re- 
culer, car  ils  ne  se  sentent  point  soutenus. 

En  effet,  pour  se  porter  en  face  de  la  redoute,  la 
colonne  de  Dillon  et  celle  de  Stedingk  ont  dû  exécuter 
une  marche  oblique.  Mais  «  l'attaque  a  commencé  trop 
tard  *  >,  et  ce  n'est  plus  à  la  faveur  de  l'obscurité  que  le 
mouvement  s'effectue.  L'aube  déjà  naissante  vient  de 
mettre  à  découvert  les  deux  colonnes  qui,  se  portant 
sur  un  même  point,  sont  presque  réunies.  Le  canon 
ennemi,  prenant  de  flanc  la  colonne  de  droite,  la  rejette 

1.  Casimir  Pulaski  (1748-1778),  fils  du  patriote  polonais  Joseph  Pu- 
laski,  ayait  combattu  comme  son  père  pour  l'affranchissement  de  la 
Pologne.  Réfugié  en  France,  Pulaski  alla  prendre  du  service  en  Amé- 
riq[ae  et  fut  tué  devant  Savannah. 

S.  Journal  d'O'Connor;  observations  de  d'Estaing. 
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sur  celle  de  gauche  et  les  refoule  pêle-mêle  dans  un  ma- 
rais. Pourtant  Dillon,  raUiant  les  quelques  hommes  qui 
composaient  la  tête  de  sa  division,  s'élance  au  secours  de 
l'avant-garde.  Bientôt  arrivent  également  Laurens  avec 
une  compagnie  légère,  Pulaski  avec  ses  cavaliers.  Lears 
efforts  sont  tardifs.  Les  soldats  de  Bethisy  lâchent  pied. 

Cependant  d'Estaing  est  parvenu  à  faire  sortir  du 
marais  le  gros  des  troupes  et  à  reconstituer  tant  bien 
que  mal  les  deux  colonnes.  Quoique  blessé  au  braB,  il 
les  entraîne  à  l'attaque  de  la  redoute  ;  mais  un  feu  très 
vif  les  y  reçoit  encore,  mettant  le  désordre  dans  leurs 
rangs.  L'amiral,  atteint,  une  seconde  fois,  d'une  balle 
qui  lui  traverse  la  jambe,  ordonne  alors  de  battre  en 
retraite. 

Cette  action,  qui  €  n'avait  pas  duré  plus  d'une  heure  ^  >, 
nous  coûtait  quinze  officiers  et  cent  soixante-huit  sol- 
dats tués,  quarante-trois  officiers  et  quatre  cent  onze 
soldats  blessés  *.  Les  insurgés  perdirent  peu  de  monde  ' 
et  pour  cause. 

Si  Pulaski  et  ses  cavaliers,  si  Laurens  et  les  milices 
de  Charleston  montrèrent,  au  pied  des  retranchements, 
une  réelle  bravoure,  les  troupes  continentales,  pour- 
tant troupes  réglées,  abandonnèrent  leur  chef  c  au  pre- 
mier coup  de  fusil  ^  >.  Par  ailleurs,  cinq  cents  hommes, 
détachés  vers  la  gauche  pour  y  opérer  une  diversion, 
s'égarèrent  en  chemin,  et,  sur  la  rivière,  une  fausse 
manœuvre  de  deux  galères  américaines  entrava  les 
mouvements  de  la  flottille  dirigée  par  du  Humain  >. 

1.  Joarnal  d'O'Gonnor. 

2.  Gazette  de  France  du  7  janyier  1780. 

3.  Relation  du  siège  de  Sayanoah. 

4.  Joarnal  d'0*Gonnor  ;  obserTations  de  d'Estaing. 

5.  Joarnal  d*0'Gonnor. 


l'amiral  d  estaing  f  297 


Tout  d'ailleurs,  dans  cette  matinée  du  9  octobre, 
concourut  à  rendre  inévitable  un  échec.  Â  raison  des 
forces  renfermées  dans  Savannah,  dont  proportionnel- 
lement à  celui  des  assiégeants  le  nombre  apparaissait 
considérable,  Tattaque  de  la  redoute  ne  pouvait  guère 
réussir  qu'à  la  condition  de  surprendre  l'ennemi,  et  il 
ne  l'avait  pas  été.  En  outre,  cette  attaque  se  produisit 
tardive  par  suite  de  la  faute,  qui  fut  commise,  d'attendre 
la  venue  de  guides  américains,  dont  les  services  res- 
taient inutiles  tant  que  les  alliés  n'auraient  point 
pénétré  à  l'intérieur  de  la  ville.  Enfin,  les  insurgés  ne 
surent  pas  généralement  prêter  à  nos  troupes  le  con- 
cours sur  lequel  elles  avaient  droit  de  compter  *. 

Le  soir  même,  d'Estaing  notifia  à  Lincoln  la  nécessité 
où  il  se  trouvait  de  lever  le  siège.  Le  général  américain 
s'y  résigna,  demandant  seulement  que  les  troupes  fran- 
çaises demeurassent  devant  Savannah  vingt-quatre 
heures  de  plus  que  les  siennes,  pour  en  couvrir  le  dé- 
part. 


IV 


Après  avoir  enterré  les  morts  et  relevé  les  blessés  à 
la  faveur  d'une  courte  trêve,  d'Estaing,  remettant  le 
commandement  au  comte  Dillon,  se  fit  transporter  à 
Tunder-Blot  où  était  établie  l'ambulance,  pour  de  là 
surveiller  les  préparatifs  du  départ.  En  effet,  dès  le 
lendemain  du  jour  où  la  garnison  de  Beaufort  parvint 

1.  Journal  d'0*Gonnor  ;  observationB  dé  d'Estaing. 
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à  s'introduire  dans  Savannah,  l'amiral  avait  arrêté 
son  plan  de  retraite.  Contrairement  à  cet  avis,  pré- 
dominant parmi  les  officiers,  que  l'armée  française 
devait,  à  la  suite  de  l'armée  américaine,  gagner  Char- 
leston,  d'Estaing  jugea  qu'il  était  infiniment  plus  sûr, 
tout  en  simulant  la  continuation  du  blocus,  de  se 
replier  graduellement  vers  l'est,  dans  la  direction  de 
Tunder-Blot-Bluff.  Non  loin  de  ce  lieu,  Causten-Creek, 
anse  étroite  et  profondément  avancée  dans  les  terres, 
offrait  un  lieu  particulièrement  propre  au  rembarque- 
ment. 

L'amiral  signale  ainsi  les  inconvénients  qu'eut  occa- 
sionnés une  marche  sur  le  chef-lieu  de  la  Caroline  : 
Exposées  à  voir  leur  arrière-garde  arrêtée  par  l'ennemi, 
€  nos  troupes,  sans  souliers,  sans  vivres,  sans  moyens 
de  transport  pour  leurs  effets,  auraient  été  obligées  de 
traverser  trois  lieues  de  marais,  plusieurs  grandes 
rivières.  Cette  longue  marche  aurait  achevé  de  les  épui- 
ser encore  davantage.  Elles  auraient  déserté  par  cen- 
taines pour  s'établir  dans  le  pays  >.  En  outre,  «  il  était 
très  possible  que  les  vents  ne  permissent  pas  à  l'escadre 
d'aller  chercher  les  troupes,  qui  alors  resteraient  en 
Amérique  pour  un  temps  indéterminé  ». 

La  retraite  sur  Tunder-Blot  ne  présentait  aucun  de 
ces  désavantages.  Les  deux  positions,  sur  lesquelles  nos 
troupes  devaient  se  replier,  «  étaient  si  rapprochées 
l'une  de  l'autre  que  ce  léger  mouvement,  à  peine  aperçu, 
ne  pouvait  être  inquiété.  L'embarquement,  tranquille  et 
certain  à  Causten-Creek,  ne  pouvait  pas  même  être  con- 
trarié par  les  événements  maritimes,  puisque  les  troupes 
pouvaient  toujours  trouver  des  ressources  pour  les 
vivres,  et  même  pour  leur  transport  dans  les   flûtes, 
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dans  les  frégates  qui  étaient  mouillées  dans  la  rivière  de 
Savannah  et  sous  l'île  Thybee.  Un  coup  de  vent  même  ne 
pouvait  faire  dérader  ces  bâtiments,  mouillés  intérieure- 
ment, ni  empêcher  les  embarcations  de  naviguer  dans  la 
rivière  et  de  porter. toutes  les  troupes  à  leur  bord.  L'es- 
cadre supposée  partie  ou  forcée  d'appareiller,  on  ne  cou- 
rait donc  point  le  danger  si  effrayant  de  laisser  les  troupes 
en  Amérique.  Il  y  aurait  eu  assez  de  bâtiments  pour 
les  faire  parvenir  à  leurs  destinations  respectives*.  » 

Durant  les  journées  suivantes,  canons  et  munitions 
furent  évacués  sur  Tunder-Blot.  Enfin,  le  18  octobre, 
l'armée  américaine  commença  son  mouvement  de  re- 
traite dans  la  direction  de  Charleston.  Pendant  vingt- 
quatre  heures  les  troupes  françaises  restèrent  seules  en 
présence  de  l'ennemi,  puis  se  mirent  en  marche  à  leur 
tour,  très  habilement  dirigées  par  Dillon,  que  secondait 
Noailles.  L'ennemi  d'ailleurs  ne  les  inquiéta  point,  soit 
que  €  la  bonté  de  nos  positions  »,  ou  €  la  crainte  de  se 
commettre  en  plaine  *  >  l'en  empêchât. 

Le  transport  des  troupes  à  bord  des  vaisseaux  s'ef- 
fectua également  sans  encombre,  car  Broves  avait  su 
profiter  de  son  commandement  provisoire,  pour  donner 
la  chasse  aux  Anglais  et  faire  capturer  €  huit  ou  dix 
bâtiments  de  diverses  grandeurs,  qui  auraient  pu  con- 
sidérablement nuire  au  rembarquement'  ».  Le  20  au 
soir,  l'armée  française  avait  repris  place  sur  la  flotte. 

D'Estaing,  réinstallé  sur  le  Languedoc,  procéda 
immédiatement  à  la  dislocation  de  cette  flotte,  car  il  ne 

1.  Journal  d'OXonnor  ;  obseryatîons  de  d'Estaing. 

2.  Ibid. 

3.  Vicomte  de  Noailles  :  Maritu  et  soldats  français  en  Amérique,  p.  103. 
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devait  ramener  en  France  que  les  bâtiments  compo- 
Bant  sa  propre  escadre,  tandis  que  Grasse  et  La  Motte- 
Piquet  retourneraient  aux  Antilles  et  y  reconduiraient 
les  troupes  à  destination  des  tles. 

Ces  deux  officiers  généraux  avaient  repris  la  mer 
depuis  deux  jours  et  d'Estaing  s'apprêtait  lui-même  à 
appareiller,  quand  éclata  une  furieuse  tempête  qui  fit 
dérader  la  plupart  des  vaisseaux.  Perdant  ses  ancres  et 
ses  embarcations  encore  à  la  traîne,  le  Languedoc  fut 
emporté  par  la  tourmente,  c  Sans  ancres*  et  sans  embar- 
cations de  ressource,  écrira  d'Estaing,  nous  avons  lutté 
pendant  huit  jours  contre  les  vents  et  contre  la  mer 
pour  nous  soutenir  et  pour  conserver  la  possibilité  de 
retourner  devant  Savannah...  Entraînés  joialgré  nos 
efforts  par  une  continuité  de  vents  contraires,  nous  nous 
sommes  trouvés,  le  5  de  novembre,  à  cent  quatre-vingts 
lieues  de  distance  d'où  nous  étions  partis.,.  Nous 
n'avions  plus  à  bord  que  la  quantité  d'eau  douce  tout  au 
plus  suffisante  pour  nous  rendre  à  Brest.  Il  aurait  peut- 
être  fallu  quinze  jours  pour  revenir  où  nous  avions 
laissé  l'escadre  et  il  était  à  peu  près  certain,  qu'en  nous 
y  rendant  dans  trois  jours,  nous  ne  l'y  aurions  plus 
retrouvée.  Contraint  d'y  renoncer,  j'ai  fait,  en  soupirant, 
mettre  le  cap  sur  l'Europe  *.  > 

En  effet,  Broves,  après  avoir  vainement  attendu  son 
chef  jusqu'au  6  novembre,  s'était  décidé   à  ramener 


1.  Pour  qu'il  ne  manquât  rien  aux  vaisseaux  qui  devaient  retourner 
aux  Antilles,  d'Estaing  avait  ordonné  que  malgré  <t  l'extrême  disette 
d'apparaux  »  oii  se  trouvaient  les  siens,  «  ils  se  réduisisseat  au  delà 
même  de  Tindispensable  nécessaire  »,  et,  «  pour  donner  l'exemple  »,  il 
avait  envoyé  au  Diadème  la  troisième  ancre  du  Languedoc, 

2.  D'Estoing  an  Ministre,  5  décembre  1779.  —  Archives  de  la  Marine, 
B*  142  f  119. 
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Tescadre  en  France  où  les  divers  vaisseaux  regagnèrent 
les  ports  qui  leur  avaient  été  désignés. 

La  traversée  du  Languedoc  fut  pénible.  Une  voie 
d'eau  ne  tarda  pas  à  se  produire,  dont  malgré  bien  des 
recherches  la  cause  resta  plusieurs  jours  inconnue.  Il 
fallut  gréer  deux  pompes  qui  faisaient  un  assez  mé- 
diocre ouvrage.  €  Ce  que  les  moindres  embarcations 
ont  à  Brest,  signalait  d'Estaing,  manque  encore  aux 
vaisseaux  du  premier  rang  de  Toulon  :  des  pompes 
royales.  Celles  du  Languedoc^  n'étant  que  simples,  aspi- 
raient, dans  le  même  temps,  un  volume  d'eau  de  moitié 
moins  considérable  que  ne  le  font  les  pompes  royales  ^  » 
La  voie  d'eau  fut  enfin  trouvée  à  trois  pieds  au-dessous 
de  la  ligne  de  flottaison.  L'aveuglement  de  cette  voie 
d'eau  se  présentait  pour  les  charpentiers  particulière- 
ment difficile,  car  il  fallait  les  protéger  c  par  un  feu  rou- 
lant de  mousqueterie  à  balles,  pour  éloigner  une  assem- 
blée de  requins  qui  les  mettait  en  danger  > . 

Vers  le  même  temps,  d'Estaing  eut  la  consolation  de 
rencontrer  un  de  ses  bâtiments  et  d'apprendre  ainsi  que 
toute  l'escadre  avait  appareillé.  Il  eut  aussi  la  satisfac- 
tion de  trouver  la  Provence  encore  munie  de  deux 
ancres.  Mais  transporter  l'une  de  ces  ancres  à  bord  du 
Languedoc  semblait  une  opération  impraticable,  car, 
tout  comme  le  vaisseau  amiral,  la  Provence  avait  perdu 
ses  chaloupes,  et  le  temps  demeurait  trop  mauvais  pour 
risquer  l'emploi  d'un  rat  d'eau.  €  Apercevoir  sans  cesse 
ce  grand  moyen  de  sûreté  et  ne  le  pas  avoir,  c'était, 
marque  d'Estaing,  le  supplice  de  Tantale.  Jamais  ancre 

1 .  D'Estaing  aa  Ministre,  5  décembre  1779.  —  ArchiTes  de  la  Marine, 
B«  142  ^  119. 
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n'avait  été  plus  lorgnée  et  l'avare  de  Molière  ne  trou- 
vait pas  d'aussi  beaux  yeux  à  sa  cassette  ^  » 

Enfin  le  7  novembre,  quelques  heures  d'accalmie  per- 
mirent de  faire  naviguer  le  rat  et  de  hisser  sur  le  Lan- 
guedoc l'objet  si  ardemment  convoité.  €  Cette  réussite, 
poursuit  d'Estaing,  a  été  d'autant  plus  sentie  que  la 
manœuvre,  douteuse  jusqu'à  la  fin,  a  été  très  pénible  et 
que,  dès  que  nous  avons  tenu  l'ancre,  le  vent,  qui  s'est 
élevé,  n'a  même  pas  permis  d'embarquer  le  rat...  La 
cessation  des  maux  est  la  jouissance  des  marins  plus 
que  celle  de  tous  les  autres  hommes,  et  j'ai  presque  cm 
à  notre  bonheur  *.  > 

Ce  bonheur  fut  pourtant  de  courte  durée,  car  le  Lan- 
guedoc  allait  bientôt  perdre  de  vue  la  Provence,  et  ce 
fut  avec  son  seul  vaisseau  que,  le  5  décembre,  l'amiral, 
après  une  traversée  de  quarante  jours,  entra  dans  la 
rade  de  Brest.  Il  était  temps,  car  le  Languedoc  faisait 
eau  de  toutes  parts,  au  point  que  l'on  pouvait  craindre 
de  le  voir  couler  bas'.  L'équipage  était  dans  un  si 
grand  dénûment  qu'on  avait  dû  le  vêtir  d'uniformes 
anglais  pris  sur  une  frégate,  chargée  d'habillements 
pour  les  troupes  d'Amérique*. 


Souffrant  de  ses  blessures,  marchant  avec  des  bé- 
quilles, sans  doute  aussi  profondément  attristé  par  la 
fin  lamentable  de  cette  campagne  où,  malgré  le  nombre 


1.  D'Estaiog  au  Ministre,  5  décembre  1779.  —  ^rchiyes  de  la  Marine, 
B*  142  £•  119. 

2.  Ibid. 

3.  Courrier  de  t Europe.  Londres,  11  décembre  1779. 

4.  Lescure  :  Correspondance  tecrête,  t.  I,  p.  299. 
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considérable  des  prises  opérées  sur  r^nnemiS  €  les  re- 
vers avaient  contrebalancé  les  succès*  >,  d'Estaing  ne 
mit  aucune  hâte  à  partir  pour  Versailles.  Il  ne  quitta 
Brest  que  le  11  décembre,  salué  froidement  par  les  offi- 
ciers de  marine,  mais  acclamé  parle  peuple',  et,  voya- 
geant à  petites  journées,  arriva  le  19  au  château  de 
Pontchartrain,  où  Maurepas  l'attendait. 

Le  Roi  avait  ordonné  qu'on  Favertît,  partout  où  il 
serait,  du  retour  de  l'amiral  *.  Louis  XVI  en  effet  se 
montrait  préoccupé  de  l'échec  de  ses  troupes  devant 
Savannah,  échec  qu'il  craignait  de  nature  à  atténuer 
grandement  le  succès  de  nos  armes  à  la  Grenade. 

€  Nous  attendons  M.  d'Estaing,  qui  est  à  Brest  de- 
puis huit  jours,  écrivait  Marie-Antoinette  à  sa  mère, 
l'impératrice  Marie-Thérèse.  Les  vents  avaient  séparé 
sa  flotte.  Son  vaisseau  est  arrivé  presque  seul  ;  mais 
depuis  on  a  eu  des  nouvelles  des  autres.  Il  y  en  a  déjà 
huit  de  rentrés.  On  espère  que  les  trois  autres,  qui  sont 
encore  en  mer,  ne  tarderont  pas.  Il  faut  entendre 
M.  d'Estaing  et  même  les  principaux  officiers  de  son 
armée  avant  de  juger  de  ses  succès  ^.  > 

Et  Mercy  doit  bien  être  le  fidèle  interprète  du  senti- 
ment de  la  Reine,  quand  il  mande  à  Kaunitz  :  c  Ce  ne 
sera  qu'à  l'arrivée  de  M.  d'Estaing  qu'il  y  aura  moyen 
d'éclaircir  les  faits  relatifs  à  la  longue  campagne  dont 


1.  Les  prises  s'éleyaient  au  chiffre  de  cent  neuf  bAtiments.  Voir  appen- 
dice XIII. 
3.  Vicomte  de  Noailles  :  Marine  et  soldats  français  en  Amérique^  p.  104. 

3.  Lescnre  :  Correspondance  secrète,  t.  I,  p.  300. 

4.  Courrier  de  l'Europe»  Londres,  19   décembre  1779. 

5.  Marie-Antoinette  à  Marie-Thérèse,  15  décembre  1779.  ^  Correspond 
damée  eecrèie  entre  Marie^Thirise  et  le  comte  de  Mercy 'Argenteau,  t.  III, 
p.  377. 
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il  me  paraît  évident  que  les  objets  essentiels  ont  été 
manques.  Cependant  ce  général  est  assez  intrigant  et 
adroit  pour  faire  valoir  outre  mesure  ses  prétendus 
succès*.  » 

Assurément  Mercy  ne  se  trompait  point  en  signalant 
comme  manques  les  résultats  de  cette  campagne,  mais 
d'Estaing  n'eut  à  se  montrer  ni  intrigant  ni  adroit  pour 
faire  valoir  ses  succès.  L'opinion  publique,  toujours 
moins  réfléchie  qu'impulsive,  s'en  était  chargée. 

€  Jamais  conquête,  observe  Grimm,  n'a  été  plus 
célébrée  que  la  prise  de  la  Grenade  »,  et  cela  non 
seulement  dans  la  capitale,  où  des  réjouissances 
solennelles  avaient  été  ordonnées,  mais  également  en 
province.  Le  nom  de  d'Estaing  devenait  populaire. 
Jusque  dans  un  coin  perdu  de  la  Sologne,  à  Romo- 
rantin',  on  avait  fêté  la  victoire  de  la  Grenade.   De 

1.  Mercy  à  Kaunitz,  17  décembre  1779.  —  Correspondance  de  Mercy- 
ArgenUau,  t.  11,  p.  544. 

2.  Parmi  les  réjouisftances  que  les  derniers  succès  de  M.  le  comte 
d'Estaing  ont  occasionnées  dans  toutes  les  provinces  du  royaume, 
écrivait-on  de  Romorantin  an  Courrier  de  FEurope,  le  26  septembre 
1778,  on  ne  se  douterait  pas  que  les  habitants  de  Romorantin  se 
soient  distingués  d'une  manière  qui  caractérise  également  leur  zèle 
patriotique.  Il  est  bon  de  vous  observer  que  le  même  peuple  de  cette 
capitale  de  Sologne,  presque  tout  composé  d'honnêtes  ouvriers  eu 
laine,  se  mêle  de  raisonner  politique  et  que  plusieurs  d*entre  eux  ne 
manquent  jamais  de  se  rendre  au  bureau  de  la  poste,  à  l'heure  de  leur 
repas,  temps  ordinaire  de  l'arrivée  du  courrier.  Là,  une  société  de  sous- 
cripteurs à  divers  ouvrages  périodiques,  que  la  même  manie  politique, 
rassemble,  lit  tout  haut  les  différentes  nouvelles  du  jour,  soit  imprimées 
soit  manuscrites,  tandis  que  nos  amateurs  subalternes,  le  corps  porté 
en  avant,  le  col  tendu,  l'œil  fixe,  la  bouche  béante  et  l'oreUle  dirigée 
vers  le  lecteur,  saisissent  ardemment  tout  ce  qu'on  leur  débite  et  le 
retiennent  passablement,  h  cela  près  des  noms  d'iles  et  de  villes,  qu'ils 
prennent  quelquefois  pour  ceux  d'officiers  et  de  généraux.  Ils  étaient 
dernièrement  présents  à  la  lecture  de  la  relation  de  la  prise  de  la 
Grenade  et  du  combat  naval  qui  Va.  suivie.  Un  d'entre  eux,  qui  a  l'es- 
prit assez  pénétrant  pour  on  cardeur  et  ne  manque  pat  d'une  certaine 
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•  Montreuil,  en  Picardie,  une  femme  s'adressait  à  l'ami- 
ral comme  à  un  toul-puissant  protecteur*.  A  Paris,  sur 
les  théâtres  du  boulevard  et  du  bois  de  Boulogne,  spec- 
tacles très  à  la  mode,  il  était  partout  question  de  d'Es- 
taing.  €  Un  certain  Pariseau,   directeur  des  élèves  de 
l'Opéra,  acteur   et   auteur  de  ce  théâtre,  avait,  note 
Bachaumont,  composé  une  pièce  intitulée  :  Veni^  vidiy 
mciy  ou   la  prise  de  la   Grenade.   C'est  une    imita- 
tion suivie  de  cette  conquête  où  figure  M.  d'Estaing. 
Quand  il  a  su  que  le  général  revenait,  il  a  suspendu 
pour  ne  remettre  sa  pièce  qu'à  son  arrivée,  dans  l'es- 
poir qu'il  l'honorerait  de  sa  présence  et  y  donnerait  un 
véhicule  extraordinaire.  Malheureusement,  le  vice-ami- 
ral, mécontent  de  la  fin  de  sa  campagne,  ne  veut  pas  se 
montrer  en  public,  ni  même  rester  à  Paris.  Il  s'est  re- 
tiré à  Passy  et  son  état,  d'ailleurs,  ne  lui  permettrait  pas 
devenir  à  ce  spectacle  forain.  Le  sieur  Pariseau,  comme 
de  raison,   n'a  pas  moins   cru  devoir  aller  rendre  ses 
hommages  au  comte   d'Estaing    et   lui  demander  son 
agrément  pour  le  mettre  ainsi  en  scène,  car  il  faut  sa- 

imaginaiion,  a  fort  bien  retenu  le  plan  de  cette  expédition  militaire.  W 
s'est  même  fait  im  tableau  assez  exact  de  la  situation  des  lieux,  des 
évolutions  navales,  et  ne  s'est  point  mépris  surtout  aux  noms  de  d'Es- 
taing, de  Mac-Cartney  et  de  Byron.  C'est  cette  relation  qui,  lorsque  la 
ville,  à  l'exemple  de  la  capitale,  a  ordonné  une  réjouissance  solennelle, 
lui  a  donné  l'idée  de  la  parodie  plaisante  qu'il  vient  de  donner  an 
public. 

1.  Après  avoir  accompli  un  pèlerinage  à  la  chapelle  de  Notre-Damei 
dans  l'église  cathédrale  de  Boulogne-sur-Mer,  pour  obtenir,  par  l'inter- 
cession de  la  Vierge,  la  gnérison  de  d'Estaing  et,  après  s'être  fait 
délivrer  par  le  prêtre  sacristain  un  certificat  constatant  que,  nu-pieds, 
elle  avait  prié  et  brûlé  une  chandelle,  Antoinette  Gaudel,  femme  Beau- 
visage,  écrivait  à  l'amiral,  le  26  février  1780,  pour  lui  exposer  la  misère 
de  son  ménage  et  lui  demander  d'obtenir  le  renvoi  de  son  beau-frère, 
soldat,  dont  eUe  était  incapable  d'acheter  le  congé.  —  Archives  de  la 
Marine,  G^  iOl. 

20 
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voir  que  c'est  lui  qui  joue  le  rôle  du  général.  Il  n'a  pu 
parvenir  jusqu'à  lui  et  a  fait,  à  cette  occasion,  ces  vers 
qui  valent  mieux  que  son  drame  héroïque  : 

Foip  de  votre  portier  maussade  ! 

Brave  d'Estaing,  je  crois  qu'il  faut 

Dans  votre  hôtel  entrer  d'assaut, 

Ainsi  que  vous  à  la  Grenade. 

Je  suis  jaloux  de  voir  vos  traits, 

J'accours  en  hâte  et  l'on  me  chasse. 

Les  Anglais  vous  ont  vu  de  près, 

Accordez-moi  la  même  grâce. 

C'est  moi  qui,  tous  les  jours  du  mois. 

Auteur,  acteur  tout  à  la  fois, 

Aux  yeux  des  dames  amusées, 

Mets  la  Grenade  sous  mes  lois 

Avec  du  guet  et  des  fusées. 

Nous  recueillons  pareillement 

Un  très  juste  tribut  d'éloges. 

Nous  avons  l'applaudissement, 

Vous  de  l'Europe  et  moi  des  loges. 

Ainsi  donc,  daignez  recevoir 

Mon  faible,  mais  Siincère  hommage, 

Daignez  consentir  à  me  voir  ; 

Car  enfin  je  voudrais  savoir 

Comment  j'ai  saisi  votre  image. 

Si  Ton  attaque  mon  maintien 

Et  le  langage  de  mon  zèle, 

Votre  copiste  est  infidèle. 

C'est  ma  faute,  car  je  sais  bien 

Que  rien  ne  manque  à  mon  modèle  ^  » 

1.  Raanié  :  Chamonnier  historique  du  XVIII*  tiêcle,  t.  IX,  p.  235. 


CHAPITRE  XIV 

(1780) 

I.  —  D'Estaing  reçoit  le  commandement  d'une  escadre  rassemblée 
&  Cadix.  —  Instructions  données  à  Tamiral.  —  Son  voyage  de 
Paris  à  la  Granja.  —  Séjour  d'Estaing  à  la  cour  de  Charles  III. 

II.  —  D'Estaing  se  rend  à  Cadix.  —  Sa  visite  au  camp  de  San 
Roque,  devant  Gibraltar.  —  Il  attendra  à  Cadix  le  convoi  d'Amé- 
rique. 

III.  —  Arrivée  deGuichen  et  de  son  convoi.  —  D'Estaing  ramène  en 
France  les  navires  marchands,  sous  la  protection  de  son  escadre. 


I 


Au  commencemenl  de  Tannée  1780,  le  bruit  se  répandit 
que  l'Angleterre  allait  faire  à  la  France  des  proposi- 
tions de  paix.  Parmi  les  esprits  politiques,  certains  con- 
sidéraient toute  négociation  comme  prématurée,  crai- 
gnant que  le  Roi  ne  souscrivit  à  des  conditions  aussi 
désavantageuses  que  celles  qui  avaient  été  consenties 
par  Louis  XV  en  1763.  D'autres,  au  contraire,  redou- 
taient la  continuation  d'une  guerre  maritime  que  l'acti- 
vité de  leurs  armements  permettrait  aux  Anglais  de 
porter  sur  les  côtes  de  Normandie  et  de  Bretagne.  Mais 
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la  plupart  s'entendaient  pour  critiquer  la  lenteur  avec 
laquelle  l'administration  de  la  marine  semblait  procéder 
aux  préparatifs  de  la  prochaine  campagne,  et  l'abandon 
où  la  cour  paraissait  laisser  le  Roi  Catholique  notre 
allié.  A  Paris,  plus  d'un  se  plaisait  à  chanter  : 

Le  tour  n^est  pas  maladroit, 

Messieurs  de  l'Angleterre, 
Vous  visitez  le  détroit 

Au  sein  de  la  guerre  ; 
Tandis  que  votre  ennemi 
Dans  le  port  reste  endormi  : 
La  belle  manœuvre,  ô  gué, 

La  belle  manœuvre. 

Malgré  nos  mille  canons 

Et  notre  marine, 
A  nous  mettre  à  la  raison 

Le  sort  vous  destine. 
Neptune  vous  a  promis 
D'être  à  vos  ordres  soumis  : 
Fortuné  présage,  ô  gué. 

Fortuné  présage  ! 

Vous  avez  des  amiraux 

D'un  fier  caractère, 
Que  récompense  en  héros 

Un  peuple  sévère. 
Mais,  lorsqu'ils  font  un  faux  pas, 
Vous  mettez  leur  tète  à  bas  : 
Bonne  politique,  6  gué, 

Bonne  politique  1 

Chez  nous,  ce  n'est  pas  égal,  ' 

L'usage  est  notoire, 
Qui  ne  fait  ni  bien  ni  mal 

Se  couvre  de  gloire. 
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D*Estaing  s'est  sacrifié. 
On  dit  qu'il  est  oublié  : 
Quelle  différence,  ô  gué, 
Quelle  difTérence! 

Nous  partirons  au  printemps 

D'une  humeur  guerrière, 
Pour  revenir  triomphants, 

Â  notre  ordinaire. 
Sur  le  rivage  anglican 
Nous  irons  voir  TOcéan  : . 
Belle  promenade,  ô  gué, 

Belle  promenade! 

Rien  ne  manque  cependant 

Pour  une  victoire. 
Le  Français  noble  et  vaillant 

Aspire  à  la  gloire. 
Il  appelle  les  combats, 
Mais  les  chefs  n'en  veulent  pas  : 
Voilà  le  mystère,  ô  gué, 

Voilà  le  mystère  ! 

Si  je  savais  deviner, 

Je  pourrais  vous  dire 
Si  l'Anglais  doit  dominer, 

S'il  aura  l'empire. 
Mais  nous,  si  nous  triomphons, 
A  bon  droit  nous  chanterons  : 
La  bonne  aventure,  ô  gué, 

La  bonne  aventure  M 

Ces  critiques  n'étaient  point  fondées,  car  la  cour  de 
Versailles  rassemblait  à  Cadix,  sous  les  ordres  du  che- 
valier de  Beausset*,  un  nombre  considérable  de  vais- 

1.  Raonié  :  Chamonnier  historique  du  XVIII*  tiède ^  t.  IX,  p.  243. 

2.  Le  chevalier  de  Beausset,  originaire  de  Marseillei  était  alors  chef 
d'escadre.  Proma  lieutenant^général  en  1784,  il  mourut  à  Paris  en  1790. 
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seaux  pour  y  former  une  escadre  destinée  à  opérer  con- 
jointement avec  les  forces  navales  du  Roi  Catholique. 
Mais  Beausset  n'avait  ni  le  grade,  ni  par  suite  l'autorité 
nécessaire  pour  exercer  ce  commandement,  et  d'Es- 
taing,  préservé  par  la  faveur  populaire  d'une  disgrâce 
qui  n'eût  point  été  absolument  imméritée,  reçut  l'ordre 
d'aller  prendre  à  Cadix  la  direction  de  l'escadre. 

Les  instructions  données  à  l'amiral  lui  prescrivaient 
de  se  rendre  tout  d'abord  à  l'endroit  «  où  la  cour  d'Es- 
pagne serait  de  résidence  >.  De  concert  avec  le  comte 
deMontmorinS  notre  ambassadeur,  d'Estaing  aurait  à 
s'aboucher  avec  les  ministres  espagnols  et  devait  parti- 
^ulièrement  examiner  avec  eux  «  quel  serait  l'emploi  le 
plus  utile  qui  pourrait  être  fait,  pendant  le  reste  de 
cette  campagne,  des  forces  navales  que  les  deux  cou- 
ronnes avaient  réunies  à  Cadix,  soit  en  faisant  agir  ses 
vaisseaux  seuls  et  en  les  employant  à  des  croisières 
contre  l'ennemi  commun,  soit  en  combinatit  ses  forces 
avec  celles  de  Sa  Majesté  Catholique  pour  les  opérations 
qui  pourraient  être  entreprises  ».  L'amiral  était  d'autre 
part  informé  que  le  comte  de  Guichen,  commandant  des 
forces  navales  françaises  aux  îles  d'Amérique,  ferait 
quelques  mois  plus  tard  son  retour  h  Cadix  avec  les  na- 
vires marchands  de  ces  îles.  Après  s'être  mis  en  me- 
sure de  protéger  l'arrivée  de  Guichen,  d'Estaing  devait 
former,  de  tous  les  vaisseaux  français  et  de  ceux  que  le 
Roi  d'Espagne  jugerait  à  propos  d'y  joindre,  une  seule 

1.  Armand,  comte  de  Monlmorin-Saînt-Hcrem  (1745-1792),  devint, 
en  1789,  ministres  des  Affaires  étrangères.  Renvoyé  ayec  Necker,  puis 
rappelé  au  ministère,  Montmorin  se  retira  après  le  voyage  de  Varennea. 
Arrêté  à  la  suite  des  événements  du  10  août,  il  périt  dans  les  massacres 
de  Septembre. 
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escadre  qu'il  conduirait  à  Brest,  tout  en  faisant  escorter 
par  des  bâtiments  légers  les  navires  de  commerce  jus- 
qu'à l'entrée  de  leurs  ports  respectifs  *. 

Quand,  à  Paris,  fut  divulguée  cette  nouvelle  que  des 
événements  importants  semblaient  sur  le  point  de  se 
dérouler  en  Espagne,  le  public  avait  aussitôt  attribué  à 
d'Estaing  la  mission  que  le  Roi  venait  précisément  de 
lui  confier.  Il  importait  par  suite  de  dérouter  les  sup- 
positions auxquelles  donnerait  lieu  son  départ.  Em«- 
ployant  donc  «  tous  les  petits  moyens  qui  ne  cachent 
qu'imparfaitement  ce  qui  est  déjà  prévu  >,  l'amiral, 
simulant  un  voyage  dans  ses  terres  *,  dont  les  eaux  voi- 
sines lui  ont  été,  dit-il,  conseillées,  part  en  poste  le 
19  juillet,  se  dirigeant  vers  Bordeaux. 

Malgré  le  soin  qu'il  prend  de  s'arrêter  à  Carbon- 
Blanc  ',  pour  ne  point  traverser  Bordeaux  de  jour,  d'Es- 
taing  n'en  est  pas  moins  reconnu,  au  passage  de  la 
Garonne,  par  un  matelot  du  bac,  qui  a  fait  avec  lui  la  der- 
nière campagne.  Mais  ce  n'est  là  qu'un  bien  mince  désa- 
grément par  rapport  à  l'accident,  dont,  aussitôt  après,  il 
va  devenir  victime,  et  qu'il  conte  ainsi  fort  allègrement  : 

€  Un  petit  espace  de  beau  chemin,  très  rare  dans  les 
sables  de  la  route  de  Bayonne  et  dont  profitent  des 
postillons  maladroits  pour  pousser  leurs  huit  chevaux  à 
toutes  jambes,  me  fait  verser  à  Belin  *  de  la  manière  la 
plus  violente.  Des  six  personnes  qui  étaient  sur  ma 
voiture,  je  suis  le  seul  blessé  et  je  le  suis  beaucoup.  Un 


i.  Le  Roi  à  d'Estoing,  14  juillet  1780.  —  Archives  de  la  Marine,  C^  101. 

2.  n  s'agit  1&  Traisemblablement  de  ses  terres  d'Auvergne. 

3.  CarboD-BlanCi  relais  de  poste  à  11  kilomètres  avant  Bordeaui, 
^.  Belin,  à  43  kiloxqètres  au  delà  de  Bordeaux, 
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jeune  chirurgien,  qui  se  trouve  malade  dans  le  village, 
m'empêche  de  rester  un  objet  à  jamais  hideux.  Il  me 
recoud  la  peau,  dépouillée  depuis  le  sourcil  droit  jus- 
qu'au sommet  de  la  tète,  et  qui,  me  pendant  sur  l'oreille, 
me  laissait  le  crâne  à  découverte  » 

Saigné  trois  fois,  d'Estaing,  après  avoir  grelotté  la 
fièvre  durant  toute  la  nuit,  repart  pour  Bayonne  dès  que 
sa  voiture  est  réparée.  Arrivant  dans  cette  ville  tout 
courbaturé,  l'amiral  se  borne  à  transmettre  au  ministre  le 
récit  de  ce  voyage,  récit  rédigé  par  son  secrétaire  ;  mais 
le  lendemain,  plus  dispos  et  profitant  du  passage  d'un 
courrier  de  cabinet,  d'Estaing  prend  cette  fois  la  plume. 
€  Le  courrier  de  M.  le  comte  de  Montmorin,  mande- 
t-il  à  Sartine,  vous  coûtera  la  lecture  d'une  lettre  de 
plus.  Celle  d'hier  contient  le  détail  de  ma  catastrophe, 
contée  lisiblement  par  M.  de  Bessière.  Aujourd'hui  j'ai 
l'honneur  de  vous  rendre  compte,  comme  je  peux,  que 
souffrant  horriblement  je  n'en  partirai  pas  moins  de- 
main. J'ai  reçu  passeport  et  lettre  obligeante  de  la  part  de 
monsieur  l'ambassadeur.  J'arriverai  en  meilleure  santé, 
car  je  ne  suis  pas  encore  triste.  Mon  entrée  en  Espagne 
ressemblera  infiniment  à  celle  de  don  Quichotte.  Mon 
compagnon  maritime  a  toute  la  corpulence  de  Sancho- 
Pança  et  il  est  frappant,  aux  yeux  de  tout  le  monde, 
combien  j'ai  l'air  du  désastreux  chevalier  de  La  Triste- 
Figure.  Le  zèle  vaut  mieux  que  les  onguents  qu'il 
employait.  Il  me  console  de  mes  maux,  qui  sont  grands, 
surtout  lorsque  j'écris  *.  > 


1.  Journal  de  d'Estaing;  voyage  en  Espagne.  —  Archives  de  la  Marine, 
B*  177  f  41. 

2.  D'Estaing  à  Sartine,  23  juillet  1780.  —  Archives  de  la  Marine,  B*  171 
f  87. 
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A  ces  maux  allaient  bientôt  s'ajouter  mille  contra- 
riétés. Presque  en  quittant  Bayonne,  d'Estaing  est  de 
nouveau  reconnu,  et,  cette  fois  encore,  par  un  ancien 
matelot  qui,  ayant  eu  le  poignet  emporté  au  feu,  lui 
ptouve  €  un  peu  trop  en  public  qu'il  n'a  jusqu'alors 
reçu  aucun  acompte  sur  sa  paye.  »  Enfin  l'amiral  passe 
la  frontière  et  ne  risquera  plus  guère  semblable  mésa- 
venture. (  Mais,  note  d'Estaing,  il  faut  connaître  les 
auberges,  les  mules  d'Espagne  et  leurs  voituriers  pour 
apprécier  les  souffrances  de  quelqu'un  qui  compte  tous 
les  élans  et  toutes  les  pierres  par  l'augmentation  des 
douleurs  qu'il  ressent...  La  contraction  des  vertèbres 
du  col,  que  j'avais  eu  enfoncé  par  ma  chute,  me  faisait 
souffrir  infiniment  davantage  que  ma  plaie.  » 

Sa  berline,  constamment  ballottée,  €  casse  encore, 
dit-il,  et  totalement,  avant  d'arriver  à  Mondragon*. 
Raccommodée  par  des  charpentiers,  qui  n'avaient  jamais 
fait  de  roues,  elles  se  brisent  entièrement  à  deux  lieues 
de  Vitoria.  Je  fais  le  chemin  à  pied  et  je  me  dévoue 
désormais  aux  rudes  cahots  des  voitures  du  pays'  ». 
Poursuivant  alors  sa  route  avec  un  nouveau  véhi- 
cule, l'amiral  gagne  Saint-Ildefonse,  bourg  de  la  Vieille- 
Castille,  dans  le  voisinage  duquel  est  le  château  royal 
de  la  Granja,  qu'habitait  alors  Charles  III  '. 

1.  En  GaîpnzcoQ,  l'une  des  provinces  basques  de  l'Espagne. 

2.  Journal  de  d'Estaing  ;  voyage  en  Espagne. 

3.  Charles  III  (1716-1788),  fils  du  roi  d'Espagne  Philippe  V  et  d*Eli- 
sabeUi  Farnèse,  gouvernait  depuis  vingt-huit  ans,  sous  le  nom  de 
Charles  Vil,  le  royaume  des  Deox-Siciles,  lorsque,  en  1759,  la  mort 
de  iOQ  frère  Ferdinand  VI  lui  conféra  la  couronne  d'Espagne.  Après 
AToir  conclu  avec  Louis  XV  le  pacte  de  famille,  il  s'était  joint  à  la 
France  contre  l'Angleterre  dans  la  guerre  de  1762  et  perdit  ainsi  la 
Floride  que  le  traité  de  1783  allait  lui  rendre.  Sous  la  sage  adminis- 
tration de  Charles  III,  l'Espagne  vit  prospérer  à  la  fois  le  commerce 
et  les  arts . 
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D'Estaing  allait  y  trouver  le  plus  bienveillant  accueil. 
€  La  figure  étrange  avec  laquelle  je  débute  à  Sainl- 
Ildefonse,  marque-t-il,  eut  fait  rire  à  Paris.  L'état  souf- 
frant, dans  lequel  j'arrive  à  la  cour  d'Espagne,  paraît 
ne  m'y  faire  recevoir  qu'avec  plus  de  bonté*.  > 

Le  lendemain,  après  avoir  présenté  ses  lettres  au  roi 
d'Espagne,  il  écrit  àSartine  :  c  Les  bontés,  que  ce  prince 
et  que  la  famille  royale  ont  daigné  me  marquer,  sont  la 
suite  infiniment  flatteuse  d'une  commission  aussi  hono- 
rable. Être  dans  le  cas  heureux  de  rendre  compte  de 
cette  preuve  de  plus  de  l'union,  qui  règne  entre  les  deux 
cours,  est  un  bonheur  inestimable  à  mes  yeux.  Tous 
les  sentiments  d'admiration,  de  très  profond  respect  et 
de  satisfaction,  dont  j'ai  été  personnellement  pénétré, 
en  retrouvant  dans  le  sang  de  nos  augustes  maîtres  ce 
qui  les  caractérise  si  bien,  peuvent  être  plutôt  sentis 
qu'exprimés.  Chaque  mot,  sorti  de  la  bouche  de  Sa 
Majesté  Catholique,  m'a  dépeint  le  vif  intérêt  que  ce 
monarque  prend  à  ce  qui  regarde  le  Roi  et  la  cause 
commune.  »  Et  rencontrant  chez  les  hommes  publics 
chargés  des  principales  fonctions  du  gouvernement 
autant  de  cordialité  que  Charles  III  lui  a  témoigné 
de  bienveillance,  d'Estaing  ajoute  :  c  J'ai  remarqué, 
en  rendant  des  devoirs  à  ses  différents  ministres,  une 
unanimité  qui  m'a  semblé  annoncer  celle  de  leurs  inten- 
tions*. » 

L'amiral  commence  dès  lors  à  prendre  espoir  de 
mener  à  bien  sa  mission,  que  vient  compliquer  une 
tâche  particulièrement  délicate,  celle  de  prendre  assez 

1.  Journal  de  d'Estuing  ;  voyage  en  Espagne. 

2.  D'Estaing  u  Sartine,  3  août  i780.  ~  ArcMves  de  la  Marine,  B*  i71 
f»89. 
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d'ascendant  sur  le  Roi  pour  amener  ce  souverain  h 
abandonner  le  blocus  de  Gibraltar,  dont  les  opérations, 
malencontreusement  commencées,  risquent  d'immobi- 
liser devant  cette  imprenable  forteresse  la  majeure 
partie  des  forces  navales  de  l'Espagne.  En  même  temps, 
il  devra  éviter  avec  le  plus  grand  soin  de  froisser  le 
comte  de  Montmorin,  représentant  officiel  de  la  France, 
et,  pour  cela,  laisser  entendre  qu'il  ne  se  substitue  pas 
à  ce  diplomate.  €  Je  n'agis  que  subordonnément  à  cet 
ambassadeur,  note-t-il.  Je  le  fais  sans  peine  quoique 
j'aie  été  employé  en  Angleterre  sous  M.  de  Mirepoix  il  y 
a  vingt-cinq  ans  *  et  que  je  sois,  par  conséquent,  entré 
beaucoup  plus  tôt  que  M.  de  Montmorin  dans  la  carrière 
politique  *.  > 


II 


D'Estaing  séjourna  pendant  six  semaines  à  la  Granja, 
d'où  il  ne  voulut  point  partir  pour  Cadix  sans  emporter 
la  promesse  qu'une  flotte  espagnole  serait  jointe  à  l'es- 
cadre française,  dont  il  allait  prendre  le  commandement. 
Cette  promesse  obtenue,  l'amiral  se  mit  en  route  le 
18  septembre  ;  mais  <  les  relais  envoyés  d'avance  et 
l'emploi  de  tous  les  moyens  les  plus  dispendieux  ne 
produisirent  qu'une  diligence  très  médiocre  >.  Il  n'ar- 
riva à  Port-Sainte-Marie,  port  situé  au  fond  de  la  rade 
de  Cadix,  que  le  26  dans  la  nuit.  Aussitôt  il  s'installe 
sur  le  Glorieux^  et  malgré  les  sollicitations  du  consul 
de  France,  M.  de  Mongelas,  qui  lui  oiïre  l'hospitalité, 

1.  Voir  page  6. 

3.  Jovrnal  de  d'Estaing;  voyage  en  Espagne. 
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Tamiral  ne  consent  point  à  €  se  désister  de  sa  coutume 
de  coucher  à  son  bord  *  » . 

Bientôt  une  lettre  de  Montmorin  venait  confirmer  à 
d'Estaing  la  promesse  qu'il  avait  reçue  du  gouvernement 
espagnol  avant  de  quitter  la  Granja.  «  J'ai  Thonneur  de 
vous  informer,  lui  mandait  l'ambassadeur,  que  M.  de 
Floridablanca  '  vient,  dans  le  moment,  de  me  faire 
part  des  ordres  que  Sa  Majesté  Catholique  a  jugé  à 
propos  de  faire  donner  à  M.  de  Gordoba'.  Ge  général 
espagnol  ignore  la  teneur  de  ces  ordres  et  ne  la  saura 
qu'au  moment  où  vous  le  préviendrez  que  vous  allez 
appareiller  de  Gadix,  parce  que  ce  n'est  qu'à  cette 
époque  qu'il  doit  décacheter  les  lettres  qui  les  con- 
tiennent. > 

Les  instructions  données  à  don  Luis  de  Gordoba,  et 
confidentiellement  communiquées  à  Montmorin,  étaient 
les  suivantes.  Dès  qu'il  se  verrait  avisé  par  d'Estaing 
d'être  prêt  à  lever  l'ancre,  l'amiral  espagnol  devrait 
alors  sortir  de  la  rade  de  Gadix  avec  tous  ses  vaisseaux 
pour  accompagner  la  flotte  française  jusqu'à  un  point 
que  Floridablanca  s'abstenait  de  désigner.  Arrivé  à 
cette  hauteur,  Gordoba  se  concerterait  avec  d'Estaing 

1.  Mongeias  à  Sartine,  26  septembre  1780.  —  Archiyes  de  la  Marine, 
B*  178  f*  239. 

2.  Le  comte  de  Floridablanca,  né  en  1729  en  Murcie,  coDtribaa  comme 
premier  ministre  à  la  prospérité  intérieure  et  extérieure  de  l'Espagne, 
sous  le  règne  de  Charles  UI.  Disgracié  par  Charles  IV,  il  vécut  dans  la 
retraite  jusqu'à  l'époque  de  l'insurrection  espagnole  contre  Napoléon. 
Élu  alors  président  de  la  junte  centrale,  Floridablanca  mourut  en  1808. 

3.  Don  Luis  de  Gordoba  y  Gordoba,  originaire  de  Séville,  avait  pris 
part  en  en  1769  à  l'expédition  de  la  Havane.  Servant  en  1779  contre 
l'Angleterre  il  s'était  fait  remarquer  tout  autant  par  son  ignorance  pro- 
fessionnelle que  par  sa  bravoure  et  sa  loyauté.  Commandant  supérieur 
devant  Gibraltar,  Gordoba  fut  promu  capitaine-général  honoraire  à  la 
conclusion  de  la  paix. 
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pour  décider  s'il  s'en  retournerait  à  Cadix  ou  s'il  con- 
tinuerait d'escorter  l'escadre  française,  et  cela  suivant 
les  circonstances  et  suivant  les  nouvelles  positives  que 
l'on  aurait  de  la  marche  des  Anglais.  Il  était  d'ailleurs 
spéciGé  que  ces  ordres  s'appliquaient  non  seulement  au 
cas  où  d'Estaing  prendrait  la  mer  avec  ses  vaisseaux  et 
le  convoi  que  Guichen  ramenait  d'Amérique,  mais  aussi 
à  celui  où  l'apparition  de  quelque  escadre  ennemie 
laisserait  craindre  que  ce  convoi  ne  fût  intercepté  avant 
d'entrer  à  Cadix  *. 

L'arrivée  de  Guichen  ne  paraissait  point  imminente, 
et  d'Estaing  ne  crut  pouvoir  mieux  occuper  ses  loisirs 
qu'en  acceptant  la  proposition,  qui  lui  fut  faite,  d'aller 
passer  quelques  jours  au  camp  de  San  Roque,  où  se 
trouvaient  établies  les  troupes  qui  assiégeaient  Gibral- 
tar. L'amiral  ne  connaissant  alors  de  Gibraltar  que  ce 
qu'on  en  voit  au  passage  du  détroit,  les  autorités  espa- 
gnoles imaginaient  qu'une  étude  du  terrain,  régnant  au 
nord  de  la  place,  modifierait  son  opinion  sur  l'inutilité 
de  toute  tentative  contre  ce  rocher.  La  vue  des  lieux  ne 
fit  au  contraire  que  confirmer  d'Estaing  dans  ce  senti- 
ment. Et  d'ailleurs  l'insignifiant  résultat  d'une  attaque, 
exécutée  la  veille  même  de  son  arrivée  et  qui  avait  seu- 
lement abouti  à  la  destruction  d'une  palissade,  lui  don- 
nait pleinement  raison. 

€  Cette  insulte  et  ce  petit  succès  de  jardins  détruits, 
marque-t-il,  ne  doivent  pas  faire  illusion  sur  les  flots  de 
sang  par  lesquels  on  peut  seul  aplanir  les  flancs  multi- 
pliés de  ces  étonnants  remparts.  La  nature  et  l'art  les 

1.  Montmorin  à  d'Estaing,  22  septembre  1780.  «  Archives  de  la  Ma- 
rine, B*  178  f  84. 
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ont  rendus  tels  que  rartillerie  de  l'univers  entier,  dirigée 
par  les  meilleurs  maîtres,  se  trouverait  insuffisante  si 
elle  n'était  pas  aidée,  sur  différents  points,  et  dans  cer- 
taines circonstances,  par  des  escalades  et  par  des 
attaques  de  vive  force,  dont  le  succès,  toujours  incertain, 
ne  peut  être  géométriquement  démontré,  mais  qui  coûte 
souvent  d'autant  plus,  qu'après  avoir  échoué  une  fois, 
il  n'en  faut  pas  moins  former  une  nouvelle  tentative.  » 
Une  idée  assurément  très  originale,  mais  non  moins 
hasardée,  lui  vient  alors  à  l'esprit.  Selon  d'Estaing,  les 
Espagnols  doivent  seulement  chercher  à  dégoûter  de 
Gibraltar  les  Anglais,  pour  les  amener  ainsi  à  en  négo- 
cier la  restitution.  €  Diminuer  le  prix  d'un  objet  qu'on 
projette  d'échanger  contre  un  autre,  observe-t-il,  c'est 
en  préparer  l'acquisition,  c'est  en  rendre  la  cession  plus 
facile.  Elle  devient  probable  en  raison  de  l'avantage 
même  qui  en  résulterait  pour  la  puissance  avec  laquelle 
on  traite.  Plus  le  blocus  de  Gibraltar  sera  exact,  plus  le 
pavillon  anglais  se  trouvera  humilié,  plus  la  garnison  y 
sera  gênée,  inquiétée,  et  plus  il  y  aura  de  voix  qui 
s'élèveront  dans  la  nation  anglaise  et  qui  l'éclaireront 
sur  le  chimérique  avantage  de  la  conservation  d'un  ro- 
cher, qu'un  seul  ordre  de  Sa  Majesté  Catholique  peut 
rendre  presque  inhabitable  et  que  je  ne  cesserai  jamais 
de  comparer  à  un  vaisseau  échoué  sur  une  côte  enne- 
mie. C'est  tout  ce  qu'est  Gibraltar  tant  qu'il  est  bloqué 
par  terre  et  par  mer  * .  » 

Après  avoir  visité  Algésîras  et  l'arsenal  de  la  Car- 
raca,  d'Estaing  revint  à  Cadix  le  6  octobre,  pour  y 

1.  Notes  de  d'Estain^ç  sar  son  yovage  à  Gibraltari  —  ArcbiTes  de  la 
Marine,  6*  182  (•  35. 
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attendre  Guichen.  Le  projet  de  Tâmiral,  en  effet,  n'était 
plus  de  se  porter  à  la  rencontre  du  convoi  d'Amérique, 
comme  il  n'eût  point  hésité  à  le  faire  quelques  semaines 
plus  tôt.  La  saison  étant  avancée,  d'Estaing  craignait  de 
se  voir  entraîné  trop  au  nord  par  les  vents,  et  de  man- 
quer ainsi  Guichen  qui,  ayant  pris  vraisemblablement 
par  le  sud  des  Açores,  se  trouverait  porté  vers  Cadix  à 
la  faveur  des  mêmes  vents.  D'Estaing  prévoyait  aussi 
que  le  convoi,  après  cette  longue  traversée i  devrait  for- 
cément, pour  se  ravitailler,  entrer  à  Cadix,  où  lui-même 
aurait,  par  suite,  à  ramener  ses  vaisseaux.  Il  estimait 
donc  préférable  de  demeurer  dans  ce  port  et  d'y  tout 
préparer  pour  abréger,  autant  que  possible,  le  stationne- 
ment  de  Guichen.  Une  frégate  fut  donc  seule  envoyée 
à  la  découverte,  chargée  de  se  renseigner  sur  la  quan- 
tité de  vivres  dont  le  convoi  aurait  besoin  \ 

Durant  son  séjour  à  Cadix,  d'Estaing  ne  négligea 
rien  pour  s'attirer  la  sympathie  des  Espagnols  et  il  y 
parvint  pleinement.  A  l'occasion  de  l'heureux  rétablis- 
sement de  la  jeune  princesse,  fille  du  prince  des 
AsturieSi  dont  la  petite  vérole  venait  de  mettre  la  vie  en 
danger,  Tamiral  donna  sur  son  vaisseau  un  diner  de 
cent  couverts,  auquel  furent  invités  «  tous  les  chefs  de 
la  marine  et  de  terre,  les  consuls  étrangers  et  toutes  les 
personnes  de  distinction  de  la  ville  ».  Après  ce  dtner, 
un  Te  Deum  fut  chanté  à  bord  du  Royal-Louis  et  une 
salve  de  vingt  et  un  coups  de  canon  fut  tirée,  précédée 
de  €  cinq  cris  de  :  Vive  le  Roi  ^  !  » 


1.  D'Bfliaing  à  Cordoba,  6  octobre  1780.  —  Archives  de  la  Marine, 
B*  178  f»  11. 

2.  Mongelas  à    Sartine,  10   octobre  1780.  —  Archives  de  la  Marine, 
B»  178  f»  244. 
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En  même  temps,  l'amiral  s'intéresse  aux  soldats  ma- 
lades, leur  faisant  distribuer  de  l'argent  et  sollicitant 
des  pensions  pour  plusieurs.  Aussi  reçoit-il  de  madame 
de  Mongelas  les  vers  suivants,  que  la  femme  du  consul 
dit  tenir  d'un  auteur  anonyme  : 

0  toi  des  malheureux,  bienfaiteur  adoré, 
Toi  que  tous  nos  soldats  regardent  comme  un  père, 
D'Estaing  vole  au  combat,  Tinstant  est  arrivé 
Où  la  mer,  par  tes  soins,  d*un  empire  arbitraire 
Doit  voir  son  sein  immense  à  jamais  délivré. 
Partout  aux  fiers  Bretons  fais  mordre  la  poussière. 
En  vain  contre  ton  bras  d'inutiles  efforts 
Font  résister  encore  cette  puissance  altière« 
Parais,  cela  suffit,  et  le  nombre  des  morts 
Ira,  de  son  engrais,  fertiliser  la  terre. 
Semblable  à  ce  héros  que  la  Grèce  vit  naître, 
Et  dont  le  bras  vainqueur,  dans  Lerne  épouvantée, 
Terrassa  pour  toujours  cette  hydre  redoutée, 
Qui  dans  son  sang  versé  prenait  un  nouvel  être  ; 
Tel  du  joug  anglican  tu  dois  venger  le  monde. 
S'il  faut  pour  son  bonheur  que  le  tonnerre  gronde. 
Frappe,  et  qu'à  l'avenir  Torgueilleuse  Albion 
Courbe  son  front  jaloux,  en  prononçant  ton  nom. 
Hercule,  à  ses  travaux,  vit  ériger  un  temple. 
Le  tien,  bien  plus  durable,  est  déjà  dans  nos  cœurs 
Et  d'un  œil  satisfait  l'univers  te  contemple. 
Charmé  de  voir  en  toi  l'un  de  ses  bienfaiteurs. 
Tous  nos  neveux,  un  jour,  en  lisant  ton  histoire, 
Embraseront  leurs  cœurs  aux  rayons  de  ta  gloire 
Et  ces  enfants  chéris,  frappés  de  tes  travaux, 
Deviendront  pour  la  France  un  peuple  de  héros. 
A  ces  mots  sur  ton  front,  que  le  laurier  décore. 
Je  vois  s'épanouir  une  vive  rougeur. 
Nous  le  savons  :  la  modestie  est  d'un  grand  cœur. 
Le  ciel  t'en  fit  présent.  C'est  un  don  qui  t'honore. 
Excuse  un  patriote  :  Aux  fleurs  de  ta  couronne 
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Il  ajoute  un  bouquet  cueilli  sur  THélicon. 

Les  guerriers  sont  toujours  chantés  par  Apollon 

Et  quand  Téloge  est  juste,  il  faut  qu'on  lui  pardonne  ^ 


D'Estaing,  après  avoir  remercié  de  cet  envoi  madame 
de  Mongelas,  poursuit  galamment  :  €  Daignez  ne  plus 
vous  charger  des  trop  obligeantes  exagérations  de  la 
poésie.  L'homme  d'esprit,  qui. m'a  donné  une  leçon  dans 
ses  instants  de  loisir,  ne  trouvera  point  mauvais,  quel- 
que bien  faits  que  soient  ses  vers  et  quelque  reconnais- 
sance que  j'en  doive  à  son  imagination,  que  tout  le 
monde  ne  préfère  un  mot  de  vous  à  un  éloge,  qui  serait 
même  infiniment  plus  mérité.  Un  de  vos  regards,  ma- 
dame, sera  toujours  au-dessus  d'un  poëme  épique.  Je 
gage  qu'un  de  vos  gestes  a  fait  plus  d'une  fois  d'un 
consul  français  un  héros  grec,  dont  je  tais  le  nom  et 
auquel  on  s'est  amusé  à  me  comparer  dans  les  vers  que 
vous  m'avez  envoyés.  Pardonnez  la  vengeance  que  je 
prends  du  ridicule  qu'on  m'y  donne  et  permettez  que 
j'achève  de  faire  justice  à  vous  et  à  moi,  en  vous  assurant 
qu'il  serait  impossible  de  rester  tranquille  à  son  bord, 
si  l'on  ne  savait  pas  que  votre  cœur  est  totalement  au 
mortel  heureux  qui  vous  a  fait  préférer  Cadix  à  Paris. 
Les  voyageurs  d'un  certain  âge  sont  malheureusement 
réduits  à  se  contenter  d'une  marque  d'intérêt.  Celle  que 


1.  Madame  de  Mon^elas  à  d'Estaing,  18  octobre  1780.  —  Archives  de 
la  Marine,  B«  178  f*  214. 
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VOUS  me  donnez  me  pénètre.  Elle  est  bien  faite  pour 
porter  bonheur*.  » 


m 


L'arrivée  de  Guichen  mit  fin  à  ce  marivaudage.  Le 
23  octobre,  le  convoi  d'Amérique  mouillait  dans  la  rade 
de  Cadix.  Les  dispositions  prises  par  d'Estaing,  pour 
liâter  le  ravitaillement  des  navires,  avaient  été  si  judi- 
cieusement conçues,  (ju'au  bout  de  cinq  jours  le  convoi 
se  trouvait  prêt  à  reprendre  la  mer.  Un  coup  de  vent  fit 
suspendre  le  départ. 

Mais,  précisément  alors,  des  forces  navales  ennemies 
venaient  d'apparaître  sur  divers  points  des  côtes 
d'Espagne  et  plusieurs  frégates  anglaises,  accompa- 
gnant des  transports,  semblaient  faire  voile  vers  Gibral- 
tar pour  eu  forcer  le  blocus  et  y  introduire  des  vivres. 
La  présence  de  ces  frégates  com[)roniettait  la  sécurité 
des  navires  de  commerce  à  destination  des  ports  de  la 
Méditerranée,  qui,  à  Cadix,  allaient  se  séparer  du  convoi 
d'Amérique.  Il  devenait  donc  nécessaire  de  les  faire 
j)rotéger  jusqu'au  delà  du  détroit.  L'amiral  confia  ce 
soin  à  Suffren.  Croisant  avec  cinq  vaisseaux  et  cinq 
bâtiments  légers,  du  cap  Spartel  au  cap  Trafalgar, 
Suffren  devait  aussi  empêcher,  «  autant  qu'il  serait  pos- 
sible, que  les  frégates  ennemies  ne  parvinssent  à  intro- 
duire des  secours  dans  Gibraltar  »,  tant  que  la  flotte 
française  serait  à  Cadix  *. 

1.  D'Estaing  à  mndumc  de  Mongelas,  21  octobre  1780.  —  Archives  de 
la  Marine,  H*  178  f«  21G. 

2.  D'Estaing   à  Sarline,    30   octobre  1780.  —  Archives  de   la  Marine, 
B*  171  £•  169. 
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Enfin,  le  7  novembre,  le  convoi  d'Amérique  appa- 
reilla sous  la  protection  de  l'escadre  française  ^  Il 
n'était  plus  alors  permis  d'espérer  que  Cordoba  pour- 
rait prêter  à  d'Estaing  le  concours  de  son  armée,  car 
désormais  le  devoir  lui  incombait  de  faire  face  à  la  flotte 
anglaise,  qui  s'avançait  sous  les  ordres  de  Rodney.  Il  fut 
donc  convenu  que  l'amiral  espagnol  détacherait  seule- 
ment, pour  l'escorte  du  convoi,  une  de  ses  divisions, 
forte  de  huit  bâtiments  et  commandée  par  don  Vicente 
Doz. 

Ce  chef  d'escadre  avait  pour  instructions  de  rester 
uni  à  d'Estaing,  de  secourir  en  cas  de  besoin  les  navires 
marchands  du  convoi,  enfin  d'incorporer  sa  division 
tout  entière,  séparée  ou  combinée,  dans  la  ligne  fran- 
çaise quand  le  signal  lui  en  serait  fait.  Toutefois  si,  à 
la  hauteur  du  méridien  de  Lagos,  le  temps  permettait  à 
l'escadre  française  de  prendre  sa  route  vers  le  nord  ou 
de  courir  la  bordée  qui  l'éloignerait  des  côtes  d'Espagne, 
don  Vicente  devait  s'en  séparer*. 

Il  ne  semble  point  d'ailleurs  avoir  apporté  le  moindre 
zèle  dans  l'exécution  de  ces  ordres.  Assez  piètre  soldat, 
Doz  avait  reçu  dans  la  marine  espagnole  le  surnom 
d'  <  obedientissime  »  parce  que,  ayant  un  jour  reçu 
l'ordre  de  €  fuir  sans  combattre  »,  il  obéit  avec  autant 
d'empressement  que  de  succès.  «  S'il  nous  avait  suivis 
cette  nuit,  note  d'Estaing  à  la  date  du  8  novembre, 
seulement  et  assez  pour  être  hors  de  vue  de  Cadix,  ce 
nouvel  acte  d'obéissance  ne  serait  point  déplacé  '.  > 


1.  Pour  la  composition  de  cette  escadre,  voir  appendice  XIV. 

2.  Archives  de  la  Marine,  B*  178  f«  61. 

3.  Journal  de   d'Estaing  ;  vojage  eu  Espagne,  8  novembre  1780.  -* 
ÀrchiTes  de  la  Marine,  B*  177  f"  105. 
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La  traversée  Iraina  en  longueur,  contrariée  par  les 
vents  qui  forcèrent  l'amiral  à  s'établir  successivement 
en  croisière  au  cap  Saint-Vincent,  au  cap  Finisterre  et 
dans  le  golfe  de  Gascogne.  Ce  fut  seulement  aux  der- 
niers jours  de  décembre  que  les  navires  marchands,  sous 
l'escorte  de  trois  vaisseaux  et  deux  frégates,  purent 
gagner  leurs  ports,  tandis  que  l'escadre  se  dirigeait  sur 
Brest  où  elle  entra  le  3  janvier  1781  *. 

€  Toutes  les  lettres  de  Bordeaux  et  de  Nantes,  lit-on 
dans  le  Courrier  de  VEurope^  s'accordent  à  faire  les  plus 
grands  éloges  du  comte  d'Estaing*.  Tous  ceux  qui 
étaient  à  bord  de  la  flotte  en  parlent  avec  transport.  Ils 
disent  qu'il  a  veillé  à  leur  sûreté  avec  toute  la  sollici- 
tude d'un  père  de  famille  et  que,  si  les  Français  sont 
toujours  conduits  par  des  amiraux  aussi  actifs  et  aussi 
vigilants,  les  Anglais  ne  soutiendront  pas  longtemps  la 
guerre*.  > 

D'Estaing  venait  certainement  de  rendre  au  com- 
merce un  service  très  appréciable  ;  mais  ce  n'était  pas 
uniquement  pour  garantir  la  sécurité  d'un  convoi  mar- 
chand que  la  cour  de  Versailles  aurait  dû  rassem- 
bler tant  de  vaisseaux  à  Cadix.  Si,  au  lieu  de  s'obsti- 
ner à  poursuivre  le  siège  de  Gibraltar,  l'Espagne  eût 
prêté  largement  à  la  France,  en  1780,  le  concours 
de  ses  armées  navales,  les  deux  puissances  auraient 

1.  D'Estaing  au  Ministre,   3  janvier  1781.  —  Archives   de  la  Marine, 
B*  185  f  146. 

2.  A  son  arrivée  d'Estaing  sollicita  des  grâces  pour  plusieurs  officiers 
et  notamment  pour  Kersaint,  qui  avait  écrit  contre  son  chef  lettres  et 
mémoires.  «  G*est  un  hon  officier,  c'est  tout  ce  que  je  dois  considérer,  ■ 
dit  l'amiral  au  ministre.  Kersaint  fut  promu  capitaine  de  vaisseau  et 
d'Estaing  lui  envoya  le  hrevet  de  ce  grade  avec  la  lettre  la  plus  flat 
teuse.  •—  Lescure  :  Correêpondance  tecrèUf  t.  I,  p.  357. 

3.  Courrier  de  V Europe  du  9  février  1781. 
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pu  tenter  une  vaste  entreprise  contre  les  Antilles  an- 
glaises où,  grâce  à  la  supériorité  numérique  de  leurs 
forces  combinées,  elles  semblaient  alors  assurées  du 
succès. 


CHAPITRE  XV 

(1781-1783). 

I.  —  Campagne  malheureuse  du  comte  de  Grasse  aux  Antilles.  — 
La  France  rassemble  à  Cadix  des  forces  imposantes,  dont  le 
commandement  est  offert  à  d*Estaing.  —  Il  se  décide  à  accepter 
ce  commandement  et  repart  pour  TEspagne. 

II.  —  Projet  relatif  à  l'introduction  dans  la  marine  royale  de  cer- 
tains officiers  de  la  marine  marchande.  —  Séjour  de  d'Estaing  à 
Bordeaux.  — Après  s'être  arrêté  à  Bayonne,  il  arrive  à  TEscurial. 

III.  —  Instructions  données  à  d'Estaing  en  vue  de  la  continuation 
des  hostilités.  —  L'amiral  prend  le  commandement  de  la  flotte 
combinée  réunie  à  Cadix.  Il  y  est  rejoint  par  La  Fayette.  — 
Signature  des  préliminaires  de  paix.  —  D'Estaing  rentre  en 
France,  créé  par  Charles  III  grand  d'Espagne. 


I 


La  nécessité  de  frapper  un  coup  d'éclat,  propre  à 
amener  la  conclusion  de  la  paix,  n'échappait  point  au 
cabinet  de  Versailles,  et,  dès  le  mois  de  mars  1781,  le 
marquis  de  Castries*,  qui  venait  de  remplacer  Sartine 

1.  Charles-Eugène-Gabriel  de  La  Croix,  marqais  de  Castries  (1727-1801), 
avait  servi  pendant  la  guerre  de  Sept  Ans,  comme  mestre  de  camp  géné- 
ral de  la  cavalerie.  Maréchal  de  France  en  1783,  puis  membre  de  l'as- 
semblée des  notables,  le  marquis  de  Castries  émigra  en  1790,  et  reçut 
pn  commaiidement  dans  l'arioée  de  Condé, 
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au  ministère  de  la  Marine,  expédiait  en  Amérique  une 
escadre  de  trente-trois  vaisseaux  sous  le  commandement 
du  comte  de  Grasse.  Ce  choix  surprit  le  public  qui 
s'attendait  même  à  voir  d'Estaing  élevé  à  la  dignité  de 
maréchal  de  France.  Aussi,  sans  prévoir  quelle  triste 
prophétie  contenait  ce  mauvais  jeu  de  mots,  s'amusait- 
on  à  fredonner  : 


Les  Anglais  ont  imploré  le  Destin 
Qui  leur  a  procuré  ûràce  ^ 


La  mission  du  comte  de  Grasse  se  trouvait  être  insuf- 
fisamment déterminée.  Envoyé  aux  Antilles,  il  recevait 
en  même  temps  l'ordre  d'aider  de  tout  son  pouvoir,  aux 
États-Unis,  les  opérations  du  corps  expéditionnaire  con- 
lié  à  Rochambeau.  Ce  fut  seulement  au  bout  d'un  an 
que  des  instructions  précises  invitèrent  Grasse  à  opérer 
sa  jonction  avec  la  flotte  espagnole  de  l'amiral  Solano 
pour  entreprendre  la  conquête  de  la  Jamaïque.  Mais  il 
n'était  plus  temps.  Le  12  avril  1782,  alors  que  Grasse 
quittait  la  Martinique  et  gagnait  Saint-Domingue,  où 
l'attendait  Solano*,  il  rencontra  l'escadre  britannique 
de  Rodney,  supérieure  en  nombre  à  la  sienne.  Battu 
dans  un  combat  livré  à  hauteur  des  Saintes,  Grasse, 
avec  son  vaisseau,  la  Ville  de  Parts ^  tomba  aux  mains 
des  Anglais  *. 

Loin  de  décourager  le  gouvernement  du  roi  Louis  XVI, 

1.  Lescure  :  Correspondance  secrète^  t.  I,  p.  373. 

2.  José  Solano  y  Bote,  marquis  del  Socorro,  lieutenant^géliéral,  as- 
sista par  la  snite  au  combat  de  Saint- Vincent  en  1796.  Il  coopéra  à  la 
restauration  de  TArmada. 

3.  Vicomte  de  Noailles  :  Marin  et  ioldati  françaiê  en  Amérique^ 
p.  274. 
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celle  allrislanle  nouvelle  le  porta,  au  conlraire,  à  agir 
plus  vigoureusemenl  aux  îles.  Mais  toule  nouvelle  ten- 
tative contre  la  Jamaïque  ne  devenait  praticable  que  si 
TEspagne  consentait  à  y  consacrer  un  nombre  considé- 
rable de  ses  vaisseaux,  et  pour  cela  il  fallait  amener 
Charles  III  à  lever  le  blocus  de  Gibraltar,  qui  déjà 
n'avait  que  trop  duré.  Pressé  par  notre  ambassadeur,  le 
Roi  Catholique  finit  par  comprendre  le  grave  préjudice 
que  son  obstination  portait  à  la  cause  commune.  Cepen- 
dant il  ne  voulait  point  renoncer  à  son  irréalisable 
espoir  sans  hasarder  contre  la  place  une  dernière 
attaque. 

La  France  entretenait  alors  en  Espagne  quelques 
bâtiments  de  guerre,  rassemblés  dans  le  port  de  Cadix, 
et  un  détachement  de  troupes,  qui,  aux  ordres  du  baron 
de  Falkenhayn  *,  était  incorporé  à  l'armée  espagnole  du 
duc  de  Crillon*.  Aussitôt  qu'on  eut  connaissance,  à  Ver- 
sailles, de  la  promesse  faite  par  Charles  III  au  comte  de 
Montmorin,  d'autres  vaisseaux  furent  envoyés  de  Brest 
et  de  Toulon  à  Cadix  pour  y  constituer,  avec  les  forces 
qui  se  trouvaient  déjà  dans  la  péninsule,  le  corps  expé- 
ditionnaire destiné  à  opérer  aux  Antilles.  Le  com- 
mandement de  ce  corps  fut  offert  à  d'Estaing,  au  grand 
contentement  de  la  masse  populaire,  qui  n'avait  point 
cessé  de  s'occuper  de  lui  et  ne  pénétrait  point  le  véri- 

1.- Charles,  baron  de  Falkeiibayn,  né  ù  Strasbourg  en  1724,  a^ait  été 
successivement  major,  puis  lieutenant-colonel  de  Royal-Pologne,  lieu- 
tenant-colonel de  Nassau,  et  colonel  de  Rojal-Bayière.  Promu  brigadier 
en  1762,  il  était  marécbal  de  camp  deguis  l'année  1770. 

2.  Louis,  duc  de  Criilon-Mahon,  né  en  1718,  s'étoit  distingué  dans 
l'armée  française  pendant  la  guerre  de  Sept  Ans.  Plus  tard,  se  croyant 
victime  d'un  passe-droit,  Grillon  avait  quitté  le  service  de  France  pour 
celui  d'Espagne  et  avait,  en  1780,  enlevé  Minorque  aux  Anglais.  H 
mourut  à  Madrid  en  17%. 
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table  motif  de  l'espèce  de  disgrâce  où  il  paraissait  tombé. 
En  effet,  le  Roi  avait  été  offensé  de  la  chaleur  que  les 
amis  de  Necker,  disgracié  à  la  suite  de  sa  publication  du 
Compte  rendu  des  finances*,  avaient  mise  à  provoquer 
son  rappel,  et,  comme  le  comte  d'Estaing  s'était  fait, 
avec  le  Duc  de  Chartres,  Tun  des  principaux  agents  de 
cette  cabale,  Louis  XVI  leur  témoignait  depuis  lors  une 
certaine  froideur*, 

A  Paris,  où  le  vœu  général  semblait  être  pour  une 
autre  campagne,  on  comptait  que  la  guerre  ne  se  ter- 
minerait point  sans  que  l'amiral  «  n'eût  rendu  au  pavil- 
lon français  son  premier  éclat'  >,  et  les  chansons,  même 
les  moins  belliqueuses,  reflétaient  cet  état  des  esprits. 


Homère  a  consacré  ses  vers 

A  la  valeur  d'Achille  ; 
On  parle  dans  tout  Tunivers 

Du  héros  de  Virgile  ; 
De  Bourbon  les  rares  vertus 

Ont  inspiré  Voltaire. 
Amis,  pour  Thonneur  de  Bacchus, 
Chantons  le  verre. 

Que  d'Ëstaing  au  char  de  son  Roi 

Enchaîne  la  victoire, 
Qu'à  l'Anglais  il  fasse  la  loi, 

Qu'il  se  couvre  de  gloire  : 
Pour  moi,  je  n'ai  point  d'ennemis, 

Et,  si  je  fais  la  guerre, 
C'est  à  table,  avec  mes  amis, 
A  coups  de  verre. 

1. 1781. 

2.  Lescare  :  Corretpondance  Mecrèie,  t.  I,  pages  363-404. 

3.  Courrier  de  VEurope,  14  janvier  1783. 
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Que  Delille,  ornant  ses  jardins 
De  déités  champêtres, 

Y  place  Flore  et  les  sylvains 
A  l'ombre  des  hêtres  : 

J'aime  les  dessins  bien  conçus, 
Mais  quelle  est  ma  colère 

Quand  je  n'y  trouve  point  Bacchus 
Avec  son  verre. 

Que  Parny,  sur  son  flageoleti 

Célèbre  la  tendresse, 
Que  BoufQers,  d'un  joli  couplet, 

Régale  sa  maîtresse  : 
Peu  jaloux  de  cueillir  un  jour 

Le  myrte  de  Cythère, 
J'éteins  le  flambeau  de  l'amour 
Avec  mon  verre. 

Que  l'audacieux  Montgolfîer, 

L'honneur  de  sa  patrie, 
A  l'air  osant  se  confier, 

Nous  montre  son  génie  : 
Qu'il  plane  à.  son  gré  dans  les  cieux, 

Qu'il  brave  le  tonnerre  ; 
Je  vois  rOlympe  et  tous  les  dieux 

Au  fond  de  mon  verre. 

Que  fixant  des  yeux  attendris 
Sur  la  triste  indigence, 

Louis  rappelle  dans  Paris, 
La  joie  et  l'abondance  : 

Qu'on  vante  son  humanité 
Aux  deux  bouts  de  la  terre  ; 

Pour  nouS;  amis,  à  sa  santé 
Vidons  le  verre. 

Amis,  comme  nos  bons  aïeux 
Demeurons  sous  la  treille, 
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Imitons  leurs  transports  joyeux, 

Caressons  la  bouteille  : 
Laissons  Plutus  et  les  amours 

Enivrer  le  vulgaire  ; 
Le  bonheur  se  trouve  toujours 
Au  fond  du  verre  *. 


Retiré  dans  sa  maison  de  Passy,  d'Estaing  paraissait 
alors  c  plutôt  attendre  que  désirer  d'être  employé'  >• 
Occupé  du  soin  de  ses  affaires  privées,  il  n'avait  pour- 
tant point  manqué  de  s'associer  à  la  joie  que  causait  en 
France  la  naissance  impatiemment  attendue  d'un  Dau- 
phin', et,  tout  en  manifestant  sa  loyauté  à  l'égard  du 
trône,  il  avait  su  marquer,  fort  à  propos,  son  ardente 
sympathie  pour  le  peuple. 

Haut  dignitaire  de  l'ordre  du  Saint-Esprit,  l'amiral 
écrivait  au  ministre  des  Affaires  étrangères,  Ver- 
gennes  *,  qui  s'en  trouvait  le  trésorier  :  «  Avoir  l'hon- 
neur d'être  un  des  commissaires  de  l'ordre  dans  le 
temps  où  le  peuple  de  Paris  a  donné  des  marques  tou- 
chantes  de  la  manière  particulière  dont  il  partageait  la 
félicité  publique;  avoir  le  bonheur  de  signer,  au  nom 
de  l'ordre,  la  permission  qu'il  demande  au  Roi  d'em- 
ployer une  somme  d'argent  au  soulagement  de  quel- 
ques-uns de  ses  sujets,  espèce  de  monument  reconnu 
le  plus  agréable  à  Sa  Majesté,  semblent  donner  le  droit 

1.  Rannié  :  Chansonnier  hiêtorique  du  XYJII*  tièclcy  t  X,  p.  111. 

2.  Courrier  de  France  du  20  juin  1782. 

3.  Le  dauphin  Louis- Joseph,  fils  aîné  de  Louis  XVI  et  de  Marie- Antoi- 
nette, mort  le  4  juin  1789. 

4.  Charles  Grayier,  comte  de  Vergennes,  né  en  1717  à  Dijon  et  issu 
d'une  famiUe  de  rohe,  appartenait  à  la  carrière  diplomatique  quand 
Louis  XVI  lui  confia  le  portefeuiUe  des  Affaires  étrangères.  Il  signa,  en 
cette  qualité,  le  traité  de  1783.  Nommé  peu  après  président  du  conseil 
des  finances,  Vergennes  mourut  en  1787. 
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heureux  de  supplier  qu'un  objet,  qui  est  par  sa  fonda- 
tion plus  honorifique  que  lucratif,  que  ma  prébende  soit 
de  même  employée  à  multiplier,  tous  les  ans,  les 
vœux  que  la  France  fait  pour  la  conservation  de  Mon- 
seigneur le  Dauphin.  Si  cette  grâce  que  je  demande 
m'est  accordée,  je  solliciterais  qu'une  moitié  fût  em- 
ployée à  délivrer  les  prisonniers  pour  mois  de  nourrice, 
et  que  l'autre  servît  à  doter  la  fille  d'un  artisan  de  Paris, 
qui,  par  les  circonstances  d'une  position  intéressante, 
serait  jugée  avoir  besoin  de  cette  petite  somme  pour 
devenir  heureuse.  S'il  était  possible  que  les  motifs  du 
choix  pussent  être  mis  sous  les  yeux  de  la  Reine,  et  s'il 
se  pouvait  que  Sa  Majesté  daignât  en  décider  elle-même, 
le  22  octobre  de  chaque  année,  le  bonheur  de  ce  jour 
s'augmenterait,  s'il  est  possible,  encore  pour  moi^  > 
Lorsque  le  commandement  des  forces  qui  se  rassem- 
blaient à  Cadix  fut  offert  à  d'Estaing,  l'amiral  montra 
peu  d'empressement  à  en  assumer  la  responsabilité, 
car  il  ne  se  souciait  guère  de  retourner  en  Espagne 
pour  y  jouer,  tout  d'abord,  une  seconde  fois  c  le  rôle 
de  secrétaire  de  M.  de  Montmorin*  ».  Cédant  enfin  aux 
pressantes  sollicitations  de  Castries  et  à  celles  de  Ver- 
gennes,  et  sans  doute  aussi,  justement  flatté  de  l'insis- 
tance avec  laquelle  Charles  III  demandait  qu'il  lui  fût 
envoyé,  d'Estaing  se  décida  à  accepter.  Toutefois,  pour 
bien  marquer  qu'il  allait  à  Madrid,  non  comme  diplo- 
mate, mais  comme  soldat,  l'amiral  spécifia  qu'il  demeu- 
rerait à  Paris  jusqu'au  jour  où  l'Espagne  serait  en  me- 

1.  D'Estaing  à  Vergennea,  12  férrier  1782.  —  Archirea  de  la  Marine, 
B«  186  (•  70. 

2.  Castries    à   Vergennes,    24    septembre  1782.   —  Archires  de  la 
Marine,  B«  218  {•  58. 
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sure  de  coopérer  pleinement  à  l'expédition  projetée. 
D'Estaing  n'eut  pas  longtemps  à  attendre,  car  bientôt 
le  marquis  de  Gastries  pouvait  lui  écrire  :  €  Je  voulais 
avoir  l'honneur  de  vous  prévenir  des  intentions  du  Roi 
sur  votre  départ  pour  Madrid.  Vous  avez  pensé  que 
l'événement  de  Gibraltar  devait  le  précéder.  Cet  événe- 
ment est  arrivé*.  > 

Si  le  but  de  son  voyage  demeurait  un  mystère,  le 
prochain  départ  de  l'amiral  ne  l'était  déjà  plus,  et,  à 
cette  occasion,  les  journaux  signalaient  la  visite  que  la 
Reine  avait  daigné  lui  faire  à  Passy^.  Cette  fois  encore, 
d'Estaing  tenta  de  donner  le  change  au  public.  Faisant 
répandre  le  bruit  qu'il  allait  en  Auvergne,  il  quitta 
Paris  le  1*^  novembre,  accompagné  du  comte  de  Polas- 
tron  ',  et  arriva  le  7  à  Bordeaux. 


Il 


D'Estaing  avait  ordre  de  s'arrêter  dans  cette  ville  et 
d'y  assembler  la  chambre  de  commerce  pour  se  faire 
indiquer  ceux  d'entre  les  officiers  marchands  du  port  qui 
sembleraient  aptes  à  servir  dans  la  marine  de  guerre. 

En  vue  de  renforcer  numériquement  le  corps  des 
officiers  de  la  marine  royale,  au  cas  où  se  poursuivraient 

1.  Gaitries  à  d'Estaing,  27  septembre  1782.  —  Archives  de  la  Marine, 
B«S18f«6i. 

2.  Courrier  de  P Europe  du  24  septembre  1782. 

3.  Denis-Gabriel-Adhémar,  comte  de  Polastron,  colonel  de  Dau- 
phin-cayalerie.  U  avait  éponsé,  en  1780,  Louise  d'Esparbès  de  Lussan, 
la  charmante  femme  qui  fut  l'amie  du  Comte  d'Artois.  Maréchal  de 
camp  sous  la  Restauration,  Polastron  mourut  gouverneur  de  Bayonne, 
en  1821. 
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les  hostilités,  Castries  projetait  alors  de  créer  un  corps 
auxiliaire  d'officiers,  tirés  de  la  marine  marchande,  et 
qui,  assimilés  aux  enseignes,  devaient  recevoir  la  dési- 
gnation de  capitaines  et  lieutenants  d'équipage.  Castries, 
assurément,  ne  se  rendait  point  compte  que  si,  parmi  les 
officiers  au  long  cours,  certains  pouvaient,  comme  cor- 
saires, rendre  isolément  à  la  France  de  précieux  ser- 
vices, la  généralité  d'entre  eux  se  montrait  impropre  à 
figurer,  sur  les  vaisseaux  du  Roi,  côte  à  côte  avec  des 
officiers  dont  ils  ne  possédaient  ni  la  science  profession- 
nelle, ni  les  hautes  qualités  morales.  Aussi  La  Motte- 
Piquet,  justement  ému  de  ce  funeste  projet,  avait-ii 
raison  d'écrire  :  «  Comment  se  peut-il  que,  au  moment 
d'une  expédition  dont  dépend  la  gloire  du  nom  français, 
on  ne  paraisse  occupé  que  de  la  destruction  de  la  marine 
et  d'une  noblesse  qui  a  toujours,  avec  empressement, 
sacrifié  sa  fortune  et  sa  vie  pour  le  service  d'un  Roi 
chéri  et  l'honneur  de  son  pavillon.  On  veut  nous  substi- 
tuer des  gens  sans  connaissance,  sans  expérience,  et 
dont  la  bravoure,  ignorée  jusqu'à  ce  jour,  peut  avec  rai- 
son être  suspecte.  Aucun  officier  de  marine  n'a  manqué 
pendant  tout  le  cours  de  la  guerre,  et  je  me  suis  vu 
obligé,  à  la  Martinique,  de  casser  trois  auxiliaires  pour 
cause  de  poltronnerie*.  > 

Mais  les  masses  populaires  envisageaient  de  toute  autre 
façon  une  mesure  si  pleinement  conforme  aux  idées 
égalitaires  dont  elles  commençaient  à  se  sentir  péné- 
trées ;  aussi,  d'Estaing,  qu'on  savait  acquis  aux  vues  du 
ministre,  fut-il  reçu  à  Bordeaux  comme  un  «  héros 
tutélaire  ».  Une  foule  de  matelots,  «  en  vestes  bleues 

l.    La  Motte-Piqnet  à  d'Estaing^  25  janvier  1783.  —  ArchÎTes  de  la 
Marine,  B*  204  f"  226. 
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galonnées  d'or,  montés  à  cheval  »,  se  porta  au-devant 
de  l'amiral,  qui  fit  son  entrée  dans  la  ville,  escorté  par 
cette  cavalcade. 

Les  négociants  lui  donnèrent  les  fêtes  les  plus 
galantes,  le  reçurent  dans  le  palais  de  la  Bourse  et  lui 
remirent  un  portefeuille  contenant  cent  mille  écus  des- 
tinés aux  matelots  et  soldats  qui  se  distingueraient  sous 
ses  ordres.  «  Comblé  d'honneurs,  narre  dans  un  style 
dithyrambique  le  Courrier  de  F  Europe^  témoin  du  plaisir 
que  ces  bons  négociants  goûtaient  à  le  voir,  à  lui  pein- 
dre leur  confiance,  M.  le  comte  d'Estaing  pouvait  à 
peine  soutenir  tant  d'hommages.  Il  épanchait  en  vain 
sa  grande  âme  pour  exprimer  sa  sensibilité.  Cer- 
tain de  l'estime  bien  méritée  des  Français,  que  ne  va- 
tril  pas  faire  pour  en  mériter  des  couronnes*?  > 

Le  lendemain  l'amiral  réunit  la  chambre  de  com- 
merce, et,  devant  cette  assemblée,  donna  lecture  de  la 
lettre  par  laquelle  le  Roi  invitait  les  armateurs  de  Bor- 
deaux à  désigner  ceux  qui,  parmi  leurs  capitaines  et 
officiers,  paraissaient  €  les  plus  capables  de  contribuer  à 
soutenir  la  gloire  des  armes  de  Sa  Majesté  et  la  dignité 
de  son  pavillon  ».  La  lecture  de  cette  lettre  produisit 
une  extraordinaire  sensation  :  €  Messieurs  de  la  chambre 
de  commerce,  après  avoir  témoigné  à  M.  le  comte  d'Es- 
taing combien  cette  mission  était  honorable  pour  le 
commerce  en  général  et  particulièrement  pour  la  ville 
de  Bordeaux  >,  constituèrent  aussitôt,  à  l'effet  d'éta- 
blir, sous  la  direction  de  l'amiral,  la  liste  des  proposi- 
tions demandées  par  la  cour,  un  comité  de  six  arma- 

i.  Courrier  de  V Europe  du  26  noTembre  1782. 
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leurs  dont  trois  furent  choisis  parmi  les  catholiques  et 
trois  parmi  les  protestants  *. 

Tout  entier  à  ce  travail,  d'Estaing  ne  put  ni  paraître 
au  spectacle,  ni  accepter  des  fêtes  que  les  jurais  et  la 
chambre  de  commerce  projetaient  d'organiser  en  son 
honneur.  Cependant  il  consentit  à  aller  dîner  chez  le 
comte  de  Fumel*,  l'un  des  commandants  de  la  province, 
et  assista  au  banquet  que  lui  offrirent  les  négociants 
dans  le  palais  de  la  Bourse.  Pour  faire  œuvre  patrio- 
tique, ces  négociants  décidèrent  d'ouvrir  une  souscrip- 
tion en  faveur  des  marins  qui  se  distingueraient  au  ser- 
vice, comme  en  faveur  de  leurs  veuves  ou  orphelins,  et 
la  place  de  Bordeaux  s'engagea  à  fournir  à  l'État,  en  cas 
de  besoin,  «  une  somme  assez  considérable  ». 

La  franc-maçonnerie,  qui  se  préparait  au  rôle  néfaste 
que  bientôt  elle  devait  remplir,  ne  manqua  point  si  belle 
occasion  de  se  faire  valoir.  La  loge  bordelaise  l'Amitié 
vola  une  somme  de  dix  mille  livres  destinée  à  être  dis- 
tribuée «  en  gratiGcations  aux  gens  de  mer  sur  le  visa  i 
de  d'Estaing  et  fonda  à  perpétuité  les  bourses  néces- 
saires à  «  l'éducation  de  trois  orphelins  matelots  >. 
L'amiral  ne  put  «  refuser  à  cette  loge  la  faveur  de  la 
visiter  >,  accroissant  ainsi  le  prestige  dont  elle  cher- 
chait à  s'entourer'. 

Reprenant  sa  route  le  10  novembre  dans  la  nuit, 
d'Estaing,  après  avoir  traversé,  cette  fois,  les  landes  de 
Gascogne  sans  fâcheux  incident,  s'arrête  à  Rayonne 

1.  Cent  cinquante  officiers  de   la   marine  marchande  farent  anssitôt 
désignés  par  le  comité.  —  Courrier  de  l'Europe  du  17  décembre  1782. 

2.  Joseph,  comte  de  Fumel,  né  à  Toulouse  le  4  mars  1720,  lieutenant- 
général  en  Guyenne,  mort  sur  l'échafaud,  à  Bordeaux,  le  27  juillet  1794. 

3.  Courrier  de  l'Europe  du  13  décembre  1782. 
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pour  y  rassembler,  comme  il  vient  de  le  faire  à  Bor- 
deaux, la  chambre  de  commerce,  et  pour  y  conférer 
avec  le  Comte  d'Artois  qui,  venant  d'Espagne,  retourne 
à  Versailles.  Enfin,  le  24  du  même  mois,  l'amiral  arrive 
à  l'Escurial. 


III 


Les  instructions,  dont  il  était  porteur,  prescrivaient  à 
d'Estaing  d'examiner,  de  concert  avec  le  cabinet  de 
Madrid,  si  une  entreprise  contre  la  Jamaïque  semblait 
encore  praticable  ou  si,  au  contraire,  la  France  et  l'Es- 
pagne devaient  simplement  se  maintenir  aux  Antilles 
sur  €  une  défensive  respectable  ». 

En  effet,  l'état  des  choses  dans  l'Amérique  septentrio- 
nale,  où  l'indépendance  paraissait  être  acquise  aux 
insurgés,  ne  nécessitait  plus  pour  les  États-Unis  la  pro- 
tection de  la  France  ;  mais  il  était  à  supposer  que  la 
Grande-Bretagne,  renonçant  à  tout  espoir  de  recon- 
quérir cette  colonie  et  se  bornant  à  sauvegarder  le 
Canada  et  Terre-Neuve,  allait  maintenant  concentrer  ses 
forces  aux  Indes  occidentales. 

Si  cette  éventualité  se  réalisait  et  si,  par  suite,  l'expé- 
dition contre  la  Jamaïque  ne  se  présentait  plus  dans  des 
conditions  presque  assurées  de  succès,  il  deviendrait 
alors  nécessaire  de  procéder  à  un  nouveau  plan  de 
répartition  des  flottes  française  et  espagnole,  leur  per- 
mettant à  la  fois  et  de  protéger  aux  Antilles  les  Dosses- 
sions  des  deux  puissances  alliées  et  d'agir  utilement 
dans  les  mers  d'Europe.  €  Quoique  la  défensive  soit  de 
tous  les  systèmes  le  plus  dangereux  pour  la  guerre, 

22 
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lisons-nous  dans  le  mémoire  pour  servir  d'instruction 
au  comte  d'Estaing,  il  y  a  des  circonstances  où  on  est 
forcé  de  l'adopter.  La  France  ne  peut  être  offensive  par- 
tout. Si  elle  ne  peut  attaquer  la  Jamaïque,  il  n'y  a 
aucun  effort  décisif  à  faire  aux  Antilles,  et  il  convient 
mieux  alors  de  rester  en  défensive  dans  cette  partie,  où 
Sa  Majesté  ne  veut  plus  conquérir  et  où  il  lui  suffira 
de  conserver*.  » 

Mais  d'autre  part,  sauf  l'Espagne  qui  ne  pouvait  se 
résigner  à  la  perte  de  Gibraltar,  les  nations  belligérantes 
laissaient  percer  le  secret  désir  de  cesser  la  lutte,  et  il 
incombait  à  d'Estaing  d'éclairer  Charles  III  sur  l'obliga- 
tion où  il  se  trouverait  de  ne  point  «  embarrasser  les 
négociations  de  la  paix  *  > . 

Et  précisément,  pendant  que  d'Estaing  remplissait 
sa  mission  auprès  du  Roi  Catholique,  l'Angleterre  se 
décidait  à  ouvrir  des  pourparlers  avec  la  France  et  l'Es- 
pagne. Il  importait  donc  que  les  deux  puissances  alliées, 
se  montrant  parfaitement  unies,  parussent  prêtes  à  pour- 
suivre immédiatement  les  hostilités,  et  d'Estaing  dut 
se  rendre  aussitôt  à  Cadix  pour  y  prendre  le  comman- 
dement des  forces  françaises  et  espagnoles  rassemblées 
dans  ce  port. 

Ces  forces  navales  composaient  une  flotte*  de  qua- 
rante-deux vaisseaux,  dont  vingt-trois  espagnols  aux 
ordres  de  don  Juan  de  LangaraS  et  quelques  frégates. 

1.  Projet  de  mémoire   pour   serrir  d'instroction  aa  comte  d'Estaing* 
29  septembre  1782.  —  Archives  de  la  Marine,  B*  218  î*  65. 

2.  Vergennes  à  Castries,  5  octobre  1782.  —  Archives  de  la  Marine,  B* 
218  ^  112. 

3.  Pour  la  composition  de  cette  flotte,  yoir  appendice  XV. 

4»  Don  Juan  de  Langara  y  Huerte  avait  pris  part»  en  i7&9,  à  l'expédi* 
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Répartis  en  trois  escadres,  formées  à  trois  divisions,  ces 
vaisseaux,  armés  ensemble  de  trois  mille  trois  cents 
canons,  devaient  porter  vingt-deux  mille  hommes  de 
troupes,  tant  françaises  qu'espagnoles.  En  outre,  cent 
bâtiments  de  transport  se  disposaient  à  suivre  la  flotte, 
et  quatre  cents  navires  marchands,  à  destination  des 
Antilles  et  de  l'Amérique,  se  préparaient  à  faire  route 
sous  sa  protection  ^ 

Dans  le  courant  de  décembre  d'Estaing  fut  rejoint  à 
Cadix  par  La  Fayette,  qu'il  avait  à  diverses  reprises 
manifesté  le  désir  de  voir  sous  ses  ordres.  Considérant 
la  présence  du  jeune  officier  général  comme  particuliè- 
rement profitable  au  succès  de  cette  campagne,  l'ami- 
ral, peu  de  jours  avant  de  quitter  Paris,  écrivait  au 
marquis  de  Castries  : 

«  Je  vous  supplie  de  vous  rappeler  que,  dès  le  premier 
instant  que  j'ai  entrevu  les  difficultés  de  la  commission 
dont  il  a  fallu  que  je  sois  chargé,  mes  premiers  mots  et 
mes  premiers  écrits  ont  exprimé  non  seulement  le  désir, 
mais  le  besoin,  que  j'avais  d'avoir  avec  moi  M.  le  mar- 
quis de  La  Fayette.  J'ose  vous  dire  que  c'est  une  né- 
cessité- Le  succès  en  dépendra  tellement  que  je  vous 
supplie  de  mettre  ma  demande  sous  les  yeux  du  Roi. 

>  Le  résumé  des  raisons  que  j'ai  détaillées  est,  pre- 
mièrement, l'illusion  que  le  seul  nom  de  M.  de  La 
Fayette  pourra  faire  aux  Anglais.  Ils  croiront  tout  au 
moins  qu'une  partie  de  l'expédition,  avec  laquelle  il 
partira,  est  destinée  pour  l'Amérique  septentrionale. 
Deuxièmement,  les  colons  de  la  Jamaïque  se  flatteront 

tion  de  Naples  et,  en  1780,  à  rexpédition  du  Brésil,  dont  il  écririt  une 
relation. 
1.  Courrier  de  F  Europe  do  7  janvier  1783. 
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que,  en  traitant  avec  lui,  ils  vont  passer  sous  la  domi- 
nation américaine.  On  sait  en  Espagne,  et  j'y  ai  rappelé, 
qu'un  gouverneur  espagnol  et  les  lois  de  cette  monar- 
chie rendraient  la  reddition  de  cette  île  infiniment  plus 
difficile.  Je  ne  doute  pas  que  si  M.  le  comte  de  Mont- 
morin  engageait  Sa  Majesté  Catholique  à  trouver  bon 
que  M.  de  La  Fayette  fût  seulement  gouverneur  de 
nom,  cela  produirait  le  plus  grand  effet  en  cas  de  capi- 
tulation. Troisièmement,  les  talents  de  M.  le  baron  de 
Falkenhayn  sont  connus  et  j'en  ferai  usage,  mais  il  n'a 
jamais  servi  dans  les  colonies,  et  c'est  tout  autre  genre 
de  choses.  On  marche  sans  cesse  d'impossibilités  en 
impossibilités.  Il  faut  les  surmonter  sans  s'y  arrêter  et 
oublier  perpétuellement  des  formes  très  nécessaires. 
C'est  une  habitude  qu'on  n'acquiert  pas  plus,  dès  le  pre- 
mier jour,  que  celle  d'agir  de  soi-même,  de  prendre  sur 
soi,  de  se  trouver  dans  des  dispositions  isolées,  hasar- 
dées, d'y  rester  tranquille  pour  en  sortir.  Enfin  tout  ce 
qui  appartient  à  l'usage  du  commandement  en  chef, 
M.  de  La  Fayette  l'a.  Il  s'est  moqué  des  Anglais  et  les 
a  amusés  et  vaincus  avec  des  paysans ^  > 

Aux  derniers  jours  de  janvier  1783,  la  flotte  combinée 
était  prête  à  mettre  à  la  voile  et  les  troupes  se  trouvaient 
même  déjà  toutes  embarquées,  quand  parvint  à  Cadix  la 
nouvelle  que  les  préliminaires  de  paix  venaient  d'être 
signés  à  Versailles  *.  La  .France  conservait  Tabago  et  le 

1.  D'Estaing  à  Gastries,  octobre  1782.  —  Archives  de  la  Marine,  B* 
218  ^  72. 

2.  Les  préUminaires  de  paix  furent  signés  à  Versaillei,  le  20  jan- 
vier 1783,  par  la  France  et  l'Espagne  d'ane  part  et  la  Grande-Bretagne 
d'antre  part.  Quoique  les  préliminaires  ne  fussent  point  encore  signés 
entre  l'Angleterre  et  la  Hollande,  il  fut  néanmoins  décidé  que  les  hosti- 
lités cesseraient  immédiatement. 
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Sénégal,  obtenait  de  TAngleterre  Gorée,  Sainte-Lucie, 
SaintrPierre  et  Miquelon,  se  voyait  rétablie  dans  Tlnde 
sur  le  pied  réglé  par  le  traité  de  1763,  et  maintenue 
dans  son  droit  de  pèche  sur  les  côtes  de  Terre-Neuve, 
à  l'exception  de  la  partie  de  ces  côtes  située  entre  le 
cap  Bonavista  et  le  cap  Saint-Jean.  Toutefois  Louis  XVI 
devait  restituer  à  la  Grande-Bretagne  la  Grenade, 
Saint-Vincent,  la  Dominique  et  Saint-Christophe,  et 
remettre  à  la  Hollande  Saint-Eustache  avec  plusieurs 
petites  îles.  L'Espagne  renonçait  à  Gibraltar,  mais  gar- 
dait Minorque  et  la  Floride  occidentale.  Enfin  l'Angle- 
terre, qui  conservait  l'établissement  néerlandais  de 
Négapatuam,  et  abandonnait  Trinquemale  à  la  Hollande, 
reconnaissait  l'indépendance  des  treize  Etats  unis  de 
l'Amérique  septentrionale*. 

Ainsi  se  terminait,  à  l'honneur  de  nos  armes,  la  der- 
nière guerre  où  combattit  l'ancienne  France.  La  fleur 
de  cette  élégante  noblesse,  dont  les  mains  délicates 
maniaient  si  légèrement  l'épée',  y  avait  participé  avec 
enthousiasme,  généreusement  enflammée  pour  une 
cause  dont  elle  ne  s'inquiéta  point  d'examiner  la  jus- 
tice :  pour  l'affranchissement  d'un  peuple  qui  se  préten- 
dait opprimé.  Mais,  en  prenant  parti  pour  les  insurgés 
d'Amérique  contre  leur  mère  patrie,  en  entraînant 
Louis  XVI  à  soutenir  contre  leur  Roi  des  sujets  re- 
belles, cette  noblesse,  qui  croyait  porter  un  coup  fatal 
à  l'Angleterre,  venait  en  même  temps  de  dégrader  la 
couronne,  dont  au  cours  des  siècles  elle  avait  ouvré  les 

plus  éblouissants  fleurons. 

» 

1.  Archires  de  la  Marine,  B*  186  f*  402. 

2.  Doc  Albert  de  Broglie  :  Marie-Thérèse,  i.  I,  p.' 449. 
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Après  avoir  procédé  à  la  dislocation  de  son  armée  et 
surveillé  le  départ  de  ses  vaisseaux  pour  Brest  et  pour 
Toulon,  d'Estaing,  qui  devait  rentrer  en  France  par 
terre,  quitta  Cadix  aux  derniers  jours  de  mars.  En 
passant  à  Madrid,  l'amiral  apprit  que  Charles  III, 
reconnaissant  de  ses  services,  venait  de  lui  conférer  la 
grandesse^  A  Versailles,  il  fut  reçu  par  le  Roi  avec  les 
marques  de  la  plus  vive  satisfaction.  Louis  XVI  donnait 
à  d'Estaing  l'assurance  d'un  gouvernement  de  province 
dont,  provisoirement,  le  traitement  lui  serait  payé,  à 
titre  de  gratification,  sur  les  fonds  de  la  marine*. 

1.  D'Estaing  à  Vergennes,  31  mars  1783.  —  Archives    de  la  Marine, 
B.185,  M78. 

2.  Archiyes  de  la  Marine»  C^  101. 


CHAPITRE  XVI 

(1784-1788) 

I.  —  D'Estaing  est  nommé  gouverneur  général  de  Touraine.  —  Il 
fait  partie  de  Tsissemblée  des  notables.  —  D*Ëstaing  se  déclare 
partisan  de  Galonné.  —  Il  proteste  contre  Tarrêté  relatif  kVaver- 
tissemerU.  —  Son  attitude  à  Végard  du  clergé.  —  Clôture  de  la 
première  assemblée  des  notables. 

II.  —  Réunion  des  assemblées  provinciales.  —  Seconde  assemblée 
des  notables. 


I 


D'Estaing  dut  attendre  pendant  deux  ans  l'accomplis- 
sement de  la  promesse  royale,  mais  sans  rien  perdre  à 
cette  attente,  car  au  mois  de  mai  1785,  il  se  vit  pourvu 
du  gouvernement  général  de  Touraine  que  rendit  alors 
vacant  la  mort  du  duc  de  Ghoiseul.  Ce  gouvernement 
convenait  d'autant  mieux  à  l'amiral  que  sa  femme  pos- 
sédait, à  proximité  de  Tours,  la  terre  de  Château- 
Renault,  dont  il  était  ainsi  seigneur. 

Les  cinq  années  que  d'Estaing  passa  au  gouverne- 
ment de  Touraine  nous  apparaissent  comme  la  seuils 
période  tranquille  d'une  vie  jusqu'alors  toujours  agitée, 
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et  que  bientôt  va  saisir  et^désemparer  la  tourmente  ré- 
volutionnaire. 


Gomme  gouverneur  de  Touraine,  d'Estaing  fut  ap- 
pelé à  faire  partie  de  l'assemblée  des  notables  que  le 
contrôleur  général  des  finances,  Galonné,  en  vue  de  re- 
médier à  la  détresse  du  trésor,  avait  décidé  le  Roi  à 
réunir  c  pour  leur  soumettre  ses  plans  et  arracher  leur 
consentement,  soit  par  adresse,  soit  par  conviction*  >. 

Les  notables,  au  nombre  de  cent  quarante-quatre,  se 
réunirent  à  Versailles,  en  l'hôtel  des  Menus,  le 
22  février  1787,  et  se  partagèrent  en  sept  bureaux  pré- 
sidés chacun  par  un  prince  du  sang.  En  ouvrant  solen- 
nellement la  première  séance  de  cette  assemblée,  le  Roi 
informa  les  notables  qu'ils  avaient  à  donner  leur  avis 
sur  les  moyens  propres  à  «  améliorer  les  revenus  de 
l'Etat,  assurer  leur  libération  entière  par  une  réparti- 
tion plus  égale  des  impositions,  libérer  le  commerce 
des  entraves  qui  en  gênaient  la  circulation  et  soulager, 
autant  que  les  circonstances  le  permettraient,  la  partie  la 
plus  indigente  de  ses  sujets  >.  Et  Galonné,  prenant 
ensuite  la  parole,  indiquait  comme  unique  remède  la  sup- 
pression des  abus,  où,  suivant  lui,  €  se  trouvait  un  fonds 
de  richesse  que  l'État  était  en  droit  de  réclamer*  >. 

Par  une  composition  très  étudiée  de  l'assemblée  des 
notables,  où  il  avait  pris  soin  de  faire  entrer  «  certains 
grands  seigneurs  populaires  et  philosophes,  une  foule 
de  maîtres  des  requêtes  et  quelques  magistrats  de  pro- 
vince. Galonné  s'était  flatté  de  tout  emporter^  >. 

1.  a.  Thiers  :  Histoire  de  la  Révolution  française ^  t.  I,p.  11. 

2.  Henri  Martin  :  Histoire  de  France,  t.  XVI,  p.  568. 

3.  A.  Thiers  :  Histoire  de  la  Répolution  française,  t.  I,  p.  il* 
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Le  comte  d'Estaing  était  bien  Tun  de  ces  grands  sei- 
gneurs sur  lesquels  le  ministre  croyait  pouvoir  comp- 
ter. En  effet,  tout  comme  son  ami  La  Fayette,  d'Estaing, 
quoique  partisan  de  Necker,  paraissait  disposé  à  adr 
mettre  les  réformes  proposées,  bien  qu'elles  ne  tendis- 
sent point  à  l'établissement  d*un  régime  constitutionnel, 
que  ses  idées  c  américaines  >  lui  faisaient  souhaiter. 
Mais  Galonné,  présomptueux  et  léger,  maladroitement 
hautain  à  Tégard  des  notables,  se  vit  bientôt  atta- 
qué par  une  partie  des  membres  de  l'assemblée  grou- 
pés autour  de  Loménie  de  Brienne,  archevêque  de 
Toulouse,  et  qui,  non  convaincus  par  les  seules  asser- 
tions du  ministre  soupçonné  de  grossir  intentionnelle- 
ment le  déficit,  réclamèrent  communication  de  €  Tétat 
vrai  des  finances  >. 

Le  contrôleur  général  mit  alors  tout  en  œuvre  pour 
exciter  contre  les  notables  les  passions  populaires  et 
crut  n'y  pouvoir  mieux  réussir  qu'en  rendant  publique 
la  collection  des  mémoires  présentés  par  lui  à  l'assem- 
blée. En  tête  de  cette  collection.  Galonné  fit  placer  «  un 
avertissement  rédigé  par  le  célèbre  avocat  Gerbier*, 
avertissement  qui  parut  alors  à  tout  le  monde  une  sorte 
de  manifeste  adressé  au  tiers-état  contre  les  ordres  pri- 
vilégiés *  > . 

L'indignation  fut  si  grande  parmi  les  notables  que 
leurs    bureaux   décidèrent  de   porter   plainte  au   Roi 

1.  J.-B.  Gerbier  (1725-1788),  né  à  Rennes»  débuta  à  Paris  comme 
avocat  en  1753  et  acquit  rapidement  la  notoriété.  Lors  de  l'exil  du 
parlement  il  continua  à  plaider  devant  la  compagnie  judiciaire  instituée 
par  le  chancelier  Maupeoa.  Les  plaidoiries  de  Gerbier  ont  été  recueillies 
par  Hérault  de  Séchelles. 

2.  Marius  Sepet  :  Leê  préliminaire»  de  la  Résolution ,  p.  158. 
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€  contre  la  publication  séditieuse  du  contrôleur  géné- 
ral^ ».  Mais  d'Estaing  ne  partagea  point  la  juste  indi- 
gnation de  ses  collègues.  Il  alla  même  jusqu'à  prendre 
ouvertement  la  défense  du  ministre,  c  C'est  avec  autant 
de  déférence  que  de  fermeté,  c'est  avec  toute  la  force 
dont  je  suis  capable,  écrit-il,  que  je  proteste  contre  l'ar- 
rêté qui  a  pour  objet  l'avertissement  mis  à  la  tête  de  la 
collection  des  mémoires,  parce  que,  après  avoir  réfléchi 
sur  cet  avertissement  en  présence  du  bureau,  je  n'en  aï 
trouvé  aucune  phrase,  aucun  mot,  rien  qui  inculpe, 
entache,  ou  même  désigne  l'assemblée  des  notables.  > 
Affectant  de  considérer  1'  c  avertissement  >  comme  la 
simple  expression  d'une  opinion  qui  n'était  point 
celle  de  la  majorité  des  notables,  il  conclut  ainsi  : 
<  L'amour-propre  de  notre  opinion,  bonne  ou  mau- 
vaise, nous  égarerait,  si  nous  osions  nous  plaindre 
de  ce  qui  semblerait  la  contredire...  Si  nous  avons  fait 
connaître  au  Roi  une  erreur,  la  soutenir  serait,  je 
crois,  plus  qu'une  faute.  Je  ne  veux  pas  qu'elle  me  soit 
imputée*.  » 

A  quel  sentiment  d'Estaing  obéissait-il  7  Se  sentait-il 
poussé  par  la  seule  ambition,  que  certains  lui  soupçon- 
nèrenty  d'obtenir  le  portefeuille  de  la  Guerre  ?  Approu- 
vait-il sincèrement  Galonné  de  chercher  un  appui  dans 
les  masses?  Espérait-il  écarter  du  pouvoir  l'archevêque 
de  Toulouse,  dont  il  devait  redouter  les  tendances  rétro- 
grades? Ou  bien  cédait-il  simplement  à  une  longue  habi- 
tude de  soumission  à  l'autorité?  Celui-là  le  pensait  sans 
doute,  qui,  grâce  à  un  jeu  de  mots  facile,  affubla  l'ami- 
ral du  surnom  de  :  plat  d'étain. 

1.  Henri  Martin  :  HUtoire  de  France,  t.  XVI,  p.  580. 

2.  Mémoireê  de  Bachaamont,  t.  XXXV,  p.  138. 
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D'Estaing  appartenait  au  quatrième  bureau,  qui,  pré- 
sidé par  le  Prince  de  Gondé,  se  montra  généralement 
opposé  aux  plans  de  Galonné. 

Au  sein  de  ce  bureau  l'archevêque  d'Arles*,  après 
avoir  dépeint  en  termes  attendris  la  misère  du  peuple, 
reprocha  aux  taxes,  proposées  par  le  contrôleur  général, 
de  peser  trop  lourdement  encore  sur  c  la  partie  la  plus 
infortunée  »  des  sujets  du  Roi.  Ge  prélat  déclarait  qu'il 
semblait  impossible  d'admettre,  même  avec  des  modifi- 
cations, un  plan  aussi  vicieux,  observant  que  le  clergé 
et  la  noblesse  «  se  prêteraient  de  bon  cœur  au  moyen 
de  remplacer  »  ces  impôts,  ajoutant  que  les  deux  pre- 
miers ordres  supporteraient  avec  plaisir  les  charges  de 
l'État,  quand  ils  verraient  diminuer  la  masse  des  impo- 
sitions dont  le  peuple  se  trouvait  accablé. 

Au  lieu  de  faire  simplement  remarquer  à  ses  collè- 
gues que  les  plans  de  Galonné  tendaient  à  une  réparti- 
tion plus  équitable  des  impôts,  dont  une  trop  large  exo- 
nération risquerait  de  paraître  au  peuple  comme  une 
marque  de  pitié,  non  exempte  de  quelque  dédain,  d'Es- 
taing  demanda  malencontreusement  au  bureau  de  pren- 
dre acte  des  paroles  prononcées  par  l'archevêque  d'Ar- 
les, semblant  ainsi  en  contester  la  parfaite  sincérité* 

€  Il  est  étonnant,  lui  répondit  vertement  l'évêque  de 
Blois*,  que  vous  ayez  attendu  jusqu'à  ce  moment  pour 
demander  acte  de  ce  que  nous  avons  toujours  dit, 
depuis  le  commencement  de  l'assemblée...  Nous  pen- 
sons tous  que  le  clergé  et  la  noblesse  doivent  contribuer 
aux    charges  de  l'État,  mais  nous  demandons  que  le 

1.  Jean-Marie  Dalau,  archevêque  d'Arles. 

8.  Alezandre-François-Amédée- Adonis- Anne -Loaif- Joseph  de  Lau- 
xières-Thémines,  évèqne  de  Blois. 
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peuple  soit  soulagé.  Nous  désirons  que  les  sacrifices, 
que  nous  ferons,  soient  proportionnés  aux  besoins  qui 
les  nécessitent.  Si  nous  avons  combattu  le  plan  qui 
nous  a  été  proposé,  c'est  que  nous  en  avons  senti  les 
défectuosités  ;  mais  nous  nous  sommes  tous  réunis  pour 
dire  qu'une  réforme  est  nécessaire  et  qu'il  faut  réparer 
le  désordre  des  finances.  Telle  a  été,  monsieur,  l'opi- 
nion de  tous  les  membres  qui  composent  cette  assem- 
blée. Elle  est  consignée  dans  le  registre  des  délibéra- 
tions des  bureaux.  La  nation  et  la  postérité  en  seront 
instruites,  mais  elles  ne  demanderont  pas  acte,  monsieur 
le  comte,  de  vos  singulières  assertions*.  » 

Peu  de  jours  après  ce  pénible  incident  parut  le  Can- 
tique  sur  Vassemblée  des  notableSy  chanson  particulière- 
ment dirigée  contre  le  clergé,  et  dont  l'auteur,  qui  s'y 
révèle  partisan  outré  de  Galonné,  c  afin  de  faire  passer 
sa  critique,  exalte  les  deux  frères  du  Roi  ainsi  que  le 
monarque*  ».  Malheureusement,  un  élogieux  couplet  de 
cette  chanson  malsaine  est  consacré  à  d'Estaing. 

Sans  en  rougir,  si  tu  le  peux,  contemple 
D'Estaing  assis  à  Tombre  d'un  laurier. 
Il  te  donnait  un  assez  bel  exemple 
Et  tu  devais  le  suivre  le  premier. 

Fils  de  Bellone, 

Au  pied  du  trône 

D'Estaing  répand 
Son  àme  et  son  argent  '. 

En  butte  à  l'hostilité  de  la  cour,  non  moins  qu'à  celle 


1.  Mémoireê  de  Bachaamont,  t.  XX XV,  p.  40. 

2.  Ibid.,  p.  193. 

«3.  Raanié  :  Chansonnier  hiêtorique  du  XVIII^  êièeîe^X.  X,  p.  245. 
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de  rassemblée,  Galonné,  bientôt  tombé  en  disgrâce, 
dut  céder  la  place  à  Brienne,  son  plus  redoutable  adver- 
saire*. Mais  l'archevêque  de  Toulouse  «  n'en  fut  pas 
moins  obligé,  une  fois  ministre,  d'adopter  l'essentiel  des 
plans  de  son  prédécesseur*  >,  indisposant  ainsi  ceux-là 
mêmes  qui  venaient  de  lui  frayer  l'accès  du  pouvoir. 

Les  notables  se  séparèrent  le  25  mai,  sans  avoir  pro- 
posé aucun  impôt  et  après  avoir  simplement  déclaré 
qu'ils  s'en  remettaient  sur  ce  point  à  la  sagesse  du  Roi. 
Dépourvus  de  tout  mandat  électif  et  selon  une  formule 
attribuée  au  Roi  lui-même,  assemblés  non  «  pour  adopter 
ou  refuser,  mais  pour  prononcer'  »,  les  notables,  alors 
qu'une  réunion  des  états  généraux  paraissait  désormais 
imminente,  pouvaient-ils,  devaient-ils,  sur  la  primor- 
diale question  des  impôts,  assumer  une  responsabilité 
qu'ils  n'avaient  nulle  qualité  pour  encourir?  Nous  ne  le 
pensons  point.   . 

La  première  assemblée  des  notables  ne  disparut  pas, 
d'ailleurs,  sans  laisser  d'utiles  témoignages  de  son  bon 
vouloir,  car  elle  arrêta,  entre  autres,  les  résolutions 
suivantes  que  le  Roi  adopta,  mais  que  le  parlement  ne 
voulut  point  toutes  enregistrer  :  la  suppression  de  la 
corvée  ;  le  principe  de  la  libre  exportation  des  grains, 
l'impôt  territorial  et  celui  du  timbre  ;  le  reculement  des 
douanes  aux  frontières;  l'établissement  d'un  conseil 
des  finances;  enfin  l'établissement  d'assemblées  pro- 
vinciales pour  la  répartition  égale  des  impôts. 


1.  !•'  mai  1787. 

2.  Harius  Sepet  :  Les  préliminaires  de  la  Révolution^  p.  161, 

3.  LeBcure  :  Correspondance  secrète,  t.  II,  lettre  XIV* . 
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II 


Dès  Tannée  1778,  Necker  avait  fait  rendre  un  arrêt 
du  conseil,  instituant  uue  assemblée  provinciale  en 
Berri,  avec  la  pensée  que,  si  cet  essai  donnait  des  résul- 
tats satisfaisants,  il  pourrait  être  utilement  poursuivi 
dans  toutes  les  provinces  non  pourvues  d'états.  Le 
projet  de  Galonné,  approuvé  par  les  notables,  ne  cons- 
tituait donc  que  l'application  immédiate  de  l'idée  de 
Necker.  Chaque  paroisse  avait  à  élire  un  député  à  l'as- 
semblée du  district,  composé  de  trente  paroisses  au 
moins  et  de  quarante  au  plus.  Le  district  nommait  un 
député  à  l'assemblée  provinciale. 

Malgré  l'opposition  des  parlements,  Brienne  convoqua 
successivement  les  assemblées  provinciales  depuis  le 
12  juillet  jusqu'au  4  septembre.  D'Estaing  eut  alors  à 
s'occuper  de  la  réunion  de  l'assemblée  de  Touraine  qui 
fut  présidée  par  l'archevêque  de  Tours  *.  Partout  les 
personnages  les  plus  considérables  acceptèrent  la  pré- 
sidence de  ces  assemblées  qu'on  s'attendait  à  voir  éta- 
blir l'impôt  territorial*.  Mais  leurs  travaux  n'offrent 
€  qu'un  intérêt  médiocre  au  point  de  vue  général,  parce 
qu'elles  trouvèrent  la  corvée  abolie  et  que  l'opinion 
avait  proclamé  la  nécessité  de  l'égalité  sous  l'impôt'  >. 
Que  pouvaient-elles  d'ailleurs  entreprendre  lorsque 
venait  d'être  décidée  la  convocation  des  états  généraux 


1.  François  de  Coniié,  archevêque  de  Tours. 

2.  Lescure  :  Correspondance  teerète,  t.  II,  lettre  XVII«. 

3.  Baron  de   Girardot  :  Essai  sur  Us  assemblées  propinciaUs^  p.  332. 
Bourses,  1845. 
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et  lorsque  Necker,  rappelé  aux  affaires,  se  préoccupait 
déjà  des  graves  questions  relatives  à  leur  organisation  ^ 
£n  effet,  il  fut  bientôt  arrêté  que  les  notables  seraient 
de  nouveau  assemblés  pour  régler  de  quelle  manière 
seraient  composés  les  états  généraux. 

La  seconde  assemblée  des  notables  ouvrit  ses  séances 
à  Versailles  le  6  novembre  1788.  D'Estaing,  cette  fois 
encore,  faisait  partie  du  bureau  du  Prince  de  Condé. 
Tous  les  bureaux,  à  l'exception  de  celui  que  présidait 
Monsieur  *,  émirent  l'opinion  qu'il  devait  être  attribué 
le  même  nombre  de  députés  à  tous  les  bailliages  et  séné- 
chaussées, quelle  qu'en  fût  la  population  ou  l'étendue. 
Le  doublement  du  tiers  fut  repoussé  par  cent  douze 
voix  contre  trente-trois.  Mais,  tout  en  marquant  ainsi 
son  désir  de  conserver,  dans  l'organisation  des  prochains 
états  généraux,  la  forme  même  des  états  de  1614,  tout 
en  afûrmant  par  suite  la  supériorité  des  deux  premiers 
ordres,  l'assemblée  indiquait  «  l'égale  répartition  des 
charges  publiques  comme  un  des  points  de  la  future 
constitution  de  la  monarchie'  >,  faisant  ainsi  le  géné- 
reux abandon  des  privilèges  pécuniaires  dont  jouissaient 
le  clergé  et  la  noblesse.  Necker  cependant  sut  amener 
Louis  XVI  à  se  prononcer  en  faveur  de  la  double  repré- 
sentation du  tiers. 

Le  Roi  présida  le  12  décembre  la  séance  de  clôture 
de  l'assemblée,  et,  après  avoir  remercié  les  notables 
de  leur  zèle  et  de  leur  application,  ajouta  :  c  Je  pèserai 


1.  Août  1788. 

2.  Louis -François-Xayier  de  France,  Comte  de  Provence,  qui   fut  le 
roi  Louis  XVIII. 

3.  Harius  Sepet  :  Les  préUtnînuirei  de  la  Eévolutioiit  p.  260i 
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avec  attention  les  résultats  de  vos  délibérations  et  vais 
faire  préparer  tout  ce  qui  peut  accélérer  l'assemblée  des 
états  généraux,  moment  que  je  désire  voir  arriver  avec 
d'autant  plus  d'impatience  que  je  suis  assuré  qu'il  por- 
tera un  remède  efficace  aux  maux  de  l'État*  ».  Mais 
chacun  sentait  que  ce  moment  serait  aussi  celui  €  d'une 
grande  atteinte  portée  à  l'autorité  royale*  ». 

1.  G.  Ghassin  :  Leê  Élection*  el  Us  Cahiers  de  Paris  en  1189, 

2.  LeBcare  :  Correspondance  secrète,  t.  II,  lettre  XLIII*. 


CHAPITRE  XVII 

(1789) 

I.  —  Elections  aux  états  généraux.  —  Troubles  à  Paris.  —  D'Es- 
taing  accompagne  le  Roi  dans  sa  visite  à  la  capitale.  —  L'agi- 
tation gagne  les  provinces.  —  D'Ëstaing  et  la  municipalité  pari- 
sienne. —  La  garde  nationale  de  Versailles  prend  d'Estaing  pour 
commandant  général. 

n.  —  Inquiétude  à  Versailles;  projets  relatifs  à  Téloignement  de  la 
famille  royale.  —  Lettre  de  d'Estaing  à  la  Reine.  —  Menées 
séditieuses  des  anciens  gardes  françaises.  —  D'Estaing  signale 
rinsufGsance  des  moyens  de  défense  et  réclame  le  secours  de 
troupes  réglées.  —  Arrivée  du  régiment  de  Flandre  à  Versailles. 
^Banquet  des  gardes  du  corps.  —  Effet  produit  sur  l'opinion 
à  Versailles  et  à  Paris. 

in.  —  Journées  des  5  et  6  octobre. 


I 


Au  printemps  de  1789,  les  élections  aux  états  géné- 
raux eurent  lieu,  causant  partout  une  extraordinaire 
effervescence  qui  s'accentua  d'une  façon  inquiétante 
dans  certaines  provinces. 

Le  comte  d'Estaing  n'assista  point  à  l'assemblée  où 
la  noblesse  deTouraine,  à  laquelle  il  appartenait  comme 


3o4  L  AMIRAL    D  ESTAING 

• 

marquis  de  Château-Renault  S  nomma  ses  députés. 
Usant  de  la  faculté  accordée  aux  gentilshommes  possé- 
dant fief  de  se  faire  représenter  par  procureur,  il  dési- 
gna, à  cet  effet,  le  maire  de  Tours,  La  Grandière,  dont 
l'attitude,  à  l'assemblée  des  notables,  avait  été  con- 
forme à  la  sienne.  Par  contre  d'Estaing  assista  person- 
nellement à  l'assemblée  des  gentilshommes  d'Auvergne 
et  du  Rouergue  qui  se  tint  à  Clermont  *.  Il  ne  possédait 
point  assez  d'ascendant  sur  la  noblesse  pour  se  faire 
élire,  mais  il  eut  la  satisfaction  de  voir  son  ami  La 
Fayette  nommé  député. 

D'Estaing  ne  tarda  vraisemblablement  point  à  re- 
gagner la  cour,  car  nous  l'y  trouvons  quand  éclatèrent 
à  Paris  les  troubles  qui  aboutirent  à  la  prise  de  la  Ras- 
tille  et  se  poursuivirent  ensuite  durant  plusieurs  jours. 
Rien  n'avait  été  entrepris  pour  conjurer  ces  troubles, 
rien  même  pour  les  réprimer.  En  vue  de  complaire  à 
l'assemblée  nationale,  qui  considérait  comme  attenta- 
toire à  son  indépendance  une  concentration  de  troupes 
projetée  à  proximité  de  la  capitale,  le  Roi  avait  prescrit 
d'y  surseoir.  Et,  alors  que  les  régiments  en  garnison  à 
Paris  avaient  reçu  comme  instructions  de  tout  éviter  qui 
pût  provoquer  la  guerre  civile,  le  maréchal  de  Rroglie^, 
en  présence  de  l'émeute,  omettait  de  modifier  ces  ins- 

1.  Carré  de  BusseroUe  :  Liste  des  membres  de  la  noblesse  de  Tou~ 
rainCy  qui  ont  comparu  aux  assemblées  de  la  noblesse, 

2.  Louis  de  La  Roque  et  Edouard  de  Barthélémy  :  Catalogue  des  gen- 
tilshommes d^ Auvergne  et  de  Rouergue^  qui  ont  pris  part  aux  assemblées 
de  la  noblesse, 

3.  Victor-François,  duc  de  Broglie  (1718-1804),  yaînqueur  des  Prussiens 
à  Sondershausen  et  à  Bergen  en  1759,  ayait  été  créé  maréchal  de  France 
en  1760.  Il  commanda  plus  tard  un  corps  d'émigrés  en  Ghampag-ne» 
puis  se  retira  en  Russie^ 
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tractions  par  l'envoi  de  nouveaux  ordres  qui  eussent 
permis  à  ces  régiments,  dont  la  plupart  semblaient  en- 
core sûrs,  de  résister  à  la  populace  déchaînée. 

Grand  fut  Témoi  dans  Versailles,  à  la  cour  comme  à 
l'assemblée,  qui  se  sentaient  menacées  d'une  invasion 
des  bandes  parisiennes,  et  que  rassuraient  imparfaite- 
ment les  dispositions  prises  pour  barrer  à  ces  bandes  les 
ponts  de  Sèvres  et  de  Saint-Cloud.  Grand  fut  pareille- 
ment l'émoi  dans  Paris,  abandonné  par  les  troupes,  et 
où  la  partie  saine  de  la  population  se  voyait  livrée  aux 
excès  commis  par  tous  les  forbans  sortis  des  prisons  ou- 
vertes, excès  que  la  création  d'une  milice  bourgeoise  * 
paraissait  insuffisante  à  réprimer. 

Parmi  les  assises  maintenant  désagrégées  sur  les- 
quelles s'était  édifié  le  monument  de  l'antique  monar- 
chie, une  entre  autres  paraissait  tenir  encore.  L'affection 
du  peuple  pour  le  Roi  semblait  demeurer  presque  intacte. 
Sur  elle  Louis  XVI  crut  possible  encore  de  se  reposer. 

Cédant  aux  sollicitations  de  la  municipalité  parisienne, 
dont  Bailly  était  venu  garantir  à  Versailles  l'absolue 
fidélité,  le  Roi  prit,  après  mille  tergiversations,  la  réso- 
lution d'aller,  sans  apparat,  visiter  sa  capitale.  Mais  le 
peuple  de  Paris,  admirateur  enthousiaste  de  tout  ce  qui 
dénote  la  force  et  rayonne  de  splendeur,  était  singuliè- 
rement apte  à  sentir  ce  qu'avait  d'humiliant  pour  le 
monarque  cette  visite  à  une  ville,  en  partie  rebelle,  où 
il  n'eût  dû  paraître  qu'environné  de  tout  l'éclat  de  la 
majesté  souveraine,  une  main  sur  la  garde  de  son  épée. 

1.  La  milice  parisienne  reçut  quelques  jours  plus  tard  le  nom  de 
garde  nationale^  nom  que  prirent  également  les  autres  milices  bour- 
geoiseii 


I 
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Le  Roi  quitta  Versailles  le  17  juillet  à  neuf  heures  du 
matin,  escorté  par  un  détachement  de  la  milice  versail- 
laise  et  accompagné  seulement  de  six  personnages  de  la 
cour*,  au  nombre  desquels  figurait  d'Estaing.  Jamais 
Roi  de  France  n'allait  faire  c  une  entrée  si  peu  magni- 
fique* »  dans  sa  capitale.  Louis  XYI,  en  effet,  n'avait 
pour  tout  équipage  que  deux  voitures  à  huit  chevaux 
qui  se  frayèrent  difficilement  passage  à  travers  la  masse 
de  curieux  encombrant  la  route.  A  trois  heures  il  par- 
vint enfin  à  la  barrière,  où  Bailly  lui  présenta  les  clefs 
de  Paris  sur  un  plat  de  vermeil.  Une  foule  épaisse,  dont 
€  la  disposition  générale  était  sombre  et  menaçante'», 
garnissait  tout  le  parcours  jusqu'à  l'Hôtel  de  Ville,  où 
le  souverain  pénétra  sans  avoir  entendu  sur  son  pas- 
sage aucun  autre  cri  que  celui  de  :  Vive  la  Nation! 
Mais  quand  Louis  XVI  eut  consenti  à  se  laisser  mener 
à  une  fenêtre  et  à  s'y  montrer,  le  chapeau  orné  de  la 
cocarde  parisienne  aux  couleurs  bleue  et  rouge,  un 
immense  cri  de  :  Vive  le  Roi!  retentit,  non  plus  cri 
d'amour,  mais  clameur  triomphale,  qui,  au  retour, 
allait  se  répercuter  longuement  sur  la  route  de 
Versailles. 

Après  le  Roi,  qui  venait  de  capituler  devant  l'émeute, 
les  députés  de  la  noblesse  capitulèrent  devant  l'assem- 
blée, en  consentant  à  participer  de  leur  vote  à  ses  déli- 
bérations. «  Dès  cet  instant  on  pouvait  considérer  la 
Révolution   comme  accomplie*.  »    L'indécis  et  faible 

1.  Le  duc  de  ViUeroi,  le  duc  de  ViUequier»  le  maréchal  de  Beauvau, 
le  duc  de  Gossé,  le  marquis  de  Nesle  et  le  comte  d'Estaing. 

2.  Deux  amis  de  la  Liberté  :  Bistoire  de  la  Répolution^  t.  II,  p.  101. 
Paris  1790. 

3.  Marius  Sepet  :  Les  débuts  de  la  Réitohiliony  p.  180. 

4.  A.  Thiers  :  Histoire  de  la  Révolution  française,  t.  I,  p.  106. 


l'amiral  d'estaing  357 

Necker,  rappelé  au  ministère,  était  moins  apte  qu'aucun 
autre  à  Tendiguer  et  à  en  diriger  le  cours. 

De  Paris  l'agitation  gagna  bientôt  la  plupart  des  pro- 
vinces, au  bruit,  partout  à  la  fois  propagé,  que  des  bri- 
gands arrivaient,  portant  la  dévastation.  L'insuffisance 
des  récoltes  en  1788  et  la  rigueur  de  l'hiver  de  1789, 
qui  avaient  augmenté  le  nombre  des  vagabonds,  don- 
naient aisément  créance  à  cette  fausse  nouvelle.  En 
maint  endroit  la  population,  saisie  de  panique,  avait  pris 
les  armes,  animée  suivant  les  lieux  d'intentions  diverses. 
Et  précisément  au  moment  même  où,  pour  rassurer 
les  honnêtes  gens  et  pour  réprimer  les  fauteurs  de  dé- 
sordre, il  eût  fallu  conserver  au  gouvernement  autorité 
pleine  et  entière  sur  la  force  armée,  l'assemblée  natio- 
nale venait  de  l'en  déposséder  dans  une  large  mesure. 
Par  un  décret,  que  sanctionnait  d'ailleurs  une  ordon- 
nance royale,  l'assemblée,  en  imposant  aux  officiers 
une  nouvelle  formule*  de  serment,  subordonnait  im- 
plicitement aux  municipalités  et  les  troupes  royales  et 
les  gardes  nationales  dont  l'organisation  se  généralisait. 

Entre  les  gardes  nationales  et  les  troupes  régulières, 
certains  dissentiments  ne  tardèrent  pas  à  se  produire. 
A  Brest  notamment,  où  dans  le  passé  de  grandes  diffi- 
cultés s'étaient  fréquemment  élevées  entre  la  bourgeoi- 
sie et  la  garnison  au  sujet  de  la  surveillance  des  maga- 
sins à  poudre,  la  création  de  la  garde  nationale  ralluma 
les  dissensions   mal  éteintes  et,   pour  les   apaiser,  la 


1.  Cette  formule  de  serment  était  la  saivante  :  Nous  jaroas  de  rester 
fidèles  à  la  Nation,  aa  Roi  et  à  la  Loi  et  de  ne  jamais  employer  ceui 
qai  sont  &  nos  ordres  contre  les  citoyens,  si  nous  n'en  sommes  reqdis 
par  les  officiers  civils  ou  par  les  officiers  municipaux. 
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bourgeoisie  de  cette  ville  réclama  c  la  nomination  d'un 
général  de  toutes  les  forces  existant  dans  la  province, 
avec  désignation  de  M.  d'Estaing,  comme  réunissant 
l'intégrité  et  les  talents  à  la  confiance  de  la  Bretagne*  ». 
D'Estaing  fut  vraisemblablement  flatté  d'une  démarche 
que,  dans  son  état  d'esprit,  il  dut  même  apprécier  plus 
que  de  mesure,  mais  vraisemblablement  aussi,  il  ne  se 
souciait  guère  alors  de  quitter  Versailles. 

Soigneux  de  sa  popularité,  jaloux  peut-être  de  celle, 
chaque  jour  grandissante,  dont  jouissait  à  Paris  La 
Fayette,  autrefois  son  subordonné,  d'Estaing  était  alors 
en  coquetterie  réglée  avec  la  municipalité  parisienne. 
Il  eut  ainsi  l'étrange  idée  d'offrir  à  chacun  des  membres 
de  la  commune  un  exemplaire,  c  en  forme  de  tableau 
sur  satin  »,  du  discours  prononcé  par  le  Roi  à  l'ouver- 
ture des  états  généraux.  Cet  envoi  était  accompagné  de 
la  lettre  suivante  :  c  Le  comte  d'Estaing,  animé  du  zèle 
qui  vous  porte  au  rétablissement  de  l'ordre  dans  la  capi- 
tale et  des  intérêts  dont  vous  êtes  chargés  pour  vos  con- 
citoyens, vous  prie  d'agréer  cet  hommage.  Il  sera,  mon- 
sieur, une  marque  des  services  que  vous  rendez  à  la 
nation.  » 

Chargé  par  ses  collègues  d'exprimer  leur  gratitude  à 
d'Estaing,  le  président  de  l'assemblée  municipale  lui 
écrivit  pompeusement.  «  Après  avoir  signalé  votre  nom 
par  tant  de  faits  héroïques,  il  ne  vous  manquait  aucun 
titre  de  gloire.  La  reconnaissance  de  la  patrie  étiiil 
sans  doute  une  récompense  due  à  vos  succès.  Le  bon- 
heur de  l'avoir  servie  est  le  prix  le  plus  doux  pour  un 

1.  Réimpression  de  l'ancien  Moniteur  uniçertelf  t.  I,  p.  274,  n*33. 
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cœur  brûlant,  comme  le  vôtre,  du  patriotisme  le  plus 
généreux.  Vous  venez,  monsieur  le  comte,  de  nous  don- 
ner une  nouvelle  preuve  de  ce  sentiment  par  le  présent 
que  vous  avez  envoyé  à  l'assemblée  des  représentants 
de  la  commune  de  Paris.  Les  fonctions  de  président, 
dont  j*ai  Thonneur  d'être  chargé,  ne  pouvaient  me  faire 
espérer  une  commission  plus  flatteuse  que  celle  de  vous 
exprimer,  monsieur  le  comte,  les  sentiments  d'une  ville 
qui  se  flatte  que  vous  la  jugez  digne  d'apprécier  les 
héros  et  de  les  compter  parmi  ses  défenseurs.  » 

A  ces  remerciements,  qui  n'en  nécessitaient  point  de 
sa  part,  d'Estaing  crut  pourtant  devoir  cette  réponse  : 

<  La  très  respectable  assemblée  de  messieurs  les  re- 
présentants de  la  commune  de  Paris  a  voulu  prouver 
que  l'hommage  de  l'admiration  de  tout  citoyen  n'est 
pas  indigne  d'être  aperçu.  Ce  qu'il  avait  osé  prétendre 
était  qu'elle  daignât  ne  point  refuser  cette  faible  marque 
de  son  profond  respect  et  de  son  dévouement  :  avoir 
l'indulgente  bonté  de  l'agréer  était  assez;  en  remercier 
est  une  faveur  inappréciable.  Vous  changez,  monsieur, 
cette  grâce  en  leçon.  Un  soldat  matelot  ne  rougit  point 
de  sa  timidité  lorsqu'il  cherche  inutilement  à  exprimer 
tous  les  sentiments  que  lui  inspire  une  approbation  telle 
que  la  vôtre.  La  reconnaissance  dont  il  est  pénétré  ne 
sert  qu'à  lui  faire  mieux  sentir  les  devoirs  que  vous  lui 
imposez.  Il  faut  la  mériter  cette  approbation.  Ce  n'est 
que  par  le  zèle  que  je  puis  y  prétendre  et  que  je  me  crois 
permis  de  vous  supplier  d'être  l'organe  de  ma  sensibilité. 

»  Lorsqu'on  préside  avec  autant  de  gloire  que  vous 
le  faites,  monsieur,  à  la  sage  assemblée  des  pilotes  qui 
conduisent  au  port  le  vaisseau,  qui  plus  que  jamais  est 
le  symbole  de  la  ville,  on  se  plaît  à  recevoir  les  vœux  de 
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chaque  matelot.  Vous  avez  fait  valoir  les  miens  et  vous 
me  procurez,  par  ce  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire,  combien  vous  joignez  à  vos  autres  talents  — 
un  des  plus  sublimes  que  le  mérite  puisse  avoir  —  celui 
de  vous  faire  chérir  par  tous  les  gens  qui  composent 
l'équipage*.  » 

Cette  étrange  lettre,  où  une  déférence  déplacée  se 
tournait  hélas  en  platitude,  fut,  et  sans  doute  pour  cela 
même,  considérée  par  l'assemblée  municipale  comme 
étant  conçue  dans  des  termes  si  patriotiques  qu'elle  en 
décida  l'insertion  au  procès-verbal  des  séances. 

Tout  comme  la  municipalité  parisienne,  la  municipa- 
lité de  Versailles  tenait  alors  d'Estaing  en  haute  estime 
et  la  popularité,  dont  il  jouissait  dans  cette  ville,  allait 
amener  la  garde  nationale  à  le  choisir  comme  chef. 

Cette  milice,  créée  peu  après  l'ouverture  des  étals 
généraux,  se  composait  de  huit  bataillons  formant  deux 
divisions.  La  division  du  quartier  Notre-Dame  avait 
comme  lieutenant-colonel  un  marchand  de  toiles  :  Le- 
cointre*;  celle  du  quartier  Saint-Louis  un  notaire  :  Leroy. 
Avec  le  comte  de  Gouvernet',  commandant  en  second, 
un  jeune  colonel,  versaillais  de  naissance,  qui  avait  pris 
part  à  la  guerre  d'Amérique,  Alexandre  Berthier*,  fut 

1.  Sigismond  Lacroix  :  Actes  de  la  commune  de  Parié  pendant  la  Réso- 
lution, 1. 1,  pp.  286  et  422. 

2.  Laurent  Lecointre  (1750-1805),  plus  tard  député  à  la  convention, 
participa  au  9  thermidor.  Après  avoir  été  exilé  sous  le  Consulat,  il 
mourut  misérable  dans  le  département  du  Pas-de-Calais. 

3.  Jean-Frédéric  de  La  Tour  du  Pin-Gouvernet,  né  à  Grenoble  en 
1827,  était  lieutenant-général  et  gouverneur  du  Poitou  quand  il  fut  élu 
député  aux  états  généraux  par  la  noblesse  de  cette  province.  Ministre 
de  la  guerre  en  1790,  Gouvernet  périt  sur  l'écbafaud  en  1794. 

4.  Alexandre  Berthier,  prince  de  Wagram,  maréchal  de  France  (1753- 
1815). 


L  AMIRAL    d'eSTAING  36i 

adjoint  à  d'Estaing.  Ainsi,  auprès  de  l'ancien  élève  du 
maréchal  de  Saxe,  commençait  son  apprentissage  du  ser- 
vice d'état-major,  celui  qui,  par  la  suite,  présiderait  avec 
une  incomparable  maîtrise  à  l'exécution  des  plans  stra- 
tégiques de  Napoléon. 

Le  4  septembre,  les  officiers  de  la  garde  nationale  de 
Versailles  apportèrent  à  d'Estaing  la  nouvelle  de  son 
élection  et  l'un  d'eux  lui  tint  ce  discours  : 

«  Le  patriotisme  et  les  vertus  d'un  bon  citoyen,  aussi 
anciens  dans  votre  maison  que  son  premier  ancêtre,  lui 
ont  toujours  mérité  considération,  attachement,  respect 
de  la  part  des  vrais  Français.  Vos  victoires  vous  ont 
immortalisé  et  l'histoire  de  chacun  des  États  des  quatre 
parties  du  monde,  où  vous  avez  vaincu,  transmettra  à 
la  postérité  un  nom  cher  à  la  nation  française. 

»  Les  compagnies  rassemblées  de  la  milice  de  cette 
ville  vous  ont  nommé  commandant  général.  Le  vœu  de 
chaque  citoyen  vous  désignait,  monsieur  le  comte,  le 
vœu  général  vous  a  nommé.  Nous  espérons  que  vous 
ne  refuserez  pas  d'agréer  un  titre  qui  honore  la  milice 
nationale  de  Versailles  K  » 

D'Estaing  se  garda  bien  de  refuser,  car  la  milice  ver- 
saillaise  en  se  donnant,  à  l'exemple  de  la  milice  pari- 
sienne, un  commandant  supérieur,  semblait  placer  ce 
commandant  dans  une  situation  égale  à  celle  qu'occupait 
à  Paris  La  Fayette.  En  efiTet,  d'Estaing  aurait  à  assurer 
désormais  la  sécurité  du  Roi  et  de  l'assemblée  natio- 
nale. 

1.  Bibliothèque  nationale,  Imprimés  Ln33  196. 
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II 


D'Estaing  venait  à  peine  de  prendre  possession  de  son 
commandement,  quand,  le  8  septembre,  des  placards 
partout  affichés  dans  Versailles  y  répandirent  l'inquié- 
tude. Prescrivant  aussitôt  les  mesures  propres  à  pré- 
venir tout  désordre,  le  général  crut  devoir  soumettre 
ces  mesures  à  l'approbation  du  président  de  l'assemblée. 

<  J'ai  rendu  compte  à  l'assemblée  nationale,  lui  ré- 
pondit le  comte  de  Clermont-Tonnerre  S  de  vos  soins 
vigilants  et  des  dispositions  que  vous  avez  faites  pour 
assurer  invariablement  le  repos  de  la  ville  de  Versailles 
et  le  respect  dû  au  lieu  où  se  tiennent  ses  séances. 

>  L'assemblée  nationale,  monsieur  le  comte,  me 
charge  de  vous  transmettre  son  approbation  et  sa  sensi- 
bilité. Je  me  trouve  heureux  d'en  être  l'organe,  Accou- 
tumé dès  longtemps  aux  triomphes  militaires,  vous  avez 
trouvé  un  nouveau  moyen  d'ajouter  à  votre  gloire  en 
consacrant  à  vos  concitoyens,  devenus  libres,  des  jours 
souvent  exposés  pour  la  patrie.  Il  est  beau  et  heureux, 
monsieur  le  comte,  d'être  craint  des  ennemis  de  l'Etat 
et  d'être  loué  par  l'assemblée  nationale  *.  > 

Cependant  la  cour  ne  pouvait  plus  dès  lors  se  sentir 
en  parfaite  sécurité  à  Versailles  et  certains  conseiUaient 
timidement  de  transférer  à  Tour^  le  siège  du  gouverne- 
ment. Quelques-uns,  dans  l'entourage  intiniede  la  Reine, 

1.  Le  comte  StaDislas  de  Clermont-Tonnerre  (1747-1792)  était  député 
de  la  noblesse  de  Paris  aux  états  généraux.  Membre  influent  de  la 
constituante,  il  fut,  avec  Malouet,  un  des  fondateurs  du  club  des  Ami* 
de  la  monarchie,  Clermont-Tonnerre  périt  au  10  août. 

2.  Réimpres-^ion  de  l'ancien  Moniteur  univerzely  t.  I,  p.  451,  n"  55. 
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méditaient  d'entraîner  le  Roi  à  Metz  où  c  le  marquis  de 
Bouille  avait  sous  la  main  des  troupes  nombreuses, 
que  Fesprit  nouveau  n'avait  pas  encore  gagnées^  >• 

D'Estaing,  ayant  eu  t^onnaissance  de  ce  projet,  écrivit 
à  Marie-Antoinette  pour  l'en  dissuader*. 

c  Mon  devoir  et  ma  fidélité  l'exigent.  Il  faut  que  je 
mette  aux  pieds  de  la  Reine  le  compte  du  voyage  que 
j'ai  fait  hier  à  Paris.  On  me  loue  de  bien  dormir  la 
veille  d'un  assaut  ou  d'un  combat  naval.  J'ose  assurer 
que  je  ne  suis  pas  timide  en  affaires.  Elevé  auprès  de 
M.  le  Dauphin  qui  me  distinguait,  accoutumé  à  dire  la 
vérité  à  Versailles  dès  mon  enfance,  soldat  et  marin, 
instruit  des  formes,  je  les  respecte  sans  qu'elles  puissent 
altérer  ma  franchise  ni  ma  fermeté.  Eh  bien,  il  faut 
que  je  l'avoue  à  Votre  Majesté,  je  n'ai  pas  fermé  l'œil 
de  la  nuit.  » 

Après  avoir  ainsi  déroulé  tous  les  titres  qui  lui  sem- 
blent propres  à  donner  valeur  à  ses  paroles,  d'Estaing 
fait  entrevoir  à  la  Reine  l'étendue  de  la  responsabilité 
qu'elle  encourt. 

c  On  m'a  dit  dans  la  société,  dans  la  bonne  compa- 
gnie, et  que  serait-ce,  juste  ciel  !  si  cela  se  répandait 
dans  le  peuple,  on  m'a  répété  que  l'on  prend  des  signa- 
tures dans  le  clergé  et  dans  la  noblesse.  Les  uns  pré- 
tendent que  c'est  d'accord  avec  le  Roi  ;  d'autres  croient 
que  c'est  à  son  insu.  On  assure  qu'il  y  a  un  plan  de 
formé  ;  que  c'est  par  la  Champagne  ou  par  Verdun  que 
le  Roi  se  retirera  ou  sera  enlevé,  qu'il  ira  à  Metz.  M.  de 
Bouille  est  nommé.  Et  par  qui?  Par  M.  de  La  Fayette 

1.  Henri  Martin  :  OUioire  de  France  depuit  1789,  t.  I»  p.  85. 

3.  Le  broaiHon  de  cette  lettre  porte  la  date  du  29  septembre  1789. 


-M 
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qui  me  Ta  dit  tout  bas  à  table  chez  M.  Jauge.  J'ai  frémi 
qu'un  seul  domestique  ne  Tentendit.  Je  lui  ai  observé 
qu'un  mot  de  sa  bouche  pouvait  devenir  un  signal  de 
mort.  Il  est  froidement  positif  M.  de  La  Fayette.  Il  m'a 
répondu  qu'à  Metz,  comme  ailleurs,  les  patriotes  étaient 
les  maîtres  et  qu'il  valait  mieux  qu'un  seul  homme 
mourût  pour  le  salut  de  tous.  M,  de  Breteuil  *,  qui  tarde 
à  s'éloigner,  conduit  le  projet.  On  accapare  l'argent  et 
l'on  promet  de  fournir  un  million  et  demi  par  mois. 
M.  le  comte  de  Mercy  est  malheureusement  cité  comme 
agissant  de  concert.  Voilà  les  propos.  S'ils  se  répandent 
dans  le  peuple,  leurs  e^ets  sont  incalculables.  Cela  se 
dit  encore  tout  bas.  Les  bons  esprits  m'ont  paru  épou- 
vantés des  suites.  Le  seul  doute  de  la  réalité  peut  en 
produire  de  terribles.  » 

Et  pour  démontrer  à  la  Reine  que  parmi  les  ambas- 
sadeurs étrangers,  tous  ne  sont  point  disposés,  comme 
l'est  Mercy,  à  approuver  le  départ  du  Roi,  d -Estaing, 
affectant  d'en  considérer  le  projet  comme  invraisem- 
blable, poursuit  : 

€  Je  suis  allé  chez  monsieur  l'ambassadeur  d'Espagne 
et  c'est  là,  je  ne  le  cache  point  à  la  Reine,  où  mon  effroi 
a  redoublé.  M,  de  Fernan-Nunez  *  a  causé  avec  moi  de 

1.  Louis-Auguste,  baron  de  Dreleuil  (1733-1807),  d'abord  agent  de 
la  diplomatie  secrète  de  Louis  XV,  avait  été  nommé,  en  1783,  par 
Louis  XVI  ministre  do  la  maison  du  Roi.  Breteuil  émigra  et  ne  revint 
en  France  qu'en  1802. 

2.  Don  Carlos  de  Gulierrez  de  Los  Rios,  comte  de  Fernan-Nuôez 
(1742-1795),  avait  tout  d'abord  servi  dans  l'armée  espagnole.  Après  avoir 
été  successivement  ambassadeur  à  Lisbonne,  puis  ù  Londres,  Fernan- 
NuiSez  fut  nommé  ambassadeur  à  Paris  en  1787.  Rappelé  pour  avoir 
assisté,  le  14  septembre  1791,  à  la  séance  de  l'assemblée  nationale  où 
Louis  XYI  prêta  serment  à  la  constitution,  Fernan-Nuûes  se  retira  en 
Belgique.  Cbassé  de  Louvain,  en  1793,  par  les  troupes  françaises,  il 
gagna  Madrid  oà  il  mourut  deux  ans  plus  tard. 


L  AMIRAL    D  ESTAING  365 

ces  faux  bruits,  de  l'horreur  qu'il  y  avait  à  supposer  un 
plan  impossible,  qui  entraînerait  la  plus  désastreuse  et 
la  plus  humiliante  des  guerres  civiles,  qui  occasionne- 
rait la  séparation  ou  la  perte  totale  de  la  monarchie 
devenue  la  proie  de  la  rage  intérieure,  de  l'ambition 
étrangère,  qui  feraient  le  malheur  irréparable  des  per- 
sonnes les  plus  chères  à  la  France. 

>  Après  avoir  parlé  de  la  cour  errante,  poursuivie, 
trompée  par  ceux  qui  ne  l'ont  pas  soutenue  lorsqu'ils 
le  pouvaient  et  qui  voudraient  encore,  qui  veulent 
actuellement  l'entraîner  dans  leur  chute...  je  me  suis 
écrié  que  du  moins  il  n'y  aurait  d'autre  mal  que  celui 
que  répandrait  cette  fausse  nouvelle,  si  elle  se  répan- 
dait, parce  qu'elle  était  une  idée  sans  fondement.  Mon- 
sieur l'ambassadeur  d'Espagne  a  baissé  les  yeux  à 
cette  dernière  phrase.  Je  suis  devenu  pressant  et  il  est 
ainsi  convenu  que  quelqu'un  de  considérable  et  de 
croyable  lui  avait  appris  qu'on  lui  avait  proposé  de 
signer  une  association.  Il  n'a  jamais  voulu  me  le  nom- 
mer. Mais  soit  par  inattention,  soit  pour  le  bien  de  la 
chose,  il  n'a  point  heureusement  exigé  une  parole  qu'il 
aurait  fallu  tenir...  Je  n'ai  pas  promis  de  ne  dire  à  per- 
sonne ce  fait.  Il  m'inspire  une  grande  terreur  que  je 
n'ai  jamais  connue.  Ce  n'est  pas  pour  moi  que  je 
l'éprouve.  » 

En  terminant  cette  longue  lettre  par  une  demande 
d'audience,  d'Estaing  cherchait  à  convaincre  la  Reine 
que  par  la  seule  puissance  de  ses  charmes,  elle  saurait 
conjurer  les  périls  qui  menaçaient  la  monarchie. 

c  Je  supplie  la  Reine  de  calculer  dans  sa  sagesse  tout 
ce  qui  pourrait  arriver  d'une  fausse  démarche  :  la  pre- 
mière coûte  assez  cher.  J'ai  vu  le  bon  cœur  de  Sa  Ma- 
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jesté  donner  des  larmes  aux  victimes  immolées.  Actuel- 
lement ce  seraient  des  flots  d'un  sang  versé  inutile- 
ment, qu'on  aurait  à  regretter.  Une  simple  indécision 
peut  être  sans  remède.  Ce  n'est  qu'en  allant  au  devant 
du  torrent,  ce  n'est  qu'en  le  caressant,  qu'on  peut  par- 
venir à  le  diriger  en  partie. 

»  Rien  n'est  perdu.  La  Reine  peut  conquérir  au  Roi 
son  royaume.  La  nature  lui  en  a  prodigué  les  moyens. 
Ils  sont  seuls  possibles.  Elle  peut  imiter  son  auguste 
mère;  sinon  je  me  tais  *...  > 

Dans  l'entrevue  qu'il  eut  ensuite  avec  Marie-Antoi- 
nette, d'Estaing  lui  renouvela  très  certainement  l'expres- 
sion de  ses  craintes,  mais  rien  ne  nous  a  permis  de  dé- 
couvrir l'effet  que  cette  conversation  produisit  sur  les 
dispositions  de  la  Reine.  Toujours  est-il  que  le  projet  de 
départ  fut  momentanément  abandonné. 

Si  d'Estaing  sentait  que,  en  quittant  Versailles,  le  Roi 
y  eut  laissé  son  sceptre,  dont  se  fut  aussitôt  saisie  l'as- 
semblée nationale,  il  ne  se  faisait  pourtant  aucune  illu- 
sion sur  la  gravité  des  dangers  que  la  famille  royale, 
en  restant  dans  cette  ville,  aurait  à  courir,  dangers  dont 
l'honneur  lui  revenait  de  la  préserver. 

La  municipalité  parisienne,  impuissante  à  réprimer 
l'anarchie  avec  l'unique  secours  de  la  garde  nationale, 
avait  imaginé  d'y  incorporer,  sous  la  désignation  de  com- 
pagnies soldées*,  l'ancien  régiment  des  gardes  fran- 
çaises, passé  à  l'émeute  le  14  juillet,  et  qu'une  ordon- 
nance royale  venait  de  supprimer.  Mais  si  les  hommes, 

1.  Réimprestion  de  l'ancien  Moniteur  tuûvertel^  t.  I,  p.  521,  n*  64. 

2.  Les  grenadiers  de   la  garde  nationale  parisienne  toachaient  nue 
solde  journalière  de  yingt  aoas. 
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composant  ces  compagnies  nouvelles  et  devenus  grena- 
diers  de  la  garde  nationale,  restaient  pour  la  plupart  pro- 
fondément imbus  des  sentiments  militaires  et  s'appli- 
quaient de  leur  mieux  à  maintenir  Tordre  matériel  dans 
la  rue,  ils  écoutaient  pourtant  avec  complaisance  les 
paroles  insidieuses  des  fauteurs  de  désordre,  qui  depuis 
quelque  temps  méditaient  un  coup  de  main  sur  Ver- 
sailles. Car  c'était  précisément  aux  sentiments  militaires 
des  grenadiers  que  les  perturbateurs  faisaient  appel, 
leur  remémorant  que  les  gardes  françaises  partageaient 
précédemment  avec  les  gardes  du  corps  l'honneur  de 
veiller  sur  la  demeure  royale,  et  les  incitant  à  aller  re- 
vendiquer en  masse  leur  part  de  cet  honneur. 

Cédant  à  ces  instigations,  les  grenadiers  acceptèrent 
de  se  rassembler,  le  17  septembre  après-midi,  sur  la 
place  Louis  XV,  pour  de  là  gagner  Versailles  et  en 
ouvrir  la  route  aux  agitateurs  populaires  du  Palais- 
Royal.  La  Fayette  parvint  à  détourner  les  anciens  gardes 
françaises  de  cette  coupable  entreprise  ;  mais,  en  même 
temps  il  mandait  au  ministre  de  la  maison  du  Roi,  le 
comte  de  Saint-Priest  \  que  c  cette  velléité  »  des  gre- 
nadiers c  était  entièrement  détruite  par  les  quatre  mots  » 
qu'il  leur  avait  dits,  ajoutant  qu'il  ne  fallait  c  regarder 
cette  circonstance  que  comme  une  nouvelle  indication 
de  mauvais  desseins,  mais  en  aucune  manière  comme 
un  danger  réel  > . 


i.  François-Bmmanuel,  comte  de  SainUPriest  (1735-1821),  originaire 
dn  Dauphiné,  avait  été  ambassadeur  à  Lisbonne  et  ù  Constantinople, 
quand  Louis  XVI  lui  confia,  en  1789,  le  ministère  de  l'Intérieur.  Après 
avoir  inntilement  conseillé  au  Roi  l'emploi  des  moyens  énergiques,  il 
émig^a  en  1790  et  parcourut  l'Europe  cherchant  à  obtenir  des  puissances 
on  appui  aux  Bourbons»  Rentré  en  France  en  1814»  Saint-Piiest  fut  créé 
pair  eu  1615i 
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Saint-Priest  ne  partagea  point  la  naïve  confiance 
qu'une  naturelle  présomption  inspirait  à  La  Fayette  et  sur 
l'heure  il  écrivit  à  d'Estaing  :  c  Vous  n'ignorez  pas  que 
l'on  a  eu  ici,  à  plusieurs  reprises,  l'inquiétude  que  des  gens 
armés  ne  vinssent  de  Paris  troubler  la  tranquillité  de  Ver- 
sailles. Cette  inquiétude  s'est  renouvelée  plus  fortement 
hier,  et  je  désire  savoir  de  vous  si  la  garde  bourgeoise 
peut  opposer  une  résistance  ou  s'il  faut  du  secours  *.  > 

Outre  les  gardes  du  corpe  et  les  Suisses  spécialement 
afiTectés  au  service  du  château,  le  gouvernement,  par 
soumission  à  l'assemblée,  n'avait  conservé  à  Versailles, 
comme  troupes  réglées,  que  deux  cents  chasseurs  des 
Trois-Évêchés  et  deux  cents  dragons  de  Lorraine.  Il 
était  à  craindre  que  la  milice  versaillaise,  presque  dé- 
pourvue d'instruction  militaire,  ne  sut,  avec  le  seul  con- 
cours de  ces  quatre  cents  chasseurs  et  dragons,  résister 
à  des  bandes  accoutumées  depuis  plusieurs  mois  à  se 
mesurer  avec  la  force  publique. 

Après  avoir  pris  l'avis  des  capitaines  et  de  l'état-major 
de  la  garde  nationale,  d'Estaing  adressa  à  l'assemblée 
municipale  un  mémoire,  où,  signalant  l'insuffisance  des 
moyens  défensifs,  attendu  les  divers  avis  plus  alarmants 
les  uns  que  les  autres  qui  se  succédaient  continuelle- 
ment, il  requiérait  la  municipalité  c  de  la  manière  la 
plus  forte  et  la  plus  formelle  de  demander  au  Roi  >  ua 
secours  de  mille  hommes  de  troupes  réglées  qui  seraient 
aux  ordres  du  commandant  général  de  la  garde  natio- 
nale de  Versailles  *. 


1.  Saint-Priest  à  d'Estaing,  18  septembre  1789.  —  Le  Roi  :  Uistoire  de 
VerêailUê^  t.  II,  p.  30. 

2.  Réqaisitoire  fait  à  rassemblée  municipale  de  Versailles  parle  comte 
d'Estaing,  18  septembre  1789.  —  Arcbives  nationales  O*  354*. 
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Les  membres  de  l'assemblée  obtempérèrent  unanime- 
ment à  ce  €  réquisitoire  >,  considérant  que  c  le  salut 
public  exigeait  »  le  secours  que  d'Estaing  les  invitait  à 
réclamer.  Mais  ils  arrêtèrent  <  que  l'activité  du  corps  », 
que  le  gouvernement  appellerait  à  Versailles,  serait 
«  déterminée  entre  la  municipalité  et  la  garde  nationale 
qui  conserverait  les  postes  d'honneur  auprès  de  la  per- 
sonne du  Roi  et  de  la  famille  royale  *  » . 

Ainsi  mis  à  couvert  par  cette  délibération,  le  gouver- 
nement prescrivit  au  régiment  de  Flandre,  qui  tenait 
garnison  à  Douai,  de  se  mettre  en  route  pour  Versailles. 
Il  est  attristant  de  constater  à  quel  degré  se  trouvait 
abaissé  le  pouvoir  royal,  désormais  obligé  de  compter 
avec  le  bon  vouloir  d'une  municipalité,  et  réduit  à  solli- 
citer d'une  assemblée  communale  l'autorisation  de  pro- 
céder à  un  mouvement  de  troupes  jugé  nécessaire. 

Malgré  l'accomplissement  de  cette  humiliante  forma- 
lité, malgré  la  faiblesse  numérique  du  renfort  réclamé, 
Mirabeau  ne  se  tint  pas  pour  rassuré  sur  les  intentions 
de  la  cour  et,  dans  la  séance  matinale  du  22  septembre, 
il  fit  observer  à  ses  collègues  que  l'assemblée  nationale, 
«  en  permettant  aux  municipalités  d'appeler  des  troupes 
régulières,  ne  s'était  apparemment  pas  interdit,  surtout 
dans  le  lieu  où  elle  siégeait,  de  se  faire  rendre  compte 
des  raisons  qui  provoquaient  une  pareille  demande  ». 
Et  si  l'assemblée  décida  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  déli- 
bérer sur  la  question  soulevée  par  Mirabeau,  ce  fut 
grâce  à  l'intervention  de  Freteau  de  Saint-Just  *,  qui  sut 

1.  Extrait  du  registre  de  rassemblée  générale  de  la  municipalité  de 
Versailles.  —  Sig^smond  Lacroix  lActeê  de  la  commune  de  Pari»  pendant 
la  Révolution^  t.  Il,  p.  52. 

2.  Emmanuel-Marie-Michel-Philippe  Freteau  de  Saint-Just,  né  à  Paris 
en  1745,  était  conseiller  au  parlement  avant  la   Réyolation,  et  avait 
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rappeler  fort  à  propos  que  le  régiment  de  Flandre  avait 
pour  colonel  le  marquis  de  Lusignan^  député,  dont 
l'attitude  et  les  votes  devaient  pleinement  rassurer  l'as- 
semblée. 

Cependant,  tout  se  préparait  à  Versailles  pour  y  re- 
cevoir avec  un  certain  éclat  le  régiment  de  Flandre,  à 
la  rencontre  duquel  d'Estaing  devait  se  porter  accom- 
pagné des  officiers  de  la  garde  nationale.  Cette  milice, 
d'ailleurs,  considérait  d'assez  mauvais  œil  la  venue  de 
troupes  réglées,  où  certains  s'appliquaient  à  lui  faire 
entrevoir  un  piège  caché.  Quoique  ayant  signé,  mais  à 
contre-cœur,  le  réquisitoire  adressé  à  la  municipalité, 
déjà  peut-être  «  plus  ou  moine  affilié  aux  complots*  > 
tramés  à  Paris,  Lecointre,  qui  commandait  le  groupe 
des  bataillons  du  quartier  Notre-Dame,  avait  proposé 
de  soumettre  à  l'approbation  de  toutes  les  compagnies 
l'arrêté  pris  par  l'assemblée  communale.  Sur  quarante- 
huit  compagnies,  seize  seulement  avaient  donné  leur 
adhésion. 

Le  23  septembre,  aussitôt  que  l'approche  du  régi- 
été  môlé  aux  disputes  de  cette  compagnie  avec  la  cour  en  1788.  Député 
de  la  noblesse  de  Melun  aux  états  généraux,  inféodé  à  la  faction  d'Or^ 
léans,  il  s*attira  à  l'assemblée  nationale  les  sarcasmes  de  Mirabeau. 
Révolutionnaire  ardent,  mais  non  point  exalté,  Fréteau  de  Saini-Just 
fut  arrêté  comme  suspect  en  1794,  et  envoyé  à  l'échafaud. 

1.  Le  marquis  de  Lusignan  (1753-1815),  le  dernier  de  l'illustre  famille 
royale  de  Chypre,  était  parvenu  très  jeune  au  grade  de  colonel.  Dépaté 
de  la  noblesse  aux  états  généraux,  il  fut  des  premiers  de  son  ordre  à  se 
réunir  au  tiers;  mais,  après  les  journées  des  5  et  6  octobre,  Lusignan, 
saisi  de  crainte  vendit  ses  biens  et  émigra  en  Allemagne  où,  sur  la  place 
de  Hambourg,  il  fit  avantageusement  valoir  les  sommes  considérables 
qu'il  avait  emportées.  Rentré  en  France,  Lusignan  sollicita  vainement, 
sous  l'Empire,  une  place  au  sénat.  En  1815  il  se  vit  refuser  la  pairie  et 
mourut  dans  l'obscurité. 

2.  Marins  Sepet  :  Leê  début»  de  la  Révolution^  p.  455, 
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ment  de  Flandre  eut  été  signalée,  le  cortège  formé  par 
la  municipalité  se  rendit  tout  d'abord  aux  Menus-Plai- 
sirs, où  d'Estaing  réunit  ses  officiers  dans  un  des  bu- 
reaux de  l'assemblée.  Les  ayant  informés  du  désir 
témoigné  par  le  Roi  de  connaître  ceux  d'entre  eux  qui 
participaient  à  la  manifestation,  il  invita  chacun  à  s'écrire 
sur  une  feuille  préparée  à  cet  effet.  Mais  plusieurs  objec- 
tèrent que,  en  apposant  leurs  noms  sur  une  liste,  ils 
compromettraient  certains  de  leurs  camarades,  forcé- 
ment absents.  Pour  couper  court  à  cet  incident  d'Es- 
taing,  sous  sa  signature,  ajouta  que  tous  les  officiers 
présents  à  Versailles  l'avaient  accompagné. 

On  a  reproché  «  au  chef  d'une  légion  armée  pour  la 
liberté  de  s'être  ainsi  prêté  servilement  aux  rubriques 
des  satellites  de  la  tyrannie  *  » ,  Celui  qui  écrivit  ces 
lignes,  oubliait  assurément  que  les  officiers  de  la  garde 
nationale  se  trouvant  en  service  commandé,  le  refus 
formel  de  se  déclarer  présents  eut  constitué  un  acte 
d'indiscipline  que  leur  commandant  sut  fort  habilement 
les  empêcher  d'accomplir. 

Sur  les  cinq  heures  du  soir  le  corps  municipal,  escorté 
d'un  détachement  de  la  garde  nationale,  reçut  à  la  bar-  . 
rîère  lé  régiment  de  Flandre,  qui  fit  son  entrée  dans 
Versailles  suivi  de  deux  canons.  11  s'arrêta  sur  la  place 
d'Armes  pour  prêter,  devant  le  maire,  serment  de  fidé- 
lité à  la  Nation,  à  la  Loi  et  au  Roi. 

Le  lendemain,  la  garde  nationale  étant  réunie  au 
même  lieu  pour  prêter  aussi  ce  serment,  d'Estaing 
lut  aux  officiers  la  lettre  suivante  que  lui  adressait 
Louis  XVI  : 

i.  Réimpression  de  l'ancien  Moniteur  unwersely  t.  I,  p.  521,  n^G'i. 
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c  Je  VOUS  charge,  mon  cousin,  de  remercier  la  garde 
nationale  de  ma  ville  de  Versailles  de  l'empressement 
qu'elle  a  marqué  à  aller  au  devant  de  mon  régiment  de 
Flandre.  J'ai  vu  avec  plaisir  la  liste  que  je  vous  avais 
demandée  et  que  tous  vous  ont  accompagné.  Témoignez 
à  la  municipalité  combien  je  suis  satisfait  de  sa  con- 
duite. Je  n'oublierai  pas  son  attachement  et  sa  confiance 
en  moi,  et  les  citoyens  de  Versailles  le  doivent  à  mes 
sentiments  pour  eux.  C'est  pour  Tordre  et  la  sûreté  de 
la  ville  que  j'ai  fait  venir  le  régiment  de  Flandre  qui 
s'est  si  bien  conduit  à  Douai  et  ailleurs.  Je  suis  persuadé 
qu'il  en  fera  de  même  à  Versailles  et  je  vous  charge  de 
m'en  rendre  compte*.  > 

En  parlant  du  régiment  de  Flandre  d'une  façon  aussi 
élogieuse,  Louis  XVI  faisait-il  simplement  allusion  au 
certificat  de  bonne  conduite  que  la  garde  bourgeoise  de 
Douai  avait  impudemment  conféré  à  ce  corps  au  mo- 
ment où  il  quittait  sa  garnison?  Mais  la  seule  accepta- 
tion de  ce  certificat,  dont  certains  soldats  tiraient  vanité, 
dénotait  déjà  chez  eux  un  état  d'esprit  inquiétant,  bientôt 
aggravé  par  les  conseils  pernicieux  que  ces  hommes,  au 
cours  de  leurs  promenades  individuelles  à  Paris,  y  re- 
çurent des  gardes  françaises. 

On  sentit  dès  lors  à  la  cour  la  nécessité  de  raffermir 
le  zèle  de  la  garde  nationale  versaillaise  et,  le  29  sep- 
tembre, la  Reine,  en  se  faisant  présenter  par  d'Estaing 
les  officiers  supérieurs  de  cette  milice,  annonça  aux 
lieutenants-colonels  qu'à  chacune  des  divisions  elle  fai- 
sait don  d'un  drapeau.  Le  lendemain,  ces  drapeaux  furent 
solennellement  bénits  en  l'église  Notre-Dame  de  Ver- 

1.  Réimpression  de  l'ancien  Moniteur  uniuerecl,  t.  I,  p.  524,  n*  64. 
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sailles  par  l'archevêque  de  Paris.  A  la  cérémonie  reli- 
gieuse succéda  un  banquet  que  terminèrent,  au  milieu 
d'un  enthousiasme  général,  les  tostes  portés  au  Roi,  à 
la  Nation,  à  la  Reine,  au  Dauphin  et  à  la  famille  royale. 
Cette  semaine,  la  dernière  que  la  royauté  tradition- 
nelle passa  "à  Versailles,  devait  d'ailleurs  être  marquée 
par  une  suite  de  banquets. 

Les  gardes  du  corps,  voulant  souhaiter  la  bienvenue 
aux  officiers  du  régiment  de  Flandre,  avaient  obtenu  du 
Roi  l'autorisation  de  les  recevoir  au  château,  dans  la 
salle  de  théâtre.  Ils  convièrent  à  cette  fête  d'Estaing 
avec  quelques  officiers  de  la  garde  nationale,  choisis 
parmi  les  mieux  pensants,  et  .tous  ceux  des  autres  corps 
en  garnison  à  Versailles. 

La  table  était  dressée  sur  la  scène.  A  l'orchestre  se 
tenaient  les  trompettes  des  gardes  du  corps  et  les  mu- 
siciens de  Flandre  ;  des  grenadiers  de  ce  régiment  et 
quelques  chasseurs  ou  dragons  occupaient  le  parterre, 
tandis  qu'une  brillante  assistance,  où  se  voyaient  les 
femmes  les  plus  distinguées  de  la  cour,  garnissait  les 
loges. 

Avant  la  fin  du  repas,  les  soldats  rangés  au  parterre 
sont  invités  à  s'approcher  de  la  table  du  festin.  Reconnais- 
sants de  cette  attention,  portés  ainsi  à  subir  pleinement 
l'ascendant  de  leurs  chefs  et  dès  lors  en  parfaite  com- 
munion de  sentiments  avec  eux,  ces  hommes,  dont  cer- 
tains peut-être  écoutaient  complaisamment  la  veille  des 
conseils  démoralisateurs,  demandent  à  vider  leur  verre  à 
la  santé  du  Roi  et  de  la  famille  royale.  Les  tostes  se  suc- 
cèdent aux  applaudissements  des  loges.  Il  en  est  un  pour- 
tant que  l'on  oublie  de  porter  :  le  toste  à  la  Nation. 
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Cependant  Louis  XVI,  informé  de  ces  faits  et  cédant 
aux  sollicitations  de  son  entourage,  se  rend  au  théâtre 
accompagné  de  Marie-Antoinette  et  du  Dauphin.  Les 
acclamations  éclatent  de  toutes  parts,  quand  les  souve- 
rains pénètrent  dans  la  loge  grillée  où  ils  pensent  de- 
meurer simples  spectateurs  de  cette  fête,  mais  d'où  l'as- 
sistance les  supplie  de  descendre.  Ayant  accédé  à  ce 
désir,  le  Roi  et  la  Reine,  tenant  son  iils  par  la  main,  se 
disposent  à  faire  le  tour  de  la  salle.  Alors,  transportés 
d'allégresse,  les  ofGciers  tirent  leurs  épées,  les  soldats 
brandissent  leurs  sabres,  et  la  musique  du  régiment  de 
Flandre  entonne  l'air  qui,  dans  l'opéra  de  Grétry,  Ri- 
chard Cœur  de  Lion,  accompagne»  les  paroles  :  0  Richard, 
ô  mon  Roi,  l'univers  t'abandonne. 

Quand  les  souverains  se  sont  retirés  dans  leurs 
appartements,  jusqu'où  les  a  escortés  une  suite  enthou- 
siaste, quelques-uns  des  spectateurs  et  quelques-unes 
des  spectatrices  distribuent  aux  convives  des  cocardes 
blanches,  et  munis  de  cet  emblème  de  fidélité  ils  vont 
dans  la  cour  de  Marbre,  sous  les  fenêtres  du  Roi,  l'ac- 
clamer encore. 

11  n'apparaît  pas  que  cette  fête  eût  produit  une  impres- 
sion défavorable  sur  la  généralité  de  la  population  ver- 
saillaise,  car,  deux  jours  après,  la  Reine,  recevant 
une  députation  de  la  garde  nationale,  chargée  de  la 
remercier  de  ses  drapeaux,  crut  pouvoir  marquer  à 
cette  députation  Tagréable  souvenir  que  lui  laissait  la 
manifestation  à  laquelle  plusieurs  officiers  de  la  milice 
bourgeoise  avaient  pris  part. 

Le  même  jour,  sans  qu'aucune  autorité  ait  paru 
songera  y  mettre  obstacle,  les  gardes  du  corps  invitèrent 
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un  certain  nombre  de  soldats  du  régiment  de  Flandre, 
des  chasseurs,  des  dragons  et  un  homme  par  compagnie 
de  la  garde  nationale,  à  venir  joyeusement  épuiser  avec 
eux  les  restes  du  festin  donné  le  ^^'  octobre.  Enfin,  le  4, 
les  ofGciers  de  Flandre  furent  reçus  par  la  municipalité 
et  la  garde  nationale  de  Versailles. 

Mais,  au  contraire,  le  peuple  de  la  capitale,  c  déjà 
ému  par  les  discussions  sur  le  veto*  >,  fut  aisément 
amené  à  croire  c  que  la  cour  préparait  soit  l'enlèvement 
du  Roi  pour  le  conduire  à  Metz,  soit  une  marche  contre 
Paris  >•  Certains  détails  sur  le  banquet  du  !•' octobre, 
€  les  uns  exagérés,  les  autres  odieusement  travestis'  », 
et  pour  la  plupart  fournis  aux  agitateurs  par  Lecointre, 
qui  pourtant  n'y  assistait  point,  causèrent  promptement 
une  surexcitation  que  les  meneurs  employèrent  la 
journée  du  dimanche  à  accroître. 

Bien  que,  dans  la  pensée  des  conspirateurs,  le  mou- 
vement projeté  par  eux  dût  aboutir  à  un  coup  de  main 
sur  Versailles,  leur  premier  soin  fut  dé  mettre  la  muni- 
cipalité parisienne  hors  d'état  de  s'y  opposer. 


III 


Le  lundi  5  octobre  au  matin,  une  bande  de  filles  et 
de  gens  sans  aveu,  ramassis  du  Palais-Royal,  circule  à 
travers  le  quartier  des  Halles.  Suivant  les  instructions 
qui  leur  ont  été  données,  ces  tristes  personnages,  voci- 
férant contre  les  prétendus  accapareurs  de  farine,  inci- 
tent les  ménagères,  qui  attendent  devant  les  boulange- 

i.  A.  Thiers  :  Hutoire  de  la  Révolution  française ,  t.  I,  p.  164. 
S.  If  arias  Sepet  :  La  chute  dp  Vancienne  France^  p.  463. 
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ries,  à  les  accompagner  jusqu'à  la  place  de  Grève. 
Grossie  d'un  certain  nombre  de  mégères,  cette  troupe 
arrive  devant  l'Hôtel  de  Ville  où  l'attendent  des  hommes 
armés  de  piques,  et,  tous  ensemble,  ces  forcenés 
envahissent  le  siège  de  la  municipalité  qu'ils  menacent 
d'incendier. 

En  l'absence  de  La  Fayette,  le  chevalier  d'Hermigny, 
aide-major  de  la  garde  nationale,  cherche  vainement  à 
apaiser  les  insurgés.  Un  autre  que  lui  y  parviendra, 
mais  d'une  étrange  façon  :  comme  par  hasard,  pré- 
tendra-t-il,  se  trouve  là  Maillard,  capitaine  aux  volon- 
taires de  la  Bastille,  vraisemblablement,  très  avancé 
dans  la  confiance  des  organisateurs  du  mouvement. 
Pour  sauvegarder  l'Hôtel  de  Ville  et  pour  se  débar- 
rasser des  émeutiers,  le  moyen  le  plus  efficace,  pense 
Maillard,  serait  de  les  mener  à  Versailles,  où  ils  pour- 
raient, conformément  à  leur  désir,  demander  compte  de 
ses  travaux  à  l'assemblée  nationale. 

La  foule  acclame  cette  proposition  et  Maillard 
c  entraîne  à  sa  suite  femmes,  badauds  et  bandits  ». 
Sur  la  place  Louis  XV,  assignée  par  les  chefs  du  com- 
plot c  comme  point  de  ralliement  plus  général  »,  la 
horde  se  grossit,  et,  traînant  à  sa  suite  deux  canons, 
munie  c  de  balais,  de  piques,  d'épées,  de  fourches  et 
de  fusils'  »,  elle  poursuit  tumultueusement  sa  marche. 

Lorsque  sur  les  deux  heures  fut  parvenue  à  Versailles 
la  nouvelle  de  ces  graves  événements,  tandis  que  les 
ministres  se  réunissaient  auprès  du  Roi  rappelé  en  hâte 
de  la  chasse,  d'Estaing  se  rendit  tout  d'abord  à  la  muni- 
cipalité. Il  en  obtient  l'ordre  c  de  prendre  les  mesures 

1.  Marias  Sepet  :  Les  débuts  de  la  Hévoluiiont  p.  478. 
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nécessaires  pour  garantir  de  toute  insulte  le  Roi  et  la 
famille  royale,  l'assemblée  nationale  et  la  ville*  >.  Muni 
de  cet  ordre,  le  commandant  général  met  aussitôt  les 
troupes  en  mouvement  :  sur  la  place  d'Armes,  devant 
les  grilles  du  château,  s'établissent  les  gardes  du  corps, 
au  nombre  d'environ  trois  cent  vingt.  Sur  l'avenue  de 
Paris  se  forment  en  bataille  et  face  à  la  chaussée,  d'un 
côté  le  régiment  de  Flandre,  adossé  aux  Grandes-Écu- 
ries,  de  l'autre  les  chasseurs  des  Trois-Evêchés.  L'inter- 
valle, qui  sépare  ces  troupes  d'avec  les  gardes  du  corps, 
sera  comblé  par  des  invalides  et  des  Suisses. 

Ainsi,  le  milieu  de  l'avenue  restant  libre,  d'Estaing  se 
réserve  la  faculté,  suivant  les  circonstances,  soit  de 
tenter  la  dispersion  des  manifestants  par  une  charge  des 
gardes  du  corps,  soit  de  leur  barrer  la  route  avec  ses 
fantassins.  D'Estaing  s'était  bien  gardé  de  faire  appel 
à  la  garde  nationale,  travaillée  par  les  menées  de  Le- 
cointre,  auquel  il  avait  nettement  refusé  de  la  rassem- 
bler. Néanmoins,  après  avoir  obtenu  l'assentiment  de  la 
municipalité^,  cet  officier  supérieur  faisait  battre  la 
générale  dans  le  quartier  Notre-Dame,  réunissait  ses 
compagnies  sur  l'avenue  de  Saint-Cloud  et  les  établis- 
sait sur  la  place  d'Armes  à  la  droite  des  gardes  du 
corps  •. 

Pendant  que  s'effectuaient  ces  divers  mouvements  de 
troupes,  on  délibérait  au  château  sur  les  résolutions  à 
prendre.  Beaucoup  se  flattaient  qu'avec  des  paroles  con- 
ciliantes on  parviendrait  à  calmer  les  esprits  surexcités 
de  la  horde  parisienne;  quelques-uns,  pourtant,  pen- 

i.  Le  Roi  :  Histoire  de  Versailles^  t.  IF»  p.  60. 

2.  Ibid.,  t.  II,  p.  74. 

3.  Maritts  Sepet  :  Les  débuis  de  la  Réi>olution,  p.  489. 
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saient  qu'il  convenait  d'éloigner  le  Roi  ou  tout  au  moins 
la  Reine  et  ses  enfants.  Bien  peu  osaient  conseiller  de 
résister  par  les  armes.  Ce  n'était  pas  en  vain  que,  depuis 
un  demi-siècle,  sous  l'oeil  bienveillant  de  l'autorité,  les 
philosophes  répandaient  leurs  funestes  doctrines,  dont 
les  enseignements  avaient  pénétré  les  classes  élevées 
d'une  sentimentalité  morbide,  qui  dans  un  si  grand 
nombre  d'esprits  troublait  maintenant  de  ses  brames  la 
nette  vision  du  devoir.  En  se  refusant,  comme  il  le  fit 
alors,  à  tenter  de  rétablir  l'ordre,  même  au  prix  du  sang 
de  sujets  rebelles,  Louis  XVI  semblait  douter  de  son  droit 
et,  en  pactisant  avec  l'émeute,  il  allait  manquer  à  son 
devoir  de  souverain. 

Cependant,  les  bandes  parisiennes,  qui  cheminent 
péniblement  sous  la  pluie,  arrivent  sur  les  trois  heures 
du  soir  à  Versailles,  et  font  halte  devant  l'hôtel  des 
Menus.  Maillard  y  pénètre,  escorté  d'une  quinzaine  de 
femmes,  et  expose  à  l'assemblée  qu'elles  viennent  récla- 
mer le  châtiment  des  gardes  du  corps  et  des  aristocrates 
accapareurs  de  farine.  Enfin,  il  obtient  qu'une  délé- 
gation accompagne  jusqu'auprès  du  Roi  quelques-unes 
des  femmes,  pour  qu'elles  puissent  prévenir  le  souverain 
des  malheurs  qui  menacent  la  capitale  et  pour  l'assurer 
de  leurs  intentions  pacifiques. 

Tandis  que  cette  délégation  entre  au  château  sous  la 
conduite  de  MounierS  les  émeutiers  sont  parvenus  au 
point  de  l'avenue  où,  de  chaque  côté,  sont  rangées  les 
premières  troupes.  Cet  appareil  militaire  ne  les  effraye 
point,  ne  leur  présentant  d'ailleurs  rien  d'hostile.  En 
effet,  les  officiers  viennent  de  recevoir  l'ordre  d'éviter  à 

i.  Moanier  présidait,  oe  jour-là,  l'assemblée  natioiiale. 
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tout  prix  l'effusion  du  sang,  et  les  hommes,  dépourvus 
de  cartouches,  ne  peuvent  discerner  s'ils  sont  là  pour 
combattre  ou  pour  rendre  les  honneurs.  A  peine  la 
colonne  parisienne  s'est-elle  engagée  entre  la  double 
haie  de  fantassins,  que  les  chasseurs  applaudissent, 
quittent  les  rangs,  se  mêlent  aux  femmes  et  les  em- 
brassent. Ceux  de  Flandre  pourtant  ne  bougent  point, 
mais  saluent  du  cride  :  c  Vive  la  nation  !  >  Alors  quelques 
femmes  pénètrent  parmi  eux,  prennent  les  fusils,  dis- 
tribuent l'argent,  dont  elles  ont  les  poches  pleines,  et 
au  milieu  de  cette  confusion,  dont  leur  présence  accroît 
le  désordre,  Mirabeau,  Pétion,  Barnave  s'agitent,  hur- 
lant :  c  Vive  la  liberté  *  !  > 

La  place  d'Armes  est  envahie  par  l'émeute;  mais, 
devant  les  grilles  du  château,  demeurent  les  gardes  du 
corps,  impassibles  sous  les  injures  de  la  foule  ameu- 
tée,  dont  ils  refoulent  les  poussées  en  faisant  simplement 
usage  du  plat  de  leurs  sabres.  L'un  d'eux  pourtant  est 
blessé  d'un  coup  de  feu  tiré  par  un  garde  national  de 
Versailles*. 

Néanmoins,  sur  les  huit  heures  du  soir  l'agitation 
parut  sensiblement  diminuée.  Les  déléguées  parisiennes 
étaient  sorties  du  château  ravies  par  la  paternelle  bien- 
veillance de  Louis  XVI,  et  même  tellement  ravies  que, 
tout  d'abord,  elles  eurent  à  encourir  la  fureur  de  la  po- 
pulace, disposée  à  les  accuser  de  trahison.  Peu  à  peu, 
la  pluie,  qui  ne  cessait  de  tomber,  éclaircissait  les 
groupes.  Bon  nombre,  parmi  les  hommes  à  pique  et  les 
mégères,  se  mit  à  la  recherche  d'un  gîte.  Enfin  une 
dépêche  de  La  Fayette,  dépêche  expédiée  de  Paris  dans 

1.  G.-M.  Sallier  :  Annales  françaises^  mai,  1789,  mai  1790,  t.  I,  p.  337. 

2.  Marius  Sepet  :  L^s  débuts  de  la  Révolution^  p.  491, 
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la  matinée,  alors  que  le  général  se  croyait  encore  assez 
d'influence  sur  la  garde  nationale  pour  l'empêcher  de 
sortir  de  la  capitale,  venait  calmer  la  crainte,  que  l'on 
éprouvait  h  Versailles,  d'avoir  h  subir  une  seconde  inva- 
sion *. 

Par  suite  il  ne  sembla  plus  nécessaire  aux  ministres 
de  conserver  les  troupes  sous  les  armes,  etd'Estaing  vint 
lui-même  donner  à  la  milice  versaillaise  l'ordre  de  se 
retirer.  Quelques  compagnies  se  conformèrent  immédia- 
tement à  cet  ordre,  mais  la  plupart  protestèrent,  décla- 
rant qu'elles  ne  partiraient  qu'après  toutes  les  autres 
troupes.  Force  fut  de  leur  céder.  Le  régiment  de  Flandre 

r 

regagna  sa  caserne  des  Grandes-Ecuries  et  les  gardes 
du  corps,  rompant  par  quatre,  reprirent  le  chemin  de 
leur  quartier.  Mais  pour  se  rendre  à  leur  hôtel,  situé 
entre  l'avenue  de  Sceaux  et  la  rue  Royale*,  ces  gentils- 
hommes durent  défiler  entre  le  front  de  la  milice  ver- 
saillaise et  la  foule  qui  stationnait  encore  sur  la  place 
d'Armes.  Ils  eurent  ainsi  à  subir  l'escorte  et  les  invec- 
tives de  cette  foule,  c  Peut-être  atteint  d'une  pierre'  », 
un  des  gardes  du  corps  qui  marchait  à  la  queue  de  la 
colonne  déchargea  son  pistolet  sur  les  manifestants, 
dont  les  gardes  nationaux  prirent  la  défense  en  ripostant 
de  leurs  fusils.  Cet  incident  ralluma  la  fureur  de  la 
populace.  Plusieurs  coups  de  feu  furent  tirés  devant  le 
cliâteau,  et  d'Estaing,  au  moment  où  on  lui  ouvrait  la 
grille,  put  entendre  une  balle  siffler  h  son  oreille*. 
Les   troupes    étaient    rentrées    dans  leurs  casernes 


1.  Le  Roi  :  Histoire  de  Versaiiiea,  t.  Il,  p.  74. 

2.  Marias  Sepet  :  Le$  débuts  de  la  Révolution^  p.  496. 

3.  Ibid.,  p.  496. 

4.  Réimpression  de  l'ancieii  Moniteur  universel,  t.  II,  n*  71,  p.  33. 
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depuis  une  heure  à  peine,  quand  un  aide  de  camp  de  La 
Fayette  apporta  à  la  cour  cette  inquiétante  nouvelle  que 
la  garde  nationale  parisienne  marchait  sur  Versailles. 
En  effet,  après  le  coup  de  force  opéré  le  matin  contre 
l'Hôtel  de  Ville,  la  municipalité,  en  vue  de  résister  à 
toute  autre  tentative  insurrectionnelle,  avait  fait  ras- 
sembler la  garde  nationale.  Mais  les  bataillons  de  cette 
milice  étaient  successivement  arrivés  sur  la  place  de 
Grève  escortés  de  toute  la  lie  de  leur  quartier,  à  laquelle 
se  mêlaient  bon  nombre  de  curieux.  A  tous  ces  gens  les 
meneurs  persuadèrent  que  le  seul  remède  aux  maux 
dont  souffrait  le  peuple  était  d'aller  chercher  le  Roi 
pour  le  ramener  à  Paris.  Bientôt  de  toute  part  éclata  le 
cri  :  A  Versailles!  et  les  grenadiers  ne  furent  pas  les 
moins  ardents  à  le  proférer.  Impuissant  dès  lors  à 
arrêter  ce  mouvement,  mais  s'illusionnant  jusqu'à  croire 
qu'il  le  pourrait  contenir,  La  Fayette  acceptait  de  con- 
duire à  Versailles  la  seconde  invasion  parisienne. 

Malgré  les  assurances  que,  dans  sa  dépêche,  La 
Fayette  donnait  sur  les  intentions  de  la  garde  nationale, 
on  ne  se  méprit  point  à  la  cour  sur  l'extraordinaire 
gravité  de  ces  événements.  Mounier,  qui,  après  avoir 
assisté  à  la  réception  des  déléguées  parisiennes,  était 
demeuré  au  château,  émit  alors  l'avis  que  la  famille 
royale  devait  se  retirer  à  Rambouillet.  Partir  ostensi- 
blement n'était  plus  possible,  mais  partir  subrepticement 
l'était  encore.  D'Estaing,  qui,  quelques  heures  auparavant 
s'était  muni  d'un  ordre  de  la  municipalité,  l'autorisant  à 
accompagner  le  Roi  dans  sa  retraite  et  lui  enjoignant 
de  ne   rien   négliger  pour  le  ramener  à  Versailles*, 

1.  Dalaare  :  Esquisses  de  la  Révolution  française ^  t*  Ir  P*  30^> 
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semble  lui  aussi  avoir  senti  tardivement  la  nécessité 
d'éloigner  le  souverain.  En  effet,  certain  document  rap- 
porte qu'un  palefrenier  du  général  tenant  cinq  chevaux 
de  main,  bridés  et  sellés,  stationna  longtemps  la  nuit 
dans  le  parc*.  Mais  Louis  XVI  ne  consentit  point  à  partir 
en  fugitif. 

Sur  les  onze  heures  du  soir,  la  garde  nationale  pari- 
sienne, escortée  par  un  millier  d'individus  de  mauvaise 
mine,  entre  dans  Versailles.  Tout  comme  Maillard,  La 
Fayette  a  harangué  ses  troupes  et  leur  a  prodigué  les 
exhortations  pacifiques.  Tout  comme  Maillard,  il  s'arrête 
devant  l'hôtel  des  Menus  et  pénètre  dans  la  salle  des 
séances  où  Mounier  l'accueille  avec  indignation.  Enfin, 
tandis  que  les  gardes  nationales  parisiennes  se  massent 
devant  le  château,  La  Fayette  demande  à  être  reçu  par 
le  Roi  pour  soumettre  au  monarque  les  doléances  de  la 
capitale. 

Acconii)agné  de  deux  députés  de  la  commune,  Lefcvre 
et  La  Grey,  le  général  de  la  milice  parisienne  fut  intro- 
duit dans  le  cabinet  de  Louis  XVI,  où  avec  Monsieur  se 
trouvaient  le  comte  d'Estaing,  le  maréchal  de  Beauvau, 
Necker,  le  garde  des  sceaux,  les  principaux  officiers  de 
la  garde  et  quelques  autres  seigneurs. 

La  Fayette  exposa  qu'il  venait  avec  les  deux  députés 
témoigner  au  Roi  leur  amour  pour  sa  personne  et 
l'assurer  que,  s'il  n'avait  pu  empêcher  les  vingt  mille 
hommes,  rangés  devant  le  château,  devenir  à  Versailles, 
du  moins  il  leur  avait  fait  prêter  serment  de  se  mainte- 
nir dans  la  discipline  la  plus  exacte  et  la  plus  sévère -. 

1.  Réimpression  de  l'ancien  Moniteur  universel,  t.  11,0**  71,  p.  33. 

2.  Rapport  de  Lefèvre  et  de  La  Grey.  —  Sigismond  Lacroix  :  Acie*  de 
la  commune  de  PariSf  t.  II,  p.  182. 
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Les  deux  députés,  interrogés  ensuite  par  Louis  XVI 
avec  son  habituelle  bienveillance,,  déclarèrent  que  la 
population  parisienne  demandait  des  subsistances,  récla- 
mait une  constitution  et  souhaitait  ardemment  le  retour 
de  la  cour  aux  Tuileries.  Enfin  ils  supplièrent  le  Roi  de 
ne  plus  confier  «  la  garde  de  sa  personne  sacrée  qu'aux 
gardes  nationaux  de  Paris  et  de  Versailles*  >.  Louis  XVI 
y  consentit,  invitant  La  Fayette  et  d'Estaing  à  conférer 
ensemble  sur  l'organisation  immédiate  du  service. 

Au  matin,  tous  les  postes  extérieurs  du  château 
étaient  occupés  par  les  anciens  gardes  françaises,  qui 
€  suivant  la  consigne  des  temps  calmes  d'autrefois*  >, 
ouvrirent  les  grilles  au  lever  du  jour.  La  population  se 
répandit  librement  «  dans  les  cours  et  les  terrasses  du 
côté  du  jardin  '  >.  Alors,  malgré  l'héroïque  résistance 
que  leur  opposèrent  les  gardes  du  corps,  une  troupe  de 
bandits  envahit  la  demeure  royale  et,  seule,  leur  igno- 
rance des  lieux  les  empêcha  de  pénétrer  dans  les  appar- 
tements de  la  Reine. 

Cependant  les  gardes  nationaux  rassemblés  en  hâte 
arrivent  au  château  d'où  ils  expulsent  les  envahisseurs 
qu'ils  refoulent  et  contiennent  dans  la  cour  de  Marbre, 
tandis  que  toute  la  famille  royale  s'est  réfugiée  dans  la 
chambre  de  Louis  XVI.  Sur  les  conseils  de  La  Fayette, 
l'infortuné  monarque  se  montre  au  balcon,  Marie- 
Antoinette  y  paraît  ensuite.  Mais  aux  cris  de  :  Vive  le 
Roi,  et  de  :  Vive  la  Reine,  qui  ont  salué  les  souverains 
va  succéder  cette  clameur  :  le  Roi  à  Paris,  clameur 
qui  redoublera  d'intensité  jusqu'à  ce  que  Louis  XVI 

1.  Marins  Sepet  :  La  chute  de  ^ancienne  France ^  p.  510. 

2.  Ibid, 

3.  Mémoires  de  madame  la  duchesse  de  Tourzelj  t.  I,  p.  13. 
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«  pressé  et  sollicité  de  toutes  parts  ^  >  se  soit  résigné  à 
partir. 

€  Le  Roi,  relate  dans  ses  Mémoires  madame  la  duchesse 
de  Tourzel,  monta  en  voiture  à  une  heure  et  demie, 
quittant  à  regret  le  palais  qu'il  ne  devait  plus  revoir. 
Il  était  dans  le  fond  de  la  voiture,  avec  la  Reine  et 
Madame,  sa  fille.  J'étais  sur  le  devant,  tenant  sur  mes 
genoux  Monseigneur  le  Dauphin,  et  Madame  était  à  côté 
de  ce  prince.  Monsieur,  et  Madame  Elisabeth  étaient  aux 
portières,  M.  de  La  Fayette,  commandant  de  la  garde 
nationale  de  Paris  et  M.  d'Estaing  de  celle  de  Versailles, 
—  qui  au  lieu  de  défendre  son  Roi  l'avait  livré  si  lâche- 
ment aux  brigands  qui  étaient  venus  l'attaquer,  — 
étaient  tous  deux  à  cheval  aux  portières  de  Leurs 
Majestés  *. 

En  avant  «  marchait  le  gros  des  troupes  parisiennes 
dont  chaque  soldat  portait  un  pain  au  bout  de  sa  baïon- 
nette ».  Puis  venait  une  foule  immense,  mélange  de 
femmes,  de  brigands,  de  soldats,  entourant  et  suivant 
les  voitures  des  délégués  de  l'assemblée  nationale  et 
grouillant  autour  du  carrosse  royal,  dont  à  chaque  ins- 
tant ils  rompaient  l'escorte. 

»  Suivaient  des  charrettes  remplies  de  sacs  de  farine  et 
des  poissardes  décorées  de  guirlandes,  tenant  chacune 
un  pain  à  la  main.  Toute  cette  multitude  ne  cessait  de 
répéter  le  cri  lugubre  de  :  Vive  la  Nation,  prélude  de 
toutes  les  horreurs  qui  se  sont  commises  pendant  la 
Révolution...  En  arrivant  à  la  grille  de  Chaillot,  on 
aperçut  M.  Bailly,  maire  de  Paris,  qui  venait  présenter 
au  Roi  les  clefs  de  cette  ville  et  haranguer  Sa  Majesté... 

\.  Mémoire»  de  madame  la  duchesie  de  Tourzel^  t.  I,  p.  17. 
2.  Ibld.,  p.  18. 
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Les  rues  étaient  illuminées  et  les  cris  continuels  de  : 
Vive  le  Roi,  accompagnèrent  ce  prince  depuis  son 
entrée  dans  la  rue  Saint-Honoré  jusqu'à  l'Hôtel  de  Ville. 
Ils  étaient  plus  bruyants  que  touchants  et  avaient  quel- 
que chose  de  violent  et  de  pénible  à  entendre.  » 

Sur  la  place  de  Grève  la  foule  stationnait  si  intense 
que  Louis  XVI  dut  descendre  de  voiture  pour  gagner  à 
pied  le  palais  municipal,  où  (C  Bailly  fit  au  Roi  un  nou- 
veau discours  auquel  il  répondit  avec  sa  bonté  ordi- 
naire ».  Il  était  près  de  dix  heures  quand  le  Roi  et  la 
famille  royale  entrèrent  aux  Tuileries  où  rien  n'avait 
été  préparé  pour  les  recevoir*. 

Assurément,  d'Estaing  ne  mérite  point  la  note  d'op- 
probre que  madame  de  Tourzel  lui  imprimait  au  front, 
en  l'accusant  d'avoir  livré  le  Roi.  Commandant  en  chef 
des  troupes  de  Versailles,  d'Estaing  prit,  le  5  octobre, 
toutes  les  mesures  propres  à  tenter  une  résistance  contre 
la  première  invasion  parisienne,  et,  si  la  force  légale  ne, 
fut  pas  ensuite  opposée  aux  violences  de  l'émeute,  la 
responsabilité  en  incombe  à  ceux  qui  firent  trop  aisé- 
ment prévaloir,  auprès  d'un  souverain  débonnaire,  leurs 
funestes  conseils. 

{.  Mémoires  de  ntadarnc  la  (hichcsKc  de  Tcitrzely  t.  1,  j  .   !■♦  à  23. 
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retiennent  à  Paris.  —  Inscriptions  apposées  sur  les  drapeaux  de 
nette  milice. 

II.  —  D'Estaing  se  démet  du  commandement  de  la  garde  nationale 
de  Versailles  (1789).  —  LWperçu  hasarde  sur  ^exportation  dans  les 
colonies.  —  La  Fédération.  -  Les  séditions  militaires.  —  Révolte 
des  C(juipages  fi  I5rcst. 

III.  —  D'Estaing  prête  le  serment  militaire  et  le  serment  civique. 
(1791)  —  Nommé  amiral,  il  refuse  tout  d'abord  celte  dignité.  — 
Le  ministre  de  la  marine  propose  de  créer  en  sa  faveur  un 
emploi  d'amiral  surnuméraire;  intervention  de  Rouyer.  — 
L'assemblée  nationale  décrète  que  d'Estaing,  nommé  amiral  de 
France,  pourra  en  remplir  les  fonctions  sans  nuire  à  son  avance- 
ment dans  l'armée  de  terre  (1792). 


D'Estaing,  qui  durant  ce  douloureux  voyage  chevau- 
chait à  l'une  des  portières  du  carrosse  royal,  semble 
avoir  été  profondément  impressionné  par  la  noble  atti- 
tude de  Marie-Antoinette,  et  le  lendemain  lui  écrivait  : 
«  il  m'est  impossible  de  ne  pas  mettre  aux  pieds  de  la 
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Reine  le  véritable  hommage  de  mon  admiration.  La  fer- 
meté inébranlable,  avec  laquelle  Sa  Majesté  s'est  refusée 
à  la  proposition  de  se  séparer  du  Roi,  est  décisive.  La 
Reine  triomphera  de  tout.  Elle  aidera  à  sauver  la  mo- 
narchie et  nous  lui  devrons  le  repos.  Mais  il  faut  qu'EUe 
croie  uniquement  ses  vrais  serviteurs.  L'ondulation  des 
idées  a  plus  d'une  fois  pensé  tout  perdre.  Le  Roi  a  tou- 
jours voulu  le  bien.  C'est  en  sacrifiant  tout  au  désir  de 
le  faire  qu'il  est  arrivé,  comme  il  le  disait  lui-même 
avant-hier,  au  point  où  nous  en  sommes.  Plusieurs  de 
ses  anciens  ministres,  si  calomniés,  si  dévoués  à  la 
haine,  ne  l'ont  peut-être  méritée  que  par  l'instabilité  des 
principes  et  des  démarches  —  puisse  ce  mot  m'être  par- 
donné —  qu  jls  n'ont  peut-être  pu  empêcher.  > 

Puis  d'Estaing,  faisant  allusion  au  banquet  des  gardes 
du  corpSy  indiquait  ainsi  les  fautes  qui  lui  paraissaient 
avoir  été  commises  :  <c  Ce  malheureux  dtner  ;  la  santé 
de  la  Nation  omise  de  dessein  prémédité;  la  visite,  qui 
aurait  pu  tout  réparer,  si  cette  santé  avait  été  portée 
par  des  bouches  augustes,  et  qui  a  caractérisé  le  mal, 
parce  que  tout  a  été  interprété  à  contresens;  le  dîner 
aussi  impromptu  et  aussi  nuisible  du  lendemain  ;  de  si 
faibles  erreurs,  si  peu  importantes  dans  un  autre  temps, 
ont  persuadé  de  ce  qui  n'était  pas  et  le  malheur,  que 
j'avais  prévu,  est  arrivé.  Si  le  Roi  n'avait  pas  été  à  la 
chasse  et  que  j'eusse  pu  lui  parler,  lorsque  Ton  m'a  dit 
formellement  qu'on  ne  voulait  pas  boire  à  la  Nation  ;  si 
au  moins,  à  son  retour,  la  visite  ne  m'avait  pas  été 
cachée,  d'innocentes  victimes...  Ce  tableau  est  affreux, 
mais  je  dois  en  rappeler  encore  une  partie.  » 

Ayant  observé  dans  les  précédentes  journées  que 
parfois  la  fureur  populaire  pouvait  elle  aussi  se  tourner 


S88  l'amiral  d'bstaing 

en  un  généreux  enthousiasme,  d'Estaing  relatait  certain 
incident  dont  il  avait  été  témoin  :  c  Le  hasard,  car 
il  est  plus  consolant  d'y  croire  qu'aux  complots,  a  fait 
ensuite  partir  avant-hier  deux  coups  de  pistolet.  Us  ne 
sont  pas  des  gardes  du  corps.  Ils  étaient  tirés  de  trop 
bas  pour  venir  de  gens  à  cheval.  La  fureur,  que  les 
imputations  avaient  préparée,  s'est  s'enfiammée.  Je  me 
suis  vainement  placé  devant  des  fusils,  j'ai  détourné  ou 
relevé  les  coups,  j'ai  inutilement  crié  que  j'aimais  mieux 
qu'on  tirât  sur  moi.  La  plupart  de  ces  frénétiques,  en  me 
respectant,  en  m'assurant  qu'ils  préféraient  se  tuer  eux- 
mêmes  à  me  faire  du  mal,  m'ont  désobéi  et  m'ont  fait 
courir  tout  le  risque  d'un  combat.  Cinq  furieux,  qui  me 
menaçaient  de  me  tuer,  si  je  ne  faisais  pas  délivrer  des 
cartouches,  se  sont  laissés  entraîner  par  moi,  sans  s'en 
apercevoir,  dans  Tinlérieur  des  cours,  et  là,  au  milieu 
de  tous  les  gardes  à  cheval  et  devant  M.  d'Aguesseau  S 
ils  ont  continué  leurs  imprécations.  Un  mot  de  nous, 
et  ils  étaient  exterminés.  Us  le  voyaient  alors  et  ils  ne 
se  taisaient  pas.  Tels  furent  de  tous  les  temps  les  mar- 
tyrs de  l'enthousiasme.  U  est  indispensable  que  les  rois 
s'en  rappellent  souvent  la  force.  » 

U  serait  donc  aisé  à  Marie-Antoinette,  pensait  d'Es- 
taing,  de  susciter  dans  les  masses  un  mouvement  pas- 
sionné en  faveur  de  la  monarchie,  c  U  faut  un  autre 
enthousiasme,  et  qui  plus  que  la  Reine  a  le  pouvoir  de  le 
faire  naître?  La  voilà  dans  Paris  qui  le  reçoit  si  vite  et  le 
communique  de  même.  La  route  a  été  terrible,  elle 
doit  être  oubliée.  Ce  grand  théâtre  est  digne  de  Votre 

1.  Jean-Baptiste,  comte  d'Aguesseaii  (1746-1826),  était  alors  dépnté  de 
la  noblesse  aux  états-généraux.  U  devint  sénateur  sons  l'empirei  poÎB 
pair  de  France  sous  Louis  XVUI. 
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Majesté.  Il  peut  résulter  de  grands  biens  du  malheur 
passé.  L'assemblée  nationale  peut  enfin  en  recevoir  le 
mouvement.  Sa  mortelle  inertie  ne  sera  plus  possible  ici. 
Bientôt  la  Reine,  avec  quelques  soins,  sera  adorée.  Elle 
fera  mouvoir  Paris.  Qu'EUe  se  croie  encore  madame 
la  Dauphine,  qu'EUe  daigne  oublier  les  torts  qu'on  a 
eus,  et  ils  n'en  auront  plus.  Votre  Majesté  m'a  aperçu 
hier  au  milieu  d'eux  tous.  Je  l'atteste,  la  foule  criait  : 
Vive  la  Reine!  Qu'elle  est  belle  1  disaient-ils,  comme 
elle  caresse  ses  enfants  !  Qu'ils  sont  charmants  !  N'a- 
t-elle  point  peur?  Empêchez  donc  qu'on  ne  tire.  »  Et 
puis  c'était  :  Vive  la  Nation,  vive  le  Roi  !  Ah!  madame, 
soyez  notre  première  citoyenne,  pensez-le,  dites-le,  prou- 
vez-le, et  vous  serez  tout  si  vos  principes  vous  per- 
mettent de  le  vouloir.  Je  l'ai  écrit,  je  l'ai  répété  et  cela 
n'est  actuellement  que  trop  démontré.  Nous  en  avons 
une  triste  preuve  de  plus.  La  seule  noblesse  ensemble 
était  les  gardes  du  corps  ;  et  hier  le  peuple,  depuis  les 
faubourgs,  n'a  fait  que  crier  :  A  bas  la  calotte!  » 

D'Estaing  terminait  cette  longue  lettre  en  conseil- 
lant à  la  Reine  d'user  de  son  influence  pour  qu'une  direc- 
tion constitutionnelle  fût  imprimée  au  gouvernement. 
€  Le  clergé  et  la  noblesse  n'ont  que  le  Roi  pour  les 
sauver.  Us  achèvent  de  se  perdre  sans  le  vouloir.  Leurs 
impuissantes  et  tardives  tentatives  entraînent  la  cou- 
ronne avec  eux.  M.  de  La  Fayette  m'a  juré  en  route,  et 
je  le  crois,  que  ces  atrocités  avaient  fait  de  lui  un  roya- 
liste. Tout  Français  le  doit  être  jusqu'à  un  certain  point; 
il  n'a  pas  à  choisir.  Nous  nous  sommes  donné  la  main. 
Je  lui  ai  offert  de  le  seconder  dans  le  peu  que  je  puis» 
et  quelque  contraire  que  cela  soit  à  mes  goûts  et  à  mon 
âge,  s'il  le  veut  et  qu'il  le  trouve  nécessaire,  je  lui  tien- 
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drai  parole.  C'est  à  mon  devoir  que  je  l'ai  donnée.  La 
dernière  chose  que  j'ai  dite  au  Roi  et  qui  acquerrait 
quelque  valeur  si  la  Reine  la  rappelait,  c'est  qu'il  fallait 
avoir  confiance  dans  M.  de  La  Fayette  et  l'en  persuader. 
Je  n'ai  parlé  affaire  qu'une  fois  à  M.  de  Mercy.  Cette 
seule  fois  m'a  suffi  pour  me  convaincre  qu'il  pense 
comme  moi.  Il  dirait,  je  crois,  de  même,  s'il  avait  vu  les 
mêmes  choses  ^  > 

D'Estaing  n'était  point  seul  à  se  bercer  de  ces  illusions 
insensées.  Et  pourtant,  pouvait-on  raisonnablement 
imaginer  que  la  masse  populaire  resterait  sensible  aux 
attentions  des  souverains,  maintenant  dépouillés  du 
prestige  auquel  jadis  leur  bienveillance  empruntait  pré- 
cisément sa  valeur?  Quelle  aberration  empêchait  de 
comprendre  que  les  foules  subiraient  désormais  l'ascen- 
dant victorieux  des  meneurs  révolutionnaires,  auxquels 
le  pouvoir,  alors  qu'il  en  était  temps  encore,  n'avait 
point  osé  résister?  Comment,  à  les  juger  sur  leurs  actes 
de  violence,  osait-on  supposer  que  l'établissement  d'un 
régime  constitutionnel  suffirait  à  satisfaire  ceux  qui, 
ténébreusement,  dirigeaient  la  marche  des  événements? 
Ce  n'était  point  apparemment  en  vue  de  maintenir  la 
monarchie  qu'ils  traitaient  le  Roi  comme  un  prison- 
nier. 

D'Estaing,  d'ailleurs ,  ne  se  rendait  aucunement 
compte  que  Louis  XVI  se  trouvait  captif.  Il  envisageait 
même  comme  probable  la  rentrée  prochaine  de  la  famille 
royale  à  Versailles,  et,  pour  expliquer  à  la  garde  natio- 
nale les  motifs  qui  le  retenaient  momentanément,  pen- 

1.  Brouillon  de  la  lettre  de  M.  d'Estaing  à  la  Reine,  du  7  octobre  1789. 
—  Réimpression  de  l'ancien  Moniteur  univertelj  X.  11^  p.  45,  n*  73. 
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sait-il,  éloigné  de  celle  ville,  le  général  écrivait  à  l'as- 
semblée des  capitaines. 

€  Le  dernier  article  de  Tinstruçlion,  que  notre  muni- 
cipalité m'a  donnée  le  5  de  ce  mois  à  quatre  heures, 
après-midi,  me  prescrit  de  ne  rien  négliger  pour  ramener 
le  Roi  à  Versailles  le  plus  tôt  possible.  Ce  devoir  m'est 
trop  précieux  à  remplir,  il  importe  trop  à  la  prospérité 
de  cette  ville  pour  qu'il  n'ait  pas  dominé  impérieuse- 
ment tous  les  autres  sentiments  qui  m'auraient  fait  dé- 
sirer de  rester  avec  vous...  Un  autre  devoir  ne  m'im- 
posait pas  moins  la  loi  de  suivre  le  Roi.  Le  règlement 
discuté  par  l'état-major,  corrigé  par  les  commissaires, 
communiqué  au  ministre...  ce  règlement  devenu  exécu- 
toire pour  moi,  prescrit  l'honneur  précieux  de  mettre, 
en  cas  d'absence,  sous  les  yeux  du  Roi  le  nom  de  ceux 
à  qui  Sa  Majesté  permettra  de  continuer  à  former  une 
partie  de  sa  garde.  Je  n'ai  pu  que  me  proposer  et  j'ai 
rempli  à  cheval  ces  augustes  fonctions  pendant  la  route. 
Plût  au  ciel  que  je  fusse  à  la  veille  de  les  remplir  de 
même  pour  le  retour.  > 

D'Estaing  termine  cette  missive  en  conseillant  aux 
officiers  de  la  milice  versaillaise  d'aimer  les  gardes  na- 
tionaux de  Paris  comme  des  frères.  «  Ils  sont,  dit-il, 
nos  aînés  par  les  moyens.  Se  plaindre  d'un  droit  d'aî- 
nesse, dont  le  bien  général  diminuera  sans  doute  le 
poids,  ce  serait  en  rendre  la  force  plus  durable.  Vous  con- 
naissez ma  sincérité.  C'est  celle  d'un  citoyen  qui,  élevé 
avec  vos  pères,  a  presque  toujours  vécu  en  soldat  et  en 
matelot  et  qui  a  touj  ours  dit  la  vérité  à  ceux  à  qui  Ton  craint 
trop  souvent  de  la  montrer  dans  toute  son  étendue  *.  » 

1^.  D'Estaing  h  l'assemblée  des  capitaines  et  officiers  de  l'état-major 
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La  municipalité  de  Versailles,  à  laquelle  d'Estaing 
avait  écrit  dans  le  même  sens  S  s'inquiétait  des  inscrip- 
tions qu'on  apposerait  sur  les  deux  drapeaux  donnés  par 
Marie- Antoinette  à  la  garde  nationale.  Berthier  père'  avait 
sollicité  la  permission  de  faire  mettre  les  armes  et  le 
chiffre  de  cette  princesse  sur  le  drapeau  du  quartier 
Notre-Dame,  les  armes  et  le  chiffre  du  Dauphin  sur  celui 
du  quartier  Saint-Louis*.  Le  11  octobre,  d'Estaing 
informait  ainsi  Berthier  de  l'autorisation  conditionnelle 
accordée  par  Marie-Antoinette  à  sa  demande  : 

€  J'ai  eu  l'honneur  de  mettre  sous  les  veux  de  la 
Reine  la  demande  que  vous  m'avez  chargé  de  faire  au 
sujet  de  la  peinture  des  drapeaux  dont  Sa  Majesté  a 
honoré  la  garde  nationale  de  Versailles...  La  Reine 
désire  que  les  armes  et  le  chiffre  du  Roi  soient  sur 
les  drapeaux  à  la  première  place.  L'intention  de  Sa 
Majesté  est  qu'autour  de  son  chiffre  à  elle  il  y  ait  une 
inscription  qui  indique  qu'elle  se  platt  à  être  appelée  la 
première  citoyenne  de  France.  >  Parlant  en  son  nom 
personnel,  le  général  ajoutait  :  c  Je  vous  prie  de  faire 
soumettre  par  monsieur  votre  fils  et  de  ma  part  à  l'as- 
semblée des  capitaines  et  de  l'état-major,  ainsi  qu'à  la 
sanction  de  la  municipalité,  l'idée  d'ajouter  un  mot  à 

de  la  TiUe   de  Versailles,  8    octobre  1789.   —  BiblioUièque  nationale, 
Imprimés  L'  133  198  p««  40. 

1.  D'Estaing  à  la  municipalité  de  la  Tille  de  Versailles,  8  octobre  1789. 
—  Archiyes  nationales  G  *  354. 

2.  Jean -Baptiste  Berthier,  colonel  et  commandant  en  chef  des  ingé- 
nieurs géographes,  était  né  à  Tonnerre  en  1721.  Ses  remarquables  tra- 
vaux lui  ny aient  Tain  des  lettres  de  noblesse.  H  mourut  en  1804. 

3.  Les  autres  drapeaux  que  la  garde  nationale  de  Versailles  possédait 
depuis  sa  formation  portaient  d'un  côté  les  armes  du  Roi  avec  cet 
exergue  :  La  Loi  et  le  Roi,  et  sur  le  revers  les  nouvelles  armes  de  la 
ville  avec  ces  mots  :  Garde  nationale  de  Versailles.  —  Le  Roi  :  Hûioire 
de  VânailUs,  t.  II,  p.  169. 
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celui  de  citoyenne,  qui  indique  ce  que  j'ai  entendu 
dire  par  la  foule  des  patriotes,  qui  voyaient  Sa  Majesté 
caresser  ses  augustes  enfants.  » 

Cette  proposition  fut  adoptée  et  sur  les  drapeaux, 
autour  du  chiffre  de  la  Reine,  on  put  lire  comme  devise  : 
Première  citoyenne  et  la  meilleure  des  mères  ^ 


II 


Cependant  les  instances  de  la  commune  allaient  bientôt 
déterminer  Louis  XVI  à  fixer  officiellement  «  son  séjour 
le  plus  habituel  à  Paris  ».  Le  19  octobre,  l'assemblée 
nationale  tenait,  dans  la  capitale,  une  première  séance  à 
l'archevêché,  en  attendant  que  le  manège  des  Tuileries 
fût  aménagé  pour  la  recevoir.  Versailles  se  trouvait  défi- 
nitivement abandonné  et  d'Ëstaing,  que  n'attachait  à 
cette  ville  aucun  lien  particulier,  donna  sa  démission 
de  commandant  général  de  la  milice  versaillaise  ^  pour 
s'installer  à  Paris,  où  il  s'enrôla  comme  simple  gre- 
nadier dans  la  garde  nationale.  En  même  temps,  il 
s'affiliait  au  club  de  Valois,  composé  d'hommes  parti- 
sans de  la  Révolution,  mais  déjà  inquiets  de  ses  excès. 

C'est  ainsi  qu'il  assiste  en  simple  spectateur  aux  évé- 
nements dont  la  marche  s'accentue  avec  une  effrayante 
rapidité  :  la  transformation  des  institutions  administra- 
tives qui  le  privera  de  son  gouvernement  de  Touraine, 
la  chute  des  parlements,  la  confiscation  des  biens  ecclé- 


1.  Le  Roi  :  HUtoire  de  Venaillei,  t.  II,  p.  169. 

2.  La  garde  nationale  de  Versailles  fat  alors  placée  sous  le  comman- 
dement supérieur  de  La  Fayette  général  en  chef  de  la  garde  nationale 
parisienne* 
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siastiques,  la  création  des  assignats,  la  suppression  des 
ordres  religieux,  l'abolition  de  la  noblesse  héréditaire, 
accompagnent  la  déchéance  progressive  du  pouvoir 
royal,  tandis  que  l'anarchie,  partout  grandissante,  laisse 
en  maint  endroit  libre  cours  à  des  troubles  politiques, 
agraires  ou  antireligieux. 

La  mendicité  avait  pris  des  proportions  inquiétantes, 
auxquelles  l'assemblée  nationale  cherchait  à  remédier 
par  la  création  d'asiles  c  où  le  bien-être  des  détenus 
dépendrait  particulièrement  de  leur  travail  >  et  aussi 
par  l'organisation  d'ateliers  destinés  à  mettre  en  cul- 
ture les  marais  et  les  landes. 

Sous  ce  titre  :  Aperçu  hasardé  sur  V exportation  dans 
les  colonies^^  parut,  vers  la  fin  de  1790,  un  écrit  ano- 
nyme dédié  à  la  mémoire  de  Franklin  et  dont  la  pater- 
nité fut  attribuée  à  d'Estaing*.  On  y  retrouve,  en  effet, 
exprimées  dans  le  style  confus  qui  lui  est  propre,  ses 
idées  philosophiques  et  humanitaires. 

Considérant  les  asiles  et  les  ateliers  comme  devant 
ou  bien  «  s'engorger,  s'ils  recevaient  toujours  sans  rien 
rendre  à  la  société  » ,  ou  bien  lui  restituer  des  gens,  sans 
doute  €  moins  viciés  que  les  infortunés  que  revomissent 
les  galères  »,  mais  pourtant  «  plus  dangereux  qu'utiles», 
l'auteur  invoquait  l'exemple  de  l'Angleterre  où  1'  <  expor- 

1.  Aperçu  hasardé  sur  V exportation  dans  les  colonie»,  dédié  à  fen 
M.  Franklin  :  à  Paris  de  l'imprimerie  L.  Potier  de  Lille,  rue  Favart, 
n-  6,  1790  (Par  le  comte  d'Eslaing,  d'après  Barbier).  —  Bibliothèque 
nationale,  Imprimés  LK'95. 

2.  Outre  Y  Aperçu  hasardé  sur  l'exportation  dans  les  colonies^  d'Estaing 
avait  fait  plusieurs  ouvrages  :  Le  Plaisir^  rêve,  poème  (1755);  Les  Signaux 
sans  place  fixe  \  Vocabulaire  des  termes  de  la  Marine  et  de  ceux  qui  sont 
le  plus  usités  dans  la  langue  française  (1778)  ;  Les  Thermopyles,  tragédie 
en  un  acte  et  en  vers  (1791), 
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talion  »,  soit  libre,  soit  forcée,  était  depuis  longtemps 
un  remède  contre  la  mendicité.  Par  suite,  il  estimait 
que  le  plus  noble  emploi  de  nos  colonies  serait  d'em- 
ployer ces  possessions  lointaines  c  à  réparer  les  torts 
du  hasard  de  la  naissance,  ceux  de  la  fortune,  et  de 
donner  des  terres  et  des  ressources  à  tout  homme  à  qui 
la  métropole  en  doit  et  en  refuse,  par  l'impuissance  de 
lui  en  procurer  ou  parce  qu'il  a  démérité  >. 

Philosophe,  volontairement  oublieux  d'établir  une 
différence  entre  le  pauvre,  dont  la  reconnaissance  rému- 
nère son  bienfaiteur,  et  le  mendiant  qui  en  exploite  la 
bonté,  l'auteur  pensait  trouver  dans  son  système  un 
moyen  propre  à  purifier  la  €  majesté  de  l'homme  souillée 
par  l'avilissement  de  l'aumône  >.  Philanthrope,  il  en  pro- 
posait l'extension  à  la  répression  des  crimes,  estimant 
r  «  exportation  »  susceptible  de  remplacer  même  la 
peine  de  mort. 

Gomme  tant  d'autres,  d'Estaing  crut  voir  une  tenta- 
tive d'organisation  nouvelle  dans  le  mouvement  fédé- 
ratif  qui  bientôt  gagna  toutes  les  provinces,  un  remède 
peut-être  à  l'anarchie  où  se  débattait  la  France.  Il  s'inté- 
ressa donc  à  ce  mouvement,  que  consacra  solennelle- 
ment la  fête  de  la  Fédération. 

On  sait  avec  quel  entrain  la  généralité  de  la  popula- 
tion parisienne  s'était  associée  et  avait  contribué  aux 
préparatifs  de  cette  fête,  qui  fut  célébrée  le  14  juil- 
let 1790.  D'Estaing  prit  part  à  la  Fédération  en  tête  de  la 
marine,  mais  au  lieu  d'y  figurer  avec  la  tenue  de  ce  corps, 
il  y  parut  sous  l'uniforme  des  gardes  nationales.  Pro- 
clamé général  par  la  milice  de  Tours  et  par  celle  de 
Brest,  d'Estaing  avait  imaginé  de  placer,  au-dessous  de 
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sa  plaque  du  Saint-Esprit,  une  autre  plaque  où  étaient 
écrits  ces  mots  :  Vétéran  des  gardes  nationales  de  Tours 
et  de  Brest. 

Quelques  jours  plus  tard  il  assistait,  dans  ce  même 
accoutrement,  à  une  revue  passée  devant  la  barrière  de 
rÉtoile  et,  comme  Louis  XVI  témoignait  quelque  sur- 
prise de  ne  le  point  voir  vêtu  de  l'habit  de  vice-amiral, 
d'Estaing  donna  au  souverain  pour  réponse,  que  la 
marine  désirait  mériter  l'amitié  du  peuple.  Ce  à  quoi  le 
tloi  répliqua  bonnement  :  c  Elle  a  bien  raison,  je  l'en 
aime  encore  davantage.  » 

La  marine  en  effet  s'était  associée  avec  enthousiasme 
à  la  Fédération.  Bien  des  vieillards  appartenant  à  la  mes- 
trance,  voulurent  supporter  toutes  les  fatigues  de  la  fête 
du  14  juillet.  Quantité  de  matelots  se  plurent  à  y  exhiber 
une  médaille  où  étaient  gravés,  d'un  côté,  le  serment  de 
maintenir  la  constitution,  de  l'autre,  l'autel  de  la  patrie 
sur  lequel  juraient  des  soldats  c  dans  la  belle  attitude  dn 
tableau  des  Horaces  >.  Le  ruban  de  cette  médaille, 
ruban  aux  couleurs  de  la  Nation,  laissait  voir  un  profil 
du  Roi  avec  la  devise  :  Ses  vertus  l'ont  mis  là'. 

D'ailleurs,  la  plupart  des  fédérés,  venus  dans  la  capi- 
tale pour  assister  à  cette  solennité,  professaient  encore 
des  sentiments  vraiment  royalistes  et  emportaient  dans 
leurs  provinces  la  fausse  impression  que  c  Louis  XVI 
était  en  parfait  accord  avec  l'assemblée  et  avec  La 
Fayette  *  > .  Ils  se  trouvèrent  ainsi  prédisposés  à  consi- 
dérer pendant  longtemps,  comme  émanant  de  la  libre 
volonté  du  Roi,  toutes  les  funestes  mesures  imposées  à 
l'acceptation  du  souverain,  et  n'y  soupçonnèrent  le  ren- 

1.  Réimpression  dt  Y  Ancien  Moniteur  univenel,  t.  V,  p.  182. 

2.  Marias  Sepet  :  La  chute  de  Vaneienne  France^  t.  II,  p.  432. 
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versement  prémédité  de  la  monarchie  que  quand  il  fut 
trop  tard  pour  le  conjurer. 

Cependant,  les  soldats  délégués  par  leurs  régiments 
à  la  fête  de  la  Fédération  étaient  c  demeurés  en  corres- 
pondance avec  les  meneurs  politiques  de  la  capitale, 
qui,  par  leur  intermédiaire,  entretenaient  la  rébellion 
dans  l'armée^  >.  Dès  le  mois  de  mai,  à  Hesdin,  Royal- 
Champagne  se  mutine.  A  Metz,  le  régiment  allemand  de 
Salm-Salm  suit  aussitôt  cet  exemple,  et  l'assemblée 
nationale,  au  lieu  de  sévir,  prend  un  décret  autorisant 
les  hommes  de  troupe  à  lui  faire  désormais  parvenir 
directement  leurs  plaintes. 

Tant  de  faiblesse  ne  peut  qu'encourager  l'insubordi- 
nation. Bientôt,  en  effet,  éclate  à  Nancy  une  véritable 
révolte,  à  laquelle  prennent  part  le  régiment  d'infanterie 
du  Roi,  le  régiment  suisse  de  Chàteauvieux  et  Mestre- 
de-Camp-cavalerie,  révolte  à  laquelle  s'associent  les 
carabiniers  stationnés  à  Lunéville  et  des  gardes  natio- 
naux du  voisinage.  Bouille,  que  nous  avons  autrefois 
rencontré  à  Saint-Domingue,  et  qui  maintenant  com- 
mande à  Metz,  accourt  avec  quelques  bataillons  suisses 
ou  allemands  et  plusieurs  régiments  de  cavalerie  que 
viennent  renforcer  six  cents  grenadiers  et  six  cents 
gardes  nationaux  messins.  Il  étouffe  la  rébellion,  mais 
cette  fois  encore,  à  l'exception  de  la  condamnation  pro- 
noncée par  le  conseil  de  guerre  de  leur  corps,  contre 
quatre-vingts  Suisses  de  Chàteauvieux  ',  aucune  sanction 

1.  Marins  Sep6t  :  Siœ  moii  éThUtoire  révolutionnaire ,  p.  31. 

3.  Les  troapes  saisies,  an  senrice  de  France,  aTaient  lear  justice 
propre.  Sur  les  cent  cpiatre-Tingts  soldats  de  GhAteanyienz,  pris  les 
armes  à  la  main,  vin^t-denz  forent  condamnés  à  mort  et  cinquante  en- 
▼iron  am  galères. 
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pénale  ne  vient  frapper  les  soldats  coupables.  Tout  ce 
que  l'assemblée  nationale  ose  faire  est  de  féliciter 
Bouille  et  ceux  qui  ont,  à  Nancy,  contribué  avec  lui 
au  rétablissement  de  l'ordre.  Mais  la  nouvelle  de  cette 
motion  provoque  des  troubles  dans  Paris.  Quarante 
mille  hommes,  guidés  par  les  meneurs  révolution- 
naires, vont  protester  devant  la  salle  des  séances,  récla- 
mant le  renvoi  des  ministres.  Ces  manifestations  tumul- 
tueuses déterminent  la  chute  de  Necker. 

La  marine  semblait  encore  plus  généralement  et  plus 
anciennement  démoralisée  que  l'armée.  Mais,  de  tous 
les  actes  d'insubordination  \  auxquels  les  équipages  de 
la  flotte  s'étaient  livrés  depuis  le  commencement  de  la 
Révolution,  aucun  n'égalait  en  gravité  ceux  qui  se  pro- 
duisirent à  Brest. 

Une  escadre,  sous  le  commandement  d'Albert  de 
liions,  se  trouvait  réunie  dans  le  port  de  Brest  au 
moment  où  l'assemblée  nationale,  en  remplacement  de 
certaines  peines  «  incompatibles  avec  les  principes 
d'une  constitution  libre  »,  édictait  pour  la  marine  une 
série  de  punitions*  nouvelles,  qui  atténuaient  notable- 
ment la  rigueur  de  l'ancienne  discipline.  L'une  de  ces 
punitions,  qui  consistait  dans  la  mise  <  aux  fers  avec 
un  anneau  et  une  petite  chaîne  traînante  » ,  apparut  aux 
matelots  comme  un  outrage  à  cause  de  sa  similitude 
avec  le  traitement  infligé  aux  galériens. 

A  peine  la  lecture  du  nouveau  règlement  fut-elle  ter- 
minée sur  les  vaisseaux  de  l'escadre,  que  les  marins, 

1.  Oscar  Hayard  :  Lct  premiers  lrouble$  de  la  Réuolulion  dans  not  portt 
de  mer.  Rocliefort.  —  Correspondant^  du  25  mars  1907. 

2.  Décret  des  16, 19  et  20  août  1790. 
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sautant  dans  les  embarcations,  gagnèrent  terre  pour  aller 
porter  leurs  plaintes  à  l'hôtel  de  ville.  La  municipalité 
les  reçut  avec  bienveillance,  promettant  de  se  faire,  auprès 
de  l'assemblée  nationale,  l'interprète  de  leurs  récliama- 
tions,  et,  comme  d'Albert  de  Rions  eut  alors  la  faiblesse 
de  prendre  envers  ses  subordonnés  un  engagement 
identique,  l'ordre,  au  préjudice  de  la  discipline,  se 
trouva  momentanément  rétabli.  Mais  l'arrivée  à  Brest 
d'un  vaisseau  venant  des  Antilles  devait  peu  de  jours 
après  causer  dans  ce  port  une  nouvelle  révolte  des 
équipages. 

A  Saint-Domingue,  les  blancs  et  particulièrement  les 
planteurs,  dont  beaucoup  pourtant  se  disaient  d'origine 
aristocratique,  s'étaient  enflammés  à  la  nouvelle  des 
succès  de  la  Révolution  et,  sans  aucune  autorisation 
préalable  du  pouvoir  métropolitain,  avaient  constitué  à 
Saint-Marc  une  assemblée  générale  com[)()sée  de  deux 
cents  députés  élus  par  les  trois  provinces  françaises  de 
l'île.  Officiellement  reconnue  par  l'assemblée  nationale*, 
sous  la  seule  réserve  que  les  représentants  des  trois  pro- 
vinces recevraient  de  leurs  commettants  une  seconde 
investiture,  l'assemblée  générale  de  Saint-Marc  c  se 
crut  une  constituante  au  petit  pied  >.  Après  avoir  voulu 
imposer  au  chef  d'escadre  Peinier*,  gouverneur  de  la 
colonie,  ainsi  qu'aux  fonctionnaires,  aux  officiers  et  aux 
troupes  même  volontaires,  non  seulement  le  serment 
civique,  mais  aussi  <  un  serment  spécial  de  fidélité  » , 
cette  assemblée,  prononçant  le  licenciement  des  troupes 


1.  Loidtt  8  murs  1790. 

3.  Lom§-Antoine  do  Thomasaîn  de  Peioier,  chef  d'escadre  et  goayer> 
near  des  lies  françaises  de  rAmérique,  Soas-le-Vcnt,  était  le  second 
fils  da  président  de  Peinier.  Voir  page  104. 
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réglées,  institua  une  garde  nationale  où  elle  autorisa 
Tenrôlement  des  mulâtres  et  des  nègres  libres  ^  Enfin, 
étant  parvenue  à  soulever  contre  leurs  chefs  les  mate- 
lots du  Léopard,  elle  prit  ce  vaisseau  de  guerre  à  sod 
service.  Déclarant  alors  l'assemblée  générale  traître  à 
la  patrie,  Peinier  fit  marcher  sur  Saint-Marc  les  troupes 
royales.  Sommés  de  se  dissoudre,  les  députés  cédèrent 
sans  tenter  aucune  résistance,  mais  quatre-vingts  d'entre 
eux  s'embarquèrent  à  bord  du  Léopard  pour  aller  en 
France  invoquer  la  protection  de  l'assemblée  nationale. 

Ces  législateurs  fugitifs  se  présentèrent  à  Brest 
comme  des  martyrs  du  patriotisme  et  comme  les  vic- 
times du  despotisme  de  Peinier.  Aussi  le  corps  muni- 
cipal les  reçut-il  avec  distinction,  tandis  que  fraterni- 
saient ensemble  les  marins  de  l'escadre  et  les  matelots  du 
Léopard.  La  rumeur  alors  faussement  répandue  qu'une 
(lotte  allait  être  expédiée  à  Saint-Domingue  pour  mettre  à 
la  raison  les  partisans  de  l'assemblée  locale,  devint  aus- 
sitôt le  signal  d'une  seconde  rébellion,  que  d'Albert  de 
Rions,  contrecarré  en  toute  occasion  parla  municipalité, 
fut  cette  fois  impuissant  à  réprimer*. 

Cependant  les  députés  de  Saint-Domingue  avaient 
gagné  Paris  où  l'assemblée  nationale,  nous  devons  lui 
rendre  cette  justice,  loin  de  les  écouter  avec  complai- 
sance, décréta  la  déchéance  de  leur  assemblée  coloniale  ^ 
En  même  temps  des  commissaires  étaient  envoyés  à 
Brest,  pour  rechercher  les  mesures  propres  à  apaiser 
l'insubordination  des  marins.  Bientôt  ces  commissaires 


1.  Léon  Deschamps  :  Le$  colonies  pendant  la  Révolution.  La  ComlituanU 
et  la  réforme  coloniale,  p.  177. 

2.  Deux  amis  de  la  liberté,  t.  VI,  p.  169. 

3.  Décret  du  12  ocUbre  1790. 
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informaient  le  ministre  de  la  marine^  que  la  Société  des 
amis  de  la  constitution,  la  garde  nationale  et  la  muni- 
cipalité, maintenant  mieux  éclairées,  se  proposaient 
d'engager  les  mutins  à  l'obéissance,  ajoutant  qu'ils  ne 
croyaient  pas  devoir  taire  que  d'Estaing  était  le  com- 
mandant désiré  par  l'escadre  ^. 

L'assemblée  nationale,  satisfaite  du  concours  que 
semblait  dès  lors  lui  prêter  la  municipalité  de  Brest,  se 
borna  à  la  rappeler  aux  principes  de  la  constitution,  et 
les  matelots,  qui  ne  se  sentaient  plus  soutenus  par  cette 
municipalité,  rentrèrent  peu  à  peu  dans  le  devoir.  Us 
obtinrent  d'ailleurs  la  satisfaction,  réclamée  par  eux,  de 
voir  substituer  au  pavillon  blanc,  demeuré  jusqu'alors 
celui  de  la  France,  un  pavillon  aux  trois  couleurs  que 
la  garde  nationale  parisienne  avait  adoptées  pour  ses 
drapeaux.  Quant  à  d'Estaing,  sa  malencontreuse  popu- 
larité parmi  les  équipages  allait  prochainement  lui 
imposer  un  honneur  imprévu  qui,  pour  lui,  n'équivau- 
drait point  à  la  haute  dignité  que,  depuis  longtemps,  il 
ambitionnait  comme  le  couronnement  glorieux  de  sa 
carrière. 


III 


D'Estaing  d'ailleurs  ne  manquait  point  de  s'affirmer 
comme  l'un  des  principaux  officiers  généraux  du 
corps  de  la  marine.  Lorsque,  dans  le  courant  du  mois 
d'avril  1791,  le  comte  de  Fleurieu,  depuis  peu  de  temps 
ministre,  demanda  au  Roi  l'autorisation  de  se  démettre 

1.  Le  comte  de  la  Lazerne  que  bientôt  allait  remplacer  Fleuriea. 
2.  Réimpression  de  V^mciva  Moniteur  unipertel^  t.  VI,  p.  168. 
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d'un  portefeuille  dont  le  poids  lui  semblait  au-dessus 
de  ses  forces,  d'Estaing,  à  la  tète  de  tous  les  officiers  de 
la  flotte  présents  à  Paris,  se  rendit  chez  Fleuriea  pour 
lui  exprimer  c  combien  ses  vertus  et  ses  talents  étaient 
utiles  et  chers  à  la  marine  et  combien  sa  retraite  y  cau- 
serait de  regrets  *  > . 

Il  saisissait  avec  un  égal  empressement  toutes  les 
occasions  qui  lui  permettaient  de  faire  étalage  des  sen- 
timents les  plus  €  patriotiques  >.  Quand  Louis  XVI, 
fugitif,  fut  ramené  de  Varennes  sous  les  opprobres  de 
la  populace,  d'Estaing  improuva  publiquement  la  tenta- 
tive du  Roi.  Pour  prêter  le  serment  militaire,  il  tint 
à  s'adresser  au  président  même  de  l'assemblée  nationale 
et  lui  écrivit  :  c  Aucune  démarche  n'est  indécente  quand 
on  exprime  le  vœu  de  ses  concitoyens.  J'ignore  quel  est 
l'officier  chargé  de  recevoir  le  serment  militaire  dans  ce 
département.  Je  l'envoie  par  écrit  à  l'assemblée  natio- 
nale. Je  la  prie  de  recevoir  l'assurance  de  mon  zèle 
pour  le  maintien  de  la  constitution.  Lieutenant-général 
et  vice-amiral,  je  voudrais  qu'il  existât  un  élément  nou- 
veau dans  lequel  je  puisse  combattre  pour  elle*.  » 

Enfin  lorsqu'il  eut,  en  janvier  1792,  à  prêter  devant 
la  municipalité  le  serment  civique',  d'Estaing  voulut  en 
faire  précéder  la  formule  par  un  discours,  dont  il  remit 
le  canevas  à  Pétion  *.  Après  avoir  fait  remarquer  que, 
pour  se  présenter  devant  le  corps  municipal,  il  n'a  pris 
ni  €  l'habit  de  lieutenant-général  des  armées  de  terre, 
ni  celui  de  vice-amiral  »,  mais  comme  au  jour  de  la 

1.  Réimpression  de  rancien  Moniteur  universel,  t.  VIII,  p.  302. 
2. /6/c/.,t.  VUI,  p.  768. 

3.  Le  serinent  civique  avait  été  ordonné  par  l'article  XI  de  la  loi  do 
10  janvier  1792. 

4.  Pétion  avait  été  éla  maire  de  Paris  en  novembre  1791. 
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Fédération  c  l'uniforme  de  garde  national,  qui  est  celui 
de  toutes  les  armes  »  et  qui  est  aussi  c  le  signe  de 
l'égalité  et  de  la  fraternité  patriotique  > ,  d'Ëstaing,  rap- 
pelant ses  services  militaires  et  marquant  ainsi  ses 
secrets  désirs,  ajoute  :  <  Je  suis  plus  ancien  lieutenant- 
général  que  M.  le  maréchal  de  Luckner  et  que  M.  le  ma- 
réchal de  Rochambeau.  J'ai  précédé  ce  dernier  sur  le 
terrain  de  la  liberté,  j'y  ai  répandu  mon  sang,  j'y  ai 
commandé  en  chef  et  nos  alliés  ont  consacré  ma  bonne 
volonté  en  me  créant  citoyen  de  l'Amérique  septentrio- 
nale. On  me  conseillait  alors  à  demander  à  être  fait 
maréchal  de  France.  Je  n'ai  songé  depuis  qu'à  tâcher 
de  le  mériter*.  » 

D'Estaing  sait  assurément  que  ce  n'est  point  le  bâton 
de  maréchal  de  France,  celui  de  Turenne  et  de  Maurice 
de  Saxe,  que  le  gouvernement  lui  destine,  mais  un 
bâton  nouveau  dont  il  ne  soucie  pas,  car  la  patine  du 
temps  n'a  pu  encore  en  accroître  la  valeur. 

En  effet,  la  loi  du  20  mai  1791,  réorganisant  la  marine, 
créait  au  sommet  de  ce  corps  le  grade  d'amiral»  désigna- 
tion précédemment  attachée  à  une  charge  simplement 
honorifique,  et  spécifiait  que  cette  dignité  correspon- 
drait à  celle  de  maréchal  de  France  ^.  Ses  longs  services 
dans  l'armée  de  mer,  non  moins  que  sa  popularité 
parmi   les   matelots,  indiquaient  bien  d'Estaing   pour 


1.  Arcbives  de  la  Marine  G  ^101. 

2.  L'amirauté  enlevée  en  J626  au  maréchcd  de  Montmorency  par 
Richelieu,  qui  se  Tétait  attribuée  sous  le  titre  plus  modeste  de  gnrande 
maîtrise  de  la  navifi^ation,  avait  été  réttiblie  sous  l'administration  de 
Colbert,  en  faveur  du  comte  de  Vermandois,  fils  de  Louis  XIV.  et  de 
mademoiselle  de  La  Vallière.  Le  duc  de  Pentliièvre,  dernier  titulaire  de 
cette  chArge,  en  fat  dépossédé  parla  loi  de  1791. 
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être  élevé  à  cette  dignité  nouvelle  plutôt  qu'à  celle  de 
maréchal  et,  le  18  janvier,  Bertrand  de  Moleville,  mi- 
nistre de  la  Marine,  lui  annonçait  sa  nomination  au 
c  grade  d'amiral  *  >. 

N'ayant  pu  éviter  cet  honneur,  d'Estaing  tentera  tont 
d'abord  de  le  décliner.  Exposant  dans  un  long  mémoire 
que  ses  principes  n'ont  jamais  varié  et  qu'il  agit  mainte- 
nant conmie  au  temps  où  la  vice-amirauté  lui  fut  offerte  ^ 
d'Estaing  rappelle  qu'il  la  refusa  tout  d'abord,  et  ne  con- 
sentit en  suite  à  l'accepter,  que  quand  une  place  nouvelle 
de  vice-amiral  eût  été  créée  pour  lui,  parce  que  la  créa- 
tion de  cette  place  constituait  «  pour  la  marine  un  bien- 
fait du  gouvernement  >  ?  Il  ne  veut  encore  ni  enlever  à 
la  marine  une  récompense,  ni  renoncer  au  service  de 
terre. 

€  Ce  mémoire,  mande-t-il  à  Bertrand,  contient  l'expo- 
sition des  faits  qui  me  dictent  un  aussi  grand  sacrifice. 
Je  le  dois  à  la  nation,  à  mon  caractère  et  à  la  marine. 
Ce  qui  le  diminuera  sans  doute  à  vos  yeux,  ce  qui  l'an- 
nule aux  miens,  c'est  que,  s'il  était  probable  que  la 
France  eut  à  combattre,  ce  serait  par  terre.  Employer 
le  peu  de  moyens  qui  me  restent  à  défendre  une  aussi 
belle  cause  est  une  espérance  que,  en  qualité  de  citoyen, 
de  soldat,  de  lieutenant-général  de  terre,  j'ai  le  droit  de 
conserver'.  > 

Mais  avant  de  présenter  au  Roi  la  lettre  et  le  mémoire 
de  d'Estaing,  Bertrand  cherchera  à  le  faire  revenir  sur 
sa  décision,  c  Je  crois  devoir,  lui  écrit  le  ministre,  vous 

1.  Bertrand  à  d'Bstaing,  18  janvier  1792.  —  ArchireB  adminisiratÎTes 
de  la  Gnerre»  dossier  1302. 

2.  Voir  page  173. 

3.  D'Estaing  à  Bertrand,  21  janvier  1792.  —  ArchiTCS  administrakiTes 
de  la  Guerre,  dossier  1302. 
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présenter  quelques  observations  qui  me  semblent  impor- 
tantes pour  l'Etat,  pour  vous,  monsieur,  et  pour  moi, 
et  qui  peut-être  influeront  sur  votre  détermination 
ultérieure.  Je  n'ai  pas  besoin  sans  doute  et  je  n'entre- 
prends pas  d'exciter  votre  patriotisme,  mais  je  n'hésite 
pas  à  rappeler  à  votre  réflexion  qu'il  est  infiniment 
utile  pour  le  maintien  de  la  paix  et  pour  le  succès  de 
nos  négociations  politiques  que  les  nations  étrangères 
voient,  en  tète  des  listes  de  la  marine  de  France,  des 
noms  qu'elles  ont  appris  à  respecter,  > 

Après  avoir  ainsi  fait  appel  au  dévouement  de  d'Es- 
taing,  dont  il  n'omet  point  de  flatter  en  même  temps 
l'amour-propre,  Bertrand  va  lui  laisser  entrevoir  quelles 
fâcheuses  conséquences  risque  de  produire  son  refus. 
c  Le  second  paragraphe  de  l'article  8  de  la  loi  du 
15  mai  dernier,  relatif  au  corps  de  la  marine,  porte  : 
Les  officiers  généraux,  non  compris  dans  cette  promo- 
tion, conserveront  leurs  titres  actuels  et  leurs  appointe- 
ments. Mais,  comme  vous  avez  été  compris  dans  la  nou- 
velle formation,  ainsi  que  vous  deviez  l'être,  et  que  cette 
formation  est  publiée,  je  doute  que  le  Roi  puisse  aujour- 
d'hui vous  appliquer  les  dispositions  de  cet  article,  en 
vous  faisant  redescendre  à  votre  ancien  grade,  qui  vous 
laisserait  d'ailleurs  dans  un  état  d'incertitude  qui  ne 
convient  certainement  ni  à  vous,  monsieur,  ni  à  la 
patrie  ^  > 

D'Esfaing  ne  s'effraye  point  de  ces  discrètes  menaces 
et  riposte  aussitôt  :  <  Vous  avez  eu  la  bonté  de  me  faire 
observer  qu'il  est  infiniment  utile  pour  le  maintien  de 
la  paix  et  pour  le  succès  de  nos  négociations  politiques 

1.  Bertrand  à  d'Estaing,  24  janvier  1792.  ^Archives  administratives 
de  la  GKierre,  dossier  1302. 
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que  les  nations  étrangères  voient,  à  la  tête  des  listes 
de  la  marine  de  France,  des  noms  qu'elles  ont  appris 
à  respecter.  Permettez-moi  de  vous  répondre  que  si  le 
mien  pouvait  être  dans  ce  cas,  je  le  devrais  principale- 
ment au  patriotisme.  Lui  seul  met  dans  toute  leur  valeur 
les  actions  passées,  il  en  promet  d'aussi  utiles;  il  en 
consacre  de  plus  en  plus  l'objet.  S'avilir  serait  se 
montrer  incapable  d'en  faire.  Vous  pensez  sûrement, 
monsieur,  qu'un  citoyen,  dont  la  qualité  primitive  est 
celle  d'officier  de  terre,  ne  peut  ni  ne  doit  renoncer  à 
l'espérance  de  servir  sa  patrie  sur  cet  élément,  au 
moment  même  où  il  est  probable  que  c'est  sur  la  terre 
que  la  France  combattra*.  Sacrifier  tout  à  un  devoir 
aussi  sacré,  c'est  se  conserver,  c'est  accroître  l'influence 
que  la  réputation  personnelle  peut  avoir  sur  les  déter- 
minations politiques  des  nations  étrangères.  Tous  nos 
ennemis  doivent  se  dire  :  chaque  Français  en  ferait 
autant.  Puissé-je,  par  une  action  aussi  simple,  avoir 
contribué  une  troisième  fois  à  la  paix.  > 

Puis,  après  avoir  insisté  pour  que  son  mémoire  soit 
enfin  soumis  au  Roi,  d'Ëstaing,  faisant  allusion  aux 
insinuations  de  Bertrand,  termine  ainsi  sa  missive  : 
«  Il  a  toujours  été  dans  mes  principes  de  passer 
presque  sans  le  lire,  ce  qui,  en  fait  de  service,  regarde 
mes  intérêts  pécuniaires.  Vous  me  pardonnerez  donc 
d'avoir  agi  encore  de  même  et  de  me  borner  à  vous 
exprimer  la  reconnaissance  que  je  vous  dois,  de  ce  que 
vous  avez  eu  la  bonté  de  me  marquer  sur  cet  objet  ^  > 

1.  La  déclaration  de  Pilnitz  faite  en  commun,  le  7  août  1791,  par  le  roi 

de  Prusseet  l'empereur  d'Autriche,  semblait  annoncer  que  ces  deux  soute- 

rains  formaient  avec  d'autres  puissances  une  coalition  contre  la  France. 

'  2.  D'Ëstaing  à  Bertrand,  27  janvier  1792.  —  Archives  administratitei 

de  la  Guerre,  dossier  1302. 
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Comprenant  dès  lors  que  toutes  ses  remontrances 
resteraient  sans  effet,  désarmé  peut-être  par  une  aussi 
honorable  «  persévérance  de  sentiments  »  et  trouvant 
d'ailleurs  un  précédent  dans  la  mesure  prise  à  l'égard 
de  d'Estaing,  au  temps  de  sa  nomination  à  la  vice-ami- 
rauté, le  ministre  crut  ne  pouvoir  mieux  lui  complaire 
qu'en  proposant  à  l'assemblée  nationale  la  création  d'un 
emploi  d'amiral  surnuméraire. 

Bertrand  avait-il  donc  pris  la  pilule  sans  soupçonner 
ce  qu'en  renfermait  la  séduisante  enveloppe  ?  L'ambi- 
tion de  d'Estaing  ne  transperçaitr-elle  point  assez  sous  cet 
étalage  de  désintéressement?  Amiral  malgré  lui,  se  ver- 
rait-il l'accès  au  maréchalat  irrévocablement  interdit? 
Mais  d'Estaing  n'était  pas  homme  à  faire  ainsi  le  sa- 
crifice de  ses  espérances  et,  puisque  aucun  prétexte 
plausible  ne  lui  restait  pour  persister  dans  son  refus,  il 
imagina  de  faire  suggérer  à  la  représentation  nationale 
qu'une  autre  mesure  exceptionnelle  s'imposait  comme 
le  corollaire  de  celle  qui  allait  être  prise  en  sa  faveur. 

Son  ami  Rouyer*,  membre  de  l'assemblée,  où  une 
certaine  compétence  des  choses  de  la  marine  lui  procu- 
rait quelque  influence,  se  chargea  de  cette  besogne. 
Prenant  la  parole,  dans  la  séance  du  6  mars,  au  nom 
des  comités  militaire  et  de  la  marine  réunis,  et  louant 
tout  d'abord  d'Estaing  de  sa  fidélité  «  aux  principes  de 
délicatesse  développés  jadis  par  lui  dans  une  circons- 
tance analogue  » ,  Rouyer  faisait  observer  à  ses  collègues 

1.  Jean-Pascal  Rouyer,  membre  de  rassemblée  législatiye,  puis  de 
la  conyeniion  et  enfin  député  aux  cinq-cents,  était  né  à  Pézenas  en 
1761.  Il  siégeait  à  l'assemblée  législative  dans  la  majorité  reformatrice 
et,  à  la  convention,  vota  la  mort  du  Roi.  Exilé  en  1816,  Rouyer  mourut 
à  Bruxelles  en  1819,  sans  avoir  pu  profiter  de  Tautorisation,  qu'il  venait 
d'obtenir,  de  rentrer  en  France. 
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que  si  toute  satisfaction  se  trouvait  donnée  à  cette  délica- 
tesse par  la  création  d'une  troisième  place  d'amiral,  il 
n'en  demeurait  pas  moins  compréhensible  que  d'Es- 
taing  ne  consentît  point  à  prendre  position  à  la  tète  de 
la  marine,  tant  qu'il  aurait  à  craindre  de  nuire  ainsi  à 
son  avancement  dans  son  arme  d'origine.  Et  Rouyer 
poursuivait  ainsi  :  c  Une  loi  sage  défend  de  cumuler 
divers  emplois  sur  la  même  tète,  mais  cette  loi  tutélaire 
n'établit  l'incompatibilité  qu'entre  les  charges  lucratives 
ou  celles  qui,  plaçant  dans  la  même  main  l'exécution  et 
la  surveillance,  rendraient  l'homme  qui  les  réunirait  juge 
de  ses  propres  actions.  La  loi  n'a  point  étendu  l'incoai- 
patibilité  des  grades  militaires  dans  des  services  diffé- 
rents, elle  n'a  point  voulu  priver  la  patrie  des  services 
variés  de  ceux  qui  réuniraient,  dans  diverses  armes, 
l'expérience  et  les  talents.  > 

A  cette  sorte  d'exposé  des  motifs  faisait  suite  un  pom- 
peux éloge  de  d'Estaing  :  «  Ses  travaux  sont  liés  à 
l'histoire  de  la  France  et  de  l'Amérique,  et  ses  triomphes 
ont  assuré  le  succès  d'une  révolution  aussi  mémorable, 
aussi  chère  aux  hommes,  pour  avoir  fondé  la  liberté  du 
nouveau  monde,  que  pour  avoir  préparé  celle  de  la 
France  et  peut-être  de  toutes  les  nations.  » 

Pressant  l'assemblée  de  donner  à  d'Estaing  a  un 
encouragement  glorieux  dans  la  double  carrière  ouverte 
à  ses  talents  >,  l'orateur  ajoutait,  pour  entraîner  les 
esprits  :  «  Si,  malgré  l'injustice  et  la  frivolité  d'une 
cour  corrompue,  le  mérite  força  quelquefois  les  dépo- 
sitaires du  pouvoir  à  lui  sacrifier  l'intrigue  audacieuse 
et  la  rampante  médiocrité,  que  n'a-t-il  pas  droit  d'at- 
tendre d'une  nation  éclairée  et  loyale,  que  ses  repré- 
sentants honorent  en  honorant  le  courage  et  la  vertu? 
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Messieurs,  la  haine  vous  épie  et  la  malice  attentive 
s'apprête  à  calomnier  votre  décision.  Prouvez  à  l'Europe 
que  les  Français  savent  punir  les  outrages  et  récom- 
penser les  services.  Prouvez-lui  que  la  justice  des  na- 
tions est,  quand  il  le  faut,  aussi  généreuse  que  le  caprice 
des  rois.  Celui  qui  l'éprouvera  sentira  trop  bien  le  prix 
de  votre  confiance  pour  en  refuser  les  témoignages  ^  > 
Et  Rouyer  terminait  en  donnant  lecture  d'un  projet  de 
décret  portant  que  d'Estaing,  nommé  amiral  de  France  ', 
en  pourrait  remplir  les  fonctions  sans  perdre  ses  droits 
à  l'avancement  dans  l'armée  de  terre,  mais  à  la  charge 
de  ne  toucher  les  appointements  que  de  la  place  qu'il 
remplirait. 

L'assemblée  nationale  adopta  d'urgence  ce  décret  qui 
laissait  le  champ  libre  à  l'ambition  de  d'Estaing.  Pour- 
tant il  n'en  devait  point  profiter.  Quelques  mois  plus 
tard,  quand  la  guerre  éclata,  d'Estaing  ne  fut  employé 
dans  aucune  des  trois  armées  que  commandaient  Luck- 
ner,  La  Fayette  et  Rochambeau. 


1.  Réimpression  do  l'uncien  Moniteur  universel^  t.  XI,  p.  572. 

2.  D'Estaing^  figure  comme  amiral  sur  la  revue  du  15  mars  1792, 
avec  le  Duc  d'Orléans  et  du  Chaffaut.  —  Archives  de  la  Marine.  État 
sommaire,  p.  194. 
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(1798-1791.) 

• 

I,  —  Mort  de  la  comtesse  d'Estaing  (1792).  —  D'Estaing  est conOrmé 
dans  son  grade  d'amiral  par  le  gouvernement  de  la  République. 
—  Il  se  retire  à.  Pomponne  et  y  est  arrêté. 

H.  —  D'Estaing  est  assigné  comme  témoin  au  procès  de  la  Reine.  ~ 
Sa  déposition. 

in.  —  Seconde  arrestation  de  d'Estaing  (1793).  —  Son  interroga- 
toire. —  Acte  d'accusation  contre  lui.  —  Il  comparait  devant  le 
tribunal  révolutionnaire.  —  Mort  de  l'amiral  d'Estaing  (1794). 


I 


Au  commencement  de  cette  même  année  1792  d'Es- 
taing perdit  sa  femme.  Leur  ménage  semble  n'avoir 
jamais  été  fort  tendre.  La  dilapidation  par  le  mari  des 
biens  propres  de  Madame  d'Estaing,  Tétrangeté  du  carac- 
tère de  celle-ci  avaient  troublé  de  bonne  heure  une 
union  que  la  naissance  d'aucun  enfant^  ne  vint  sauve- 
garder. 

1.  Scellé  apposé  après  le  décès  de  demoiselle  de  Rousselei  de  ChA- 
teau*RenauU,  épouse  de  M.  d'Estaing.  -—  Archives  départementalei  de 
la  Seine 

Dans  son  Histoire  de  la  participation  de  la  France  à  Pétablisscmeai 
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Marie-Sophie  de  Château-Renault  mourut  à  Paris  le 
4  février,  non  point  dans  le  très  bel  hôtel  que  d'Es- 
taing  avait  rue  Sainte-Anne,  mais  dans  une  maison 
que  l'amiral  avait  louée  depuis  peu  au  Roule.  Cette 
maison,  nommée  les  Chaumières,  qui  prenait  son  prin- 
cipal accès  dans  la  rue  du  faubourg  de  Roule,  était 
bâtie  au  fond  d'un  vaste  jardin,  s'étendant  jusqu'à 
portée  de  Mousseaux^  On  y  comptait,  en  plein  vent, 
plus  de  trois  cents  arbres  fruitiers.  Une  orangerie  conte- 
nait, en  caisses,  quantités  d'orangers,  de  figuiers,  de 
grenadiers,  de  lauriers-roses.  Une  vacherie  s'y  trouvait 
sans  doute  aussi,  car  parmi  la  domesticité  figurait  une 
fille  de  basse-cour.  Outre  une  dame  de  compagnie,  cette 
domesticité  comprenait  dix-sept  personnes  :  un  valet  de 
chambre,  un  officier,  trois  domestiques,  un  cuisinier, 
un  aide  et  un  garçon  de  cuisine,  un  cocher,  un  palefre- 
nier, trois  femmes  de  chambre  et  une  fille  de  garde- 
robe,  enfin  le  jardinier,  le  garçon  jardinier  et  la  fille  de 
basse-cour.  Il  n'est  point  indifférent  de  noter  que  parmi 
ces  dix-sept  serviteurs,  trois  seulement,  lors  de  l'appo- 
sition du  scellé,  après  le  décès  de  leur  maîtresse,  décla- 
rèrent ne  point  savoir  signer'. 

des  EtaU-Unis  tTAmériquej  Henri  Doniol  parle  incidemment  d*un  fiU 
du  comte  d'Estaing.  Ce  fils,  dont  le  portrait  figure  dans  la  galerie  du 
château  de  Ravel  où,  presque  encore  adolescerll,  il  mourut  victime  d'un 
accident,  était  donc  illégitime,  puisque,  par  acte  public,  établi  après  le 
décès  de  sa  femme,  d'Estaing  déclara  qu'il  n'en  avait  pas  eu  d'enfant. 

1.  Ce  terrain  d'une  superficie  de  8730  mètres,  dépendant  de  l'hospice 
Beaujon,  avait  été  loué  en  1785  par  l'administration  de  cet  hospice, 
pour  cinquante  années  et  moyennant  la  somme  de  douze  eents  francs 
par  an,  à  un  sieur  Gossonneau,  dont  l'amiral  d'Estaing  était  devenu 
sous-locataire.  >-  Archives  départementales  de  la  Seine  :  Registre  de  la 
première  municipalité,  section  du  Roule. 

2.  Scellé  apposé  après  le  décès  de  demoiselle  de  Rousselet  de  Château- 
Renault,  épouse  de  M.  d'Estaing.  — Archives  départementales  de  la  Seine. 
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D'Estaing  devra  maintenant  renoncer  à  l'existence 
facile,  que  lui  avait  permis  de  mener  la  fortune  consi- 
dérable de  sa  femme,  car  cette  fortune  va  lui  échappera 
Bientôt  aussi,  il  s'apercevra  qu'nl  n'a  guère  à  attendre 
du  gouvernement  de  la  République.  Et  pourtant,  son 
attitude  pourra  être  considérée  par  le  pouvoir  exécutif 
comme  absolument  <  correcte  >.  Quoique  demeuré 
<  courtisan  par  habitude  >,  d'Estaing  ne  se  montre  ni 
dans  la  journée  du  20  juin,  ni  dans  celle  du  20  août  1792, 
mais  c  patriote  par  calcul*  >,  il  suit  assidûment  et, 
coiffé,  a-t-ori  écrit,  d'un  bonnet  rouge  ',  les  assemblées 
de  la  section  des  Filles  Saint-Thomas*.  Cependant  le 
nouveau  gouvernement,  tout  en  le  confirmant  dans  son 
grade  d'amiral  ^ ,  n'emploiera  point  d'Estaing  aux 
armées,  car,  pour  les  hommes  de  la  convention,  il  res- 
tera le  général  qui,  au  5  octobre,  commandait  les 
troupes  royales  à  Versailles. 

Pour  se  procurer  les  ressources  que  ses  propriétés 
d'Auvergne  ne  peuvent  alors  lui  fournir,  d'Estaing  songe 
à  vendre  ses  terrains  d'Amérique,  que  lui  avaient  con- 

1.  L'héritage  que  laissait  la  comtesse  d'Bstaing  fut  aussitôt  réclamé 
par  son  cousin  germain,  du  côté  maternel,  et  plus  proche  parent, 
Anne-Léon  de  Montmorency  ;  mais,  Montmorency  ayant  émigré,  l'Etat 
reyendiqua  ses  droits.  Plusieurs  parents  de  la  défunte,  du  côté  paternel, 
se  présentèrent  alors.  Après  de  longs  procès,  qui  se  terminèrent  par 
diverses  transactions,  cet  héritage  fut  attribué  d'une  part  aux  deux  filles 
du  chevalier  de  Ghftteau-Renault,  petit-neveu  du  maréchal  de  GhAteau- 
Renault,  et  d'autre  part  à  M.  M.  Dreux  de  Nancré,  descendants  d'un 
aïeul  maternel  du  maréchal. 

2.  Michaud  :  Biographie  uniifer selle, 

3.  G.  Touchard-La  Fosse  :  La  H  évolution  ^  l'Empire  j  la  Reslauraiiom, 
Paris,  1828. 

4.  La  rue  Sain  te- Anne,  où  était  l'hôtel  d'Estaing,  faisait  partie  de  la 
section  Le  Pelletier,  qui  siégeait  au  couvent  des  Filles  Saint-Thomas,  à 
l'emplacement  actuel  de  la  Bourse. 

5.  1*'  janvier  1793.  —  Archives  de  la  Marine,  C^  iOl. 
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cédés  en  1784  rÉtat  de  Géorgie.  Il  en  trouve  acqué- 
reur au  prix  de  cent  soixante  mille  livres,  mais  cette 
somme  ne  lui  sera  servie  que  par  maigres  acomptes, 
dont  le  dernier  ne  devra  venir  à  échéance  qu'en  1796*. 

Criblé  de  dettes,  relancé  par  des  créanciers  auxquels 
jadis  en  imposait  son  opulence,  d'Estaing  finit  par  s'ins- 
taller à  Pomponne,  d'où  il  lui  est  aisé  de  faire  à  Paris 
de  fréquentes  apparitions  ;  mais  un  décret  de  la  con- 
vention vient  de  jeter  l'inquiétude  dans  son  esprit. 
Ce  décret,  du  9  septembre  1793,  prescrivait  à  tout 
militaire  démissionnaire,  destitué,  suspendu,  ou  n'ayant 
point  de  lettre  de  service,  de  se  retirer  au  lieu  où  il  était 
né.  Or,  d'Estaing,  n'en  ayant  point  reçu,  devait-il  se 
confiner  à  Ravel  en  Auvergne  ?  Cette  perspective  ne  le 
tentait  guère. 

Sous  l'ancien  régime,  d'Estaing  n'était  point  accou- 
tumé à  recevoir  comme  vice-amiral  des  lettres  de  ser- 
vice. L'ordre  de  se  rendre  dans  un  port  ou  à  la  mer 
suffisait  alors  «  pour  y  continuer  une  activité  toujours 
existante  et  pareille  sous  ce  rapport  à  celle  des  maré- 
chaux de  France  ».  Â  plus  forte  raison,  devait-il  en  être 
ainsi  pour  un  amiral  ?  N'ayant  pu  voir  ni  le  ministre  de 
la  Guerre,  ni  celui  delà  Marine,  d'Estaing,  de  sa  maison 
des  Chaumières,  avait  écrit  à  ses  deux  chefs  pour  les 
consulter. 

€  Je  me  borne  à  vous  observer,  disait-il  au  ministre  de  la 
Marine,  que,  excepté  les  années  accumulées  pendant 
lesquelles  les  quatre  parties  du  monde,  la  mer,  les 
camps  et  les  ports  ont  été  mon  domicile,  j'ai,  presque 

1.  ArehiT60  nationales,  T  1085,  papiers  séquestrés. 
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depuis  ma  naissance,  résidé  à  Paris  ;  j'y  ai  rempli  les 
devoirs  de  citoyen  depuis  la  Révolution  et  je  n'ai  pas 
même  voulu  les  interrompre  pendant  le  temps  que  le 
vœu  des  citoyens  de  Versailles  m'a  appelé,  malgré  moi, 
au  commandement  de  leur  garde  nationale.  Je  crois  que 
la  municipalité  de  Paris  est  la  mienne...  Paris  m'a  vu 
longtemps  y  porter  des  béquilles  pour  les  blessures  que 
j'ai  reçues  sur  la  terre  de  la  liberté,  sur  celle  de  l'Amé- 
rique septentrionale. 

>  Ma  santé  et  des  raisons  d'économie,  que  nécessitent 
la  grande  diminution  de  ma  fortune  et  le  payement  de 
mes  créanciers,  m'obligent  depuis  deux  ans  à  partager 
mon  temps  entre  Paris  et  le  voisinage  de  Lagny-sur- 
Marne,  petite  ville  éloignée  de  sept  lieues  de  la  capitale. 
J'y  ai  pris  un  appartement.  Une  société  populaire,  qui 
s'y  est  formée  et  dont  je  suis  membre,  m'attache  infini- 
ment à  ce  séjour  salubre.  Je  continuerai  à  y  aller,  si 
une  décision  contraire  ne  s'y  oppose  pas.  > 

Et  l'amiral  croyait  devoir  ajouter  :  «  Dans  le  cas  où  il 
serait  reconnu  que  le  décret  ordonne  de  se  rendre  où 
l'on  est  né,  je  ne  cache  point  qu'en  obéissant  avec  toute 
la  tranquillité  d'un  véritable  républicain,  je  regretterai 
de  quitter  pour  un  ci-devant  château,  la  chaumière  dans 
laquelle  je  suis  à  Paris.  Elle  annonce,  depuis  1790,  ce 
qui  est  arrivé  et  ce  qui  alors  n'avait  point  été  aussi 
ostensiblement  prononcé  :  le  nom  sacré  d'Égalité  est 
depuis  ce  temps  écrit  sur  la  porte  de  la  chaumière  dans 
laquelle  je  suis*.  > 

Etait-ce  bien  avec    €  la  tranquillité  d'un  véritable 

1.  Le  citoyen  Estai ng  aa  citoyen  Dalbarède,  ministre  de  la  Marine, 
9  septembre  1793.  —  Archives  administratives  de  la  Guerre,  dos- 
sier 1.032. 
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républicain  >  que  d'Estaing  osait  tracer  ces  lignes,  ou 
bien,  alors  que  se  préparait  le  procès  de  la  Reine,  espé- 
rait-il par  cet  acte  de  soumission  pallier  le  funeste  effet 
des  dénonciations  dont  il  devait  se  sentir  menacé  ? 
Toujours  est-il  que,  cinq  semaines  plus  tard,  un  huis- 
sier du  tribunal  révolutionnaire,  nanti  d'un  mandat 
d'amener,  et  escorté  de  deux  gendarmes,  se  présentait  à 
Pomponne  pour  signifier  à  l'amiral  qu'il  était  appelé 
comme  témoin  dans  <  l'affaire  de  Marie-Antoinette  >. 
D'Estaing  qui  se  laissa  arrêter  €  sans  aucune  difficulté  > 
fut  aussitôt  emmené  à  Paris  pour  y  être  écroué  à  Sainte- 
Pélagie*. 


II 


Dans  l'acte  d'accusation  forgé  contre  la  Reine  par 
Fouquier-Tinville,  ce  sinistre  personnage  s'était  complu 
à  accumuler  tous  les  bruits  jadis  répandus  dans  le 
peuple  au  sujet  du  banquet  des  gardes  du  corps,  étayant 
ses  impostures  sur  le  témoignage  mensonger  de 
Lecointre,  devenu  député  de  Versailles,  qui  d'ailleurs, 
avons-nous  déjà  dit,  n'assistait  point  à  ce  banquet. 
L'accusateur  public  allait  ainsi  jusqu'à  prétendre  que 
Marie-Antoinette  avait  tramé,  «  à  cette  époque,  un  com- 
plot qui  obligea  le  peuple  à  se  transporter  à  Versailles 
pour  le  déjouer*  ». 

D'Estaing  s'était  trouvé  trop  mêlé  aux  événements 
qui  précédèrent  ou  qui  marquèrent  les  journées 
des  5  et  6  octobre,  pour  que  Lecointre  ne  songeât  point 

1.  ArchÎTes  natio^les,  AE*  (Armoire  de  fer)  5,  pièce  14. 

2.  A  Thiet^i  :  Hittoïrt  de  la  Révolution  françaite,  t.  V,  p.  147. 
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à  le  désigner  méchamment  comme  témoin,  et  pour  que 
Fouquier-Tinville  négligeât  de  l'assigner. 


Les  débats  commencèrent  à  huit  heures  du  matin,  le 
14  octobre.  D'Estaing  comparut  dix-huitième  témoin. 
Après  avoir  déclaré  ses  qualités  et  après  avoir  pro- 
noncé les  formules  d'usage,  d'Estaing  déclarant  con- 
naître l'accusée,  ajoute,  «  qu'il  a  eu  à  se  plaindre  d'elle, 
mais  qu'il  n'en  dira  pas  moins  la  vérité,  qui  est  :  qu'il 
n'a  rien  à  dire  de  relatif  à  l'acte  d'accusation  >. 

Ainsi,  à  cette  infortunée  princesse,  qu'il  soupçonne 
de  l'avoir  empêché,  à  son  retour  d'Amérique,  d'obtenir 
le  bâton  de  maréchal  de  France,  d'Estaing  pour  satis- 
faire une  rancune  fait  l'offense  d'un  pardon. 

Nous  croyons  devoir  reproduire  en  son  entier  la  dépo- 
sition de  l'amiral. 


Le  président,  au  témoin,  -^  Est-il  à  votre  connaissance 
que  Louis  Capet  et  sa  famille  devaient  partir  de  VersaiUes 
le  5  octobre  ? 

Le  témoin.  ^-  Non. 


Le  président.  —  Avez-vous  eu  connaissance  que  les  che- 
vaux aient  été  mis  et  ôtés  plusieurs  fois? 

Le  témoin.  «^  Oui,  suivant  les  conseils  que  recevait  la 
cour;  mais  j*observe  que  la  garde  nationale  n^aurait  point 
souffert  ce  départ. 


Le  président.  —  N'avez-vous  pas,  vous-même,  fait  sortir 
des  chevaux  ce  jour-là,  pour  faire  fuir  la  famille  royale? 
Le  témoin.  —  Non. 
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Le  président.  —  Avez-vous  connaidsancd  que  des  voitures 
ont  été  arrêtées  à  la  porte  de  TOrangerie? 
Le  témoin.  —  Oui. 

Le  président.  —  Avez-vous  été  au  château  ce  jour-là? 
Le  témoin.  —  Oui. 

Le  président.  —  Y  avez-vous  vu  Taccusée? 
Le  témoin.  —  Oui. 

Le  président.  —  Qu  avez-vous  entendu  au  château? 

Le  témoin.  —  J*ai  entendu  des  conseillers  de  la  cour  dire 
à  Faccusée  que  le  peuple  de  Paris  allait  arriver  pour  la  mas- 
sacrer et  qu'il  fallait  qu'elle  partit;  à  quoi,  elle  a  répondu 
avec  un  grand  caractère  :  «  Si  les  Parisiens  viennent  ici  pour 
m'assassiner,  c'est  aux  pieds  de  mon  mari  que  je  le  serai, 
mais  je  ne  fuirai  pas.  » 

L'accusée.  —  Cela  est  exact.  On  voulait  m'engager  à  partir 
seule,  parce  que,  disait-on,  il  n'y  avait  que  moi  qui  courait 
des  dangers.  Je  lis  la  réponse  dont  parle  le  témoin. 

Pourquoi  donc,  d'Eslaing,  après  avoir  justement 
rendu  un  éclatant  témoignage  au  courage  de  la  Reine, 
va-t-il  aussitôt,  en  insistant  spontanément  sur  l'attitude 
de  cette  princesse  au  banquet  des  gardes  du  corps,  se 
ranger  parmi  ses  accusateurs?  Craint-il,  en  la  louant 
tout  à  rheure,  de  s'être  compromis? 

Le  président,  au  témoin.  —  Avez-vous  eu  connaissance 
des  repas  donnés  par  les  ci-devant  gardes  du  corps? 
Le  témoin.  —  Oui. 

Le  président.  —  Avez-vous  su  que  l'on  y  a  crié  :  Vive  le 
Roi  et  Vive  la  famille  royale? 

Le  TÉMOIN.  —  Oui.  Je  sais  même  que  l'accusée  a  fait  le 
tour  de  la  table  en  tenant  son  fils  par  la  main. 
•    .     .     .     .     .  •     .     .  * 

1.  Il  y  a  ici  une  lacune.    11  est  présnmable,  qn'aTant  d'adresser  la 

27 
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Le  président,  à  VacciLsée. — N'en  avez-vous  pas  aussi  donné 
à  la  garde  nationale  de  Versailles,  à  son  retour  de  Viilepa- 
risis,  où  elle  avait  été  chercher  des  fusils  ? 

L'accusée.  —  Oui. 

Le  président,  au  témoin.  —  Étîez-vous  le  5  octobre,  en 
votre  qualité  de  commandant  général,  à  la  tète  de  la  garde 
nationale? 

Le  témoin.  —  Est-ce  sur  le  matin  ou  sur  l'après-midi  que 
vous  voulez  que  je  réponde? 

Le  président.  —  Depuis  midi  jusqu'à  deux  heures. 
Le  témoin.  — J'étais  alors  à  la  municipalité. 

Le  président.  —  N'était-ce  pas  pour  obtenir  l'ordre  d'ac- 
compagner Louis  Capet  dans  sa  retraite  et  le  ramener 
ensuite,  disiez-vous,  à  Versailles? 

Le  témoin.  —  Lorsque  j'ai  vu  le  Roi  décidé  à  souscrire  au 
vœu  de  la  garde  nationale  parisienne,  et  que  l'accusée, 
s*étant  même  présentée  sur  le  balcon  de  l'appartement  du 
Roi  avec  son  fils,  pour  annoncer  au  peuple  qu'elle  allait  partir 
avec  le  Roi  et  sa  famille  pour  venir  à  Paris,  j'ai  demandé 
à  la  municipalité  la  permission  de  l'accompagner. 

L'accusée  convient  avoir  paru  sur  le  balcon  pour  y  annon- 
cer au  peuple  qu'elle  allait  partir  pour  Paris. 

Le  président,  à  Vaccusée.  —  Vous  avez  soutenu  n'avoir 
point  mené  votre  fils  par  la  main  dans  le  repas  des  gardes 
du  corps? 

L'accusée.  —  Je  n'ai  pas  dit  cela;  mais  seulement  que  je 
ne  croyais  pas  avoir  entendu  l'air  :  0  Richard,  ô  mon  Roi! 

D*Eslaing  a  su  éluder  la  question  qui  vient  de  lui  être 
posée,  mais  il  a  compté  sans  Lecointre  qui,  témoin  au 

question  suivante  à  Taccusée,  le  président  Tayait  interrogée  sur  la  dis- 
tribution des  cocardes  blanches. 
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procès  de  la  Reine,  va  intervenir  pour  s'y  faire  l'accusa- 
teur de  son  ancien  chef. 


Le  président,  au  témoin  Lecointre.  —  Citoyen,  n'avez- 
vous  pas  dit  dans  la  déposition  que  vous  avez  faite  hier,  que 
le  déposant  ne  s'était  point  trouvé  le  5  octobre  à  la  tète  de 
la  garde  nationale,  où  son  devoir  rappelait? 

Lbgointre.  —  J'affirme  que  non  seulement  d'Estaing  ne 
s'est  point  trouvé  depuis  midi  jusqu'à  deux  heures  à  l'assem- 
blée de  la  garde  nationale,  qui  eut  lieu  ce  jour-là,  5  octobre, 
mais  qu'il  n'a  point  paru  de  la  journée,  que  pendant  ce 
temps  il  était,  à  la  vérité,  à  la  municipalité,  c'est-à-dire  avec 
la  portion  des  officiers  municipaux  vendus  à  la  cour,  que  là 
il  obtint  d'eux  un  ordre,  ou  pouvoir,  d'accompagner  le  Roi 
dans  sa  retraite,  sous  la  promesse  de  le  ramener  à  Versailles. 

J'observe,  continue  Lecointre,  que  les  municipaux  d'alors 
trahirent  doublement  leur  devoir  :  premièrement,  parce 
qu'ils  ne  devaient  point  se  prêter  à  une  manœuvre  crimi- 
nelle en  favorisant  la  fuite  du  ci-devant  Roi;  secondement, 
c*est  que,  pour  prévenir  le  résultat  des  événements,  ils 
eurent  grand  soin  de  ne  laisser  subsister  aucuns  indices,  sur 
les  registres,  qui  pussent  attester  formellement  que  cette 
permission,  ou  pouvoir,  eût  été  délivrée  à  dessein. 

Le  témoin.  —  J'observe  au  citoyen  Lecointre  qu'il  se 
trompe,  attendu  que  la  permission  dont  il  est  question  est 
datée  du  6,  et  que  ce  n'est  qu'en  vertu  de  cette  permission 
que  je  suis  parti  le  même  jour,  à  onze  heures  du  matin, 
pour  accompagner  le  ci-devant  Roi  à  Paris. 

Lecointre.  —  Je  persiste  à  soutenir  que  je  ne*  suis  pas 
dans  l'erreur  à  cet  égard.  Je  me  rappelle  très  bien  que  la 
pièce  originale,  que  j'ai  déposée  hier  entre  les  mains  du 
greffier,  contient  en  substance  que  d'Estaing  est  autorisé  à 
employer  les  voies  de  conciliation  avec  les  Parisiens,  et,  en 
cas  de  non  réussite  à  cet  égard,  de  repousser  la  force  par  la 
force.  Les  citoyens  jurés  comprendront  aisément  que  ces 
dernières  dispositions  ne  peuvent  être  applicables  à  la 
journée  du  6,  puisque^  alors^  la  cour  était  à  la  disposition  de 
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rarmée  parisienne.  J'invite  à  cet  égard  Taccusateur  public  et 
le  tribunal  de  vouloir  bien  ordonner  que  la  lettre  de 
d'Estaing,  que  j'ai  déposée  hier  soir,  soit  lue,  attendu 
qu'elle  porte  avec  elle  la  preuve  des  faits  dont  je  viens  de 
parler. 

On  fait  preuve  de  cette  pièce,  dans  laquelle  se  trouve  ce 
qui  suit  :  «  Le  dernier  article  de  Tinstruction,  que  notre 
municipalité  m'a  donnée  le  5  de  ce  mois  à  quatre  heures 
après-midi,  qui  prescrit  de  ne  rien  négliger  pour  ramener  le 
Roi  à  Versailles  le  plus  tôt  possible  * .  » 

Le  PRÉsmENT.  —  Persistez-vous  à  dire  que  cette  permis- 
sion ne  vous  a  pas  été  délivrée  le  5  octobre? 

Le  témoin.  —  Je  me  suis  trompé  dans  la  date  ;  j'avais 
pensé  qu'elle  était  du  6. 

Le  président.  —  Vous  rappelez-vous  que  la  permission, 
que  vous  aviez  obtenue,  vous  autorisait  à  repousser  la  force 
par  la  force,  après  avoir  épuisé  les  voies  de  conciliation? 

Le  témoin.  —  Oui,  je  me  le  rappelle  ^. 

Quelle  qu'eût  été  la  déposition  de  d'Estaing,  elle  ne 
pouvait,  nous  le  savons  aujourd'hui,  aucunement  influer 
sur  le  sort  de  Marie-Antoinette,  dont  la  condamnation 
était  chose  décidée'.  Toutefois,  nous  regrettons  pour  la 
mémoire  de  l'amiral,  qu'il  ait  pris  comme  témoin,  devant 
un  tribunal  infâme,  cette  attitude  affectée  d'impartialité 
à  l'égard  de  la  Reine.  Tout  autre  nous  apparaît  d'Estaing, 

1.  Cette  lettre,  datée  du  8  octobre  1789,  était  adressée  à  l'assemblée  des 
capitaines  et  officiers  de  Tétat-major  de  la  garde  nationcde  de  VersaîUes. 
D'Estaing  y  exposait  les  motifs  pour  lesquels  il  avait  accompagné  le  Roi 
à  Paris.  Voir  page  391. 

2.  Réimpression  de  l'ancien  Moniteur  unit^ersclf  t.  XVIII,  p.  163.  = 
Bibliothèque  nationale,  Imprimés  L'  41,  3.400. 

3.  G.  Lenôtre  :  Marie^' Antoinette,  {La  captivité  et  la  mort),  p.  320. 
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lorsque,  personnellement  mis  en  cause,  il  cherche  à 
réfuter  les  allégations  de  Lecointre,  dont  une  preuve 
formelle  le  force  ensuite  à  reconnaître  la  véracité. 


III 


Après  le  supplice  de  la  Reine,  d'Estaîng,  quoique  très 
compromis  par  les  accusations  que  Lecointre  avait  por- 
tées contre  lui,  fut  remis  en  liberté.  Cependant  il  ne 
devait  point  échapper  longtemps  à  la  loi  des  suspects. 
Le  26  novembre,  en  vertu  d'un  ordre  du  comité  de 
sûreté  générale,  le  commissaire  de  police  de  la  section 
de  la  République  se  présenta  aux  Chaumières  pour  y 
arrêter  d'Estaing,  et  faire  chez  lui  des  perquisitions. 

Parmi  les  papiers  privés  de  l'amiral,  <  aucun  ne  pa- 
rut suspect  »  au  commissaire.  Mais,  comme  le  policier 
rangeait  ces  papiers  dans  une  armoire,  il  y  remarqua 
certains  objets  qui  éveillèrent  en  lui  des  soupçons  : 
<  Nous  avons  trouvé,  dit-il,  trois  petits  cadres  ronds, 
de  trois,  quatre  et  six  pouces  de  diamètre  :  l'un,  repré- 
sentant la  ci-devant  Marie-Antoinette  ;  l'autre,  le  ci-de- 
vant Comte  d'Artois,  et  enfin,  les  armes  de  France.  Les 
susdits  portraits  sont  d'un  métal  gravé  en  bosse;  plus 
quatre  autres  en  porcelaine  représentant  le  ci-devant 
Roi,  la  ci-devant  Reine,  le  Comte  d'Artois  et  Monsieur, 
que  nous  avons  laissés  dans  la  dite  chambre  après  y 
avoir  apposé  les  scellés  sur  trois  croisées.  » 

Mais  aussitôt,  le  commissaire  découvre,  «  dans  un 
petit  coffre,  vingt-sept  médailles  du  pacte  fédératif  du 
14  juillet  1790,  avec  un  ruban  tricolore  à  l'effigie  du  ci- 
devant  Roi,  plus  cinq  médailles  de  la  même  effigie  en- 
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veloppées  dans  un  papier  blanc  >.  Tout  cela  est  soi- 
gneusement saisi,  ainsi  que  quatre  cachets  aux  armes 
du  ci-devant  comte  d'Estaing.  €  Quant  aux  papiers  des 
campagnes  de  guerre  »,  conservés  à  l'autre  extrémité 
du  jardin,  dans  un  pavillon  qui  donne  sur  la  rue  du 
faubourg  du  Roule  >  et  où  sont  «  d'autres  papiers  et 
tableaux  i>,  le  commissaire  semble  en  avoir  fait  men- 
tion seulement  pour  mémoire  *. 

D'Estaing  fut  écroué  le  même  jour,  et  vraisembla- 
blement à  Saint-Lazare,  car  c'est  de  cette  prison  que, 
le  29  mars  1794,  après  une  détention  de  quatre  mois, 
il  est  amené  devant  François-Joseph  Denizot,  juge  au 
tribunal  révolutionnaire,  pour  y  subir  cet  interroga- 
toire : 

DEMANDE.  —  Depuls  la  révolution  et  lors  du  séjour  du 
tyran  à  Versailles,  fréquentiez-vous  la  cour  du  despote 
Louis  XVI? 

RÉPONSE.  —  Je  Tai  fréquentée  autant  que  ma  place  de  com- 
mandant de  la  garde  nationale  l'exigeait. 

D.  —  Assistiez-vous  quelquefois  au  conseil  de  Gapet  et  de 
ses  ministres? 
R.  —  Jamais. 

D.  —  Avez-vous  été  invité  et  avez-vous  assisté  aux  orgies 
des  gardes  du  tyran,  les  jours  qui  ont  précédé  ceux  des  S 
et  6  octobre  1789,  vieux  style? 

R.  —  J'ai  assisté  à  un  des  grands  repas  des  gardes  du 
corpSy  après  m'y  être  opposé  autant  qu'il  était  en  moi,  et 
seulement  en  ma  qualité  de  commandant  de  la  garde  natio- 

i.  Procès-verbal,  6  frimaire  an  II  de  la  Républiqae.  »  Archives  natio- 
nales, W*>  24. 
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nale,  où  j*éiais  comme  convive  avec  d'autres  frères  d'armes, 
de  différents  grades,  de  la  garde  nationale  de  Versailles. 

D.  —  A  ce  repas,  vous  aperçûtes-vous  de  quelques  ou- 
trages faits  à  la  souveraineté  du  peuple? 

R.  —  J'eus  le  chagrin  de  voir  qu'on  n'y  avait  pas  bu  à  la 
santé  de  la  Nation,  malgré  la  demande  expresse  que  j'avais 
faite  avant  de  m*y  rendre,  et  que,  lorsque  les  ci-devant  Roi 
et  Reine  et  la  ci-devant  famille  parurent,  avec  enthousiasme 
on  but  à  leur  santé,  ce  qui  augmenta  mon  chagrin,  attendu 
qu'on  était  convenu  de  ne  boire  à  la  santé  de  personne,  si- 
non des  convives  entre  eux. 

D.  —  Lors  de  la  descente  des  bons  citoyens  de  Paris  à 
Versailles,  le  5  octobre  quatre-vingt-neuf,  prîtes-vous  en 
votre  qualité  de  commandant  de  la  garde  nationale  «  ver- 
saillienne»  toutes  les  mesures  nécessaires,  et  donnâtes-vous 
en  même  temps  les  ordres  convenables  pour  que  le  peuple 
insurgé  n'éprouvât  aucune  atteinte  contraire  à  ses  droits, 
et  pour  favoriser  une  cour  perfide  et  corrompue? 

R.  —  Je  pris  les  ordres  de  la  municipalité,  je  fis  ranger  les 
troupes  vis-à-vis  l'une  de  l'autre,  présentant  leur  flanc,  bor- 
dant la  haie  et  dans  la  position  dans  laquelle  on  voit  passer. 
Je  pris,  tout  le  temps  que  j'eus  le  commandement,  toutes 
les  précautions  qui  étaient  en  mon  pouvoir,  pour  empêcher 
qu'il  ne  fût  fait  aucune  opposition  à  l'intention  du  peuple. 

La  Fayette,  à  son  arrivée,  exigea  que  mon  commande- 
ment cessât  et,  depuis  cet  instant,  je  ne  repris  mon  activité 
que  pour  la  conduite  du  ci-devant  Roi  et  sa  famille  à  Paris, 
et  ce  par  Tordre  de  la  municipalité. 

D.  —  Avez-vous  fait  quelquefois  visite  à  Gapet  et  à  sa 
famille  durant  son  séjour  aux  Tuileries? 

K.  —  Oui,  environ  une  fois  par  semaine,  à  ce  qu'on  appe- 
lait son  lever. 

D.  —  Depuis  la  destructions  du  tyran  et  de  la  tyrannie 
à  quel  dessein  conserviez-vous  l'effîgie  des  ci-devant  Roi, 
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Reine,  d'Artois  et  Monsieur,  qui  se  sont  trouvées  dans  votre 
domicile,  lors  de  la  perquisition  qu'on  y  a  faite? 

R.  —  Je  ne  les  conservais  pas,  je  les  ai  oubliées,  elles 
étaient  mêlées  avec  de  vieilles  clefs.  Toute  ma  conduite  a 
prouvé  ma  haine  pour  ces  individus.  Ce  qui  était  écrit*, 
depuis  quatre-vingt-dix,  sur  la  porte  de  ce  même  domicile, 
annonçait  à  tout  le  monde  combien  mon  opinion  était  pro- 
noncée. Le  nom  sacré  de  l'humanité  y  était  écrit  et  les  lys, 
symboles  de  la  royauté,  y  étaient  désignés  comme  apparte- 
nant dès  lors  à  la  nation. 

D.  —  Avez-vous  un  défenseur? 

R.  —  Oui,  j'ai  chosi  le  citoyen  Pépin  *. 

Ainsi,  le  5  octobre,  chargé  de  veiller  sur  la  sécurité 
du  souverain,  d'Estaing  aurait  disposé  des  troupes  sur 
les  bas-côtés  de  Tavenue  de  Paris,  non  point  en  vue  de 
barrer  éventuellement  la  route  aux  insurgés,  mais  bien 
résolu  à  ne  «  faire  aucune  opposition  à  rintention  >  de 
cette  ville  populace.  11  trahissait  donc  alors  son  Roi. 
Ainsi,  le  6  octobre,  il  n'accompagnait  point  Louis  XVI 
et  la  famille  royale,  pour  les  protéger  durant  leur  dou- 
loureux voyage,  mais  il  les  conduisait  à  Paris  comme 
des  prisonniers.  Quand  alors  il  se  flattait  d'avoir  accom- 
pli un  devoir,  quand  il  proclamait  Marie-Antoinette,  la 
meilleure  des  mères,  il  mentait  donc  impudemment. 
Non  d'Estaing,  n'avait  alors  ni  trahi,  ni  menti;  mais 
maintenant,  déçu  dans  ses  ambitieuses  espérances,  dé- 
couragé, aigri,  le  soldat  de  Madras,  le  marin  de  la  Gre- 
nade, ne  cherchait  plus  qu'à  sauver  sa  vie,  même  au 
prix  de  son  honneur. 

1.  «  Le  mot   sacré  d'Egalité  est  écrit  sur  la  chaumière  où  je  sais  i, 
marquait,  quelques  mois  auparavant,  d'Estaing  dans  une  lettre  adressée, 
au  ministre  de  la  Marine.  Voir  page  414. 

2.  Archives  nationales,  W  U>  354,  dossier  737,  première  partie. 
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Ceux  qui  ne  vécurent  point  d'aussi  lugubres  jours 
nous  semblent  mal  qualifiés  pour  juger  équitablement 
la  conduite  de  d'Ëstaing.  Cette  conduite  mérite  peut- 
être  autant  de  pitié  que  de  réprobation.  Mais  alors, 
parmi  les  victimes  de  la  Terreur,  combien  plus  dignes 
encore  d'admiration  doivent  nous  apparaître  celles  qui 
ne  ployèrent  point  sous  la  tourmente,  et  que  l'orage 
foudroya  debout. 

Ayant  ainsi  abdiqué  tout  sentiment  de  dignité, 
d'Ëstaing  pense  sans  doute  que,  durant  son  interroga- 
toire, il  ne  s'est  point  suffisamment  abaissé,  car,  à  peine 
réintégré  dans  sa  prison,  il  prend  la  plume  et  écrit  au 

juge  : 

c  Citoyen,  tu  m'as  dit  de  préciser  mes  réponses,  je 
l'ai  fait.  Je  n'ai  répondu  dans  mon  interrogatoire,  au  si^jet 
des  précautions  que  j'ai  prises,  pour  qu'on  ne  s'opposât 
point  à  la  volonté  du  peuple  insurgé  dans  la  journée 
du  S  octobre  1789,  que  sur  l'objet  des  ordres  que  j'avais 
à  donner  comme  commandant  de  la  garde  nationale 
de  Versailles,  parce  que  ta  demande  ne  m'a  paru  con- 
tenir que  cet  objet.  Il  est  une  partie  de  ma  conduite  plus 
essentielle  et  qui,  j'ose  le  dire,  me  donne  des  droits  sur 
l'estime  publique.  J'attends  de  ta  justice  que  tu  l'ajoute- 
ras par  ampliation  à  un  interrogatoire,  d'où  je  ne  fais 
que  d'arriver,  en  y  joignant  la  lettre  que  je  t'écris.  Cette 
partie  de  ma  conduite,  qui  n'était  ni  une  précaution,  ni 
un  ordre,  mais  un  devoir,  a  consisté  dans  la  fermeté  avec 
laquelle  j'ai  combattu  victorieusement  toutes  les  ondu- 
lations d'idées  de  la  ci-devant  cour,  qui  a  été  plusieurs 
fois  tentée  de  partir,  disait-elle,  pour  Rambouillet.  Je 
lui  ai  opposé  pour  la  retenir  :  premièrement,  le  respect 
dû  aux  décisions  redoutables  de  la  masse  du  peuple  ; 
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secondement,  le  sentiment  très  prononcé  de  la  garde 
nationale  versaillaise,  qui  n'aurait  jamais  souffert  ce  qui 
aurait  pu  blesser  cette  volonté  ou  les  décrets  des  repré- 
sentants du  peuple. 

>  Ces  motifs,  hautement  présentés  avec  toute  la  fer- 
meté d'un  citoyen,  ont  été  répétés  toutes  les  fois  que 
l'occasion  Ta  exigé,  pendant  le  cours  de  cette  journée. 
Ce  n'a  point  été  dans  un  conseil,  je  n'ai  jamais  été  admis 
dans  aucun,  que  dans  le  temps  de  la  guerre  contre  les 
Anglais  ;  mais  c'était  devant  des  gens  en  charge  ou 
courtisans,  qui  n'entraient  pas  plus  que  moi  dans  un 
conseil  en  forme,  que  j'ai  répété  ces  observations.  Elles 
ont  été  décisives,  on  est  resté.  J'ai  empêché  par  elles 
l'effusion  du  sang.  Je  n'ai  donc  pas  été  du  conseil  du 
ci-devant  Roi  ;  mais,  pendant  cette  journée  qui  se  passa 
presque  toute  en  consultations,  j'ai  été  aussi  décidé  dans 
mon  opinion  que  les  conseillers  en  titre,  ou  autres, 
l'étaient  peu  dans  la  leur. 

>  Je  ne  ferai  pas  de  réflexion  sur  ce  que  j'allais  aux 
Tuileries,  environ  une  fois  par  semaine.  On  m'y  rece- 
vait si  mal,  cela  était  si  connu  que  c'était  un  devoir 
pénible  rendu  au  premier,  quoique  très  indigne,  fonc- 
tionnaire public.  Je  n'y  ai  pas  vu  une  seule  fois  le  ci- 
devant  Roi  en  particulier.  Il  ne  me  regardait  pas. 

»  Vive  la  République,  une  et  indivisible.  Salut  et 
fraternité*.  > 

Cette  lamentable  justification  ne  fut  point  reçue  du 
juge  et,  le  27  avril  1794,  Fouquier-Tinville  faisait  trans- 


1.  Estaing  au  citoyen  Denizot,  juge  au  tribunal  révolutionnaire  :  à 
Saint-Lazare,  9  germinal  an  II  de  la  République  une  et  indivisible 
(20  mars  1794).  —  Archives  nationales,  Wl>  24. 
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férer  d'Estaing  à  la  Conciergerie,  pour  y  être  traduit  au 
tribunal  révolutionnaire,  lui  et  sept  autres  inculpés* 
€  prévenus  de  complicité  dans  les  trames  et  complots 
du  traître  Capet  et  de  Marie-Antoinette  contre  la  souve- 
raineté du  peuple  » . 

Après  avoir  exposé  que  d'Estaing  et  autres,  «  tous 
attachés  à  cette  caste  privilégiée  qui  opprimait  le  peuple 
au  nom  du  tyran,  dont  elle  était  l'esclave,  n'ont  vu 
dans  la  Révolution  que  l'anéantissement  de  titres  et  de 
privilèges,  dont  ils  avaient  si  longtemps  abusé  pour 
écraser  le  peuple  et  s'enrichir  de  ses  dépouilles,  et  ont, 
dès  le  commencement  de  la  Révolution,  fait  tous  leurs 

1.  GharlesrHenri  Destaing,  âgé  de  soixante-cinq  ans,  natif  de  Rayel, 
département  du  Puy-de-Dôme,  ancien  amiral  et  lieutenant-général, 
demeurant  à  Paris,  rue  Helvétius,  n"  52,  section  Pelletier.  (Le  nom  delà 
rue  Sainte-Anne  avait  été  changé  en  celui  de  rue  Helyétius.) 

Gabriel-Louis  Neufville^  ci-devant  duc  de  Villeroy,  âgé  de  soixante- 
trois  ans,  natif  de  Paris,  demeurant  rue  de  Lille,  ci-devant  Bourbon, 
n*  552,  ci-devant  duc  et  pair  et  capitaine  de  la  1'*  compagnie  française 
des  gardes  du  dernier  tyran . 

Philippe-Antoine-Gabriel- Victor  de  La  Tour  Dupin  Gouvernet,  Agé  de 
soixante-douze  ans,  natif  de  Fourent  en  Champagne,  ci-devant  marquis 
et  lieutenant-général  des  armées,  demeurant  à  Auteuil  lors  de  son  arres- 
tation. 

Jean-Baptiste  Béguin  Perceval,  Agé  de  quarante  ans,  natif  de  Lon- 
gnyon,  département  de  la  Moselle,  demeurant  à  Paris,  faubourg  Saint- 
Germain,  rue  de  Seine,  n*  1403,  commissaire  pour  les  réclamations  de 
la  garde  des  ports  ;  actuellement  ancien  gendarme,  et,  en  1787  et  1788, 
lieutenant  des  chasses  de  la  louveterie  de  Compièg^e. 

Femme  Taboureau. 

Villepatour. 

Louis  Tiroux  Crosne,  Agé  de  cinquante-sept  ans,  né  à  Paris,  ci- 
devant  lieutenant  de  police  et  conseiller  d'État,  demeurant  a  Paris,  rue 
de  Bracq,  au  Marais. 

Jean-Frédéric  Latour  Dupin,  Agé  de  soixante-sept  ans,  né  à  Grenoble, 
département  de  l'Isère,  ancien  lieutenant-général  des  armées,  et  ci- 
devant  ministre  de  la  Guerre,  qualifié  de  comte,  demeurant  lors  de  son 
arrestation  chez  le  nommé  Latour  Dupin  Gouvernet,  son  parent. 
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efforts  pour  renverser  Tédifice  de  la  liberté.  »  L'acte 
d'accusation  se  poursuivait  ainsi  : 

«  En  effet,  Destaing,  se  masquant  d'une  fausse  popu- 
larité, obtint,  à  l'aide  de  ce  masque  imposteur,  le  com- 
mandement de  la  garde  nationale  de  Versailles,  comme 
La  Fayette  avait  eu  le  commandement  de  celle  de  Paris, 
suivant  le  plan  du  tyran,  annoncé  par  lui  à  l'assemblée 
nationale  constituante,  de  donner  le  commandement  des 
gardes  nationales  à  des  officiers  généraux.  Il  ne  se 
servit  de  ce  titre  que  pour  seconder  les  projets  du  des- 
potisme. Confident  de  tous  les  plans  de  contre-révolu- 
tion, il  y  coopérait  ou  activement  par  ses  démarches,  ou 
pareillement  en  ne  les  dévoilant  pas.  Il  proposa  à  la 
garde  nationale  de  s'entourer  d'une  force  suffisante  pour 
résister  à  la  fureur  supposée  des  ci-devant  gardes  fran- 
çaises, qu'il  qualifiait  d'indisciplinables.  C'est  lui  qui 
donne  le  projet  de  faire  venir  à  Versailles  le  régiment 
de  Flandre,  parce  que  l'on  comptait  s'en  servir  pour  les 
desseins  perfides  de  Capet  et  de  ses  complices.  Aussi, 
lors  de  l'entrée  de  ce  régiment  à  Versailles,  il  demande 
que  tous  les  officiers  de  l'état-major  signent  un  écrit, 
qu'il  leur  présente,  pour  faire  connaître  au  tyran  le  nom 
de  ceux  qui  y  accédaient  :  c'est-à-dire  de  ceux  qui  étaient 
dévoués  à  servir  les  projets  de  contre-révolution. 

»  La  conspiration  du  6  octobre  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-neuf  avait  pour  principaux  agents  :  Destaing, 
Villeroi*,   Perceval*,  Gouvernet,   les  femmes  Tabou- 

1.  Gabrîel'Louis  de  Neuville,  duc  de  Villeroi  (1731-1794),  pair  de 
France,  inaréch«l  de  camp,  et  capitaine  aux  gardes  du  corps. 

2.  Jean-Baptiste  Béguin-Perceval  ne  fut  pas  mis  en  jugement,  et 
devint,  par  la  suite,  commissaire  des  ports.  —  Henri  Wallon  :  Histoire 
du  tribunal  révolutionnaire  de  Paris,  t.  III,  p.  368. 

Percerai  avait  déposé  contre  d'Estaing. 
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reau,  Villepatour  et  autres.  Des  orgies  sont  en  quelque 
sorte  le  signal  de  cette  conspiration;  d'Estaing  y  assiste, 
il  voit  les  outrages  faits  à  la  souveraineté  du  peuple, 
et  en  devient  par  là  le  complice.  Il  trouve  extraordinaire 
que,  malgré  la  satisfaction  qu'Antoinette  éprouvait 
de  cette  orgie,  de  bons  citoyens  en  soient  formalisés.  > 
Selon  l'accusateur  public,  Perceval,  aide  de  camp  de 
d'Estaing,  s'était  €  montré  le  champion  du  tyran  et  de 
sa  complice  »  ;  et  «  les  femmes  Taboureau  et  Ville- 
patour >  avaient  distribué  <  de  concert  avec  Antoi- 
nette et  quelques  abbés  des  cocardes  blanches  >  ;  Gou- 
vernet,  commandant  en  second  la  garde  nationale  de 
Versailles,  c  était  le  complice  de  Destaing,  et  parta- 
geait ses  manœuvres  et  ses  intrigues.  > 

Le  réquisitoire  prenait  fm  par  ces  lignes  :  c  Les  5 
et  6  octobre,  Gouvernet  refuse  de  donner  des  ordres 
et  laisse  la  garde  nationale  exposée  aux  projets 
assassins  des  lâches  satellites  de  Gapet.  De  son  côté, 
Destaing  abandonne  son  poste  et  se  retire  auprès  du 
tyran,  laissant  la  garde  nationale  de  Versailles  sans 
chef  et  exposée  aux  attentats  contre-révolutionnaires 
des  despotes.  A  peine  Gapet  est-il  arrivé  à  Paris  qu'il  y 
conspire.  Destaing  est  instruit  du  projet  et,  au  lieu  de 
le  dénoncer  aux  représentants  du  peuple,  il  se  contente 
d'écrire  des  lettres  à  l'infâme  Antoinette  où,  sous  le 
prétexte  de  la  dissuader  de  ses  trames  et  de  celles  de  son 
mari,  il  lui  prodigue,  en  vil  courtisan,  ce  que  l'adu- 
lation et  la  flatterie  ont  de  plus  vil  et  de  plus  bas.  Il  ne 
cesse  d'être  auprès  du  tyran,  il  fréquente  perpétuel- 
lement son  palais  et  va,  à  son  lever,  mendier  un  de  ses 
regards.  Il  entre  dans  tous  les  complots  dont  il  a  con- 
naissance et  qui  se  projettent  avec  lui,  il  en  devient  le 
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complice,  et  si,  après  le  départ  de  Gapet  pour  Yarennes, 
il  se  présente  à  l'assemblée  constituante,  avec  l'appa- 
rence du  dévouement  le  plus  entier  à  la  cause  de  la  li- 
berté et  des  intérêts  du  peuple,  ce  n'est  que  pour  mieux 
tromper  et  masquer,  par  plus  d'hypocrisie,  les  intrigues 
dont  il  doit  être  l'agent.  Enfin,  ce  qui  prouve  combien 
Destain  g  était  attaché  à  la  cause  et  au  parti  de  la 
tyrannie,  c'est  le  soin  qu'il  a  eu  de  conserver  des  mé- 
daillons contre-révolutionnaires,  qui  ne  pouvaient  être 
destinés  qu'à  former  des  signes  de  ralliement  pour  les 
conjurés  en  faveur  du  rétablissement  de  la  monarchie  \  > 

Le  28  avril,  d'Estaing  et  trente-deux  autres  accusés' 
comparurent  devant  le  tribunal  révolutionnaire  présidé 
par  le  citoyen  Dumas,  assisté  des  citoyens  Delière  et 
Maire,  juges.  Irrévocablement  perdu,  d'Estaing,  devant  ce 
tribunal  sans  appel,  semble  avoir  retrouvé  soudain  sa 
flerté  passée.  Pour  toute  défense  il  énuméra  ses  services 
et  termina,  dit-on,  par  cette  apostrophe  à  ses  juges  : 


1.  Archives  nationales,  Wlb  354i,  dossier  737,  deuxième  partie. 

2.  Loais-Gabriel  Neuville,  dit  ViUeroj.  Charles-Henri  Estaing.  Jean- 
Frédéric  La  Tour  Dopin.  Philippe-Antoine-Gabriel- Victor  La  Tour  Dapin, 
dit  Gouyernct.  Charles  Grangier  La  Perrière.  Charles-Pierre-Prosper 
Mergot  Mondrigou.  Nicolas-François-Olivier  Despallières. Marie-Margue- 
rite Bragclongne,  veuve  Paris  Montbrun.  Jean-Louis  Brevard  Devssac 
Duprat.  Marie-Nicole  Brangelongne.  Marie  Touret.  Thomas  Goaffé. 
Charles-Hyacinthe  Humbert.  François-Joseph  Feydot.  François-Jean 
Pichard  Dnpage.  Claude  Le  Melletier.  Jean-Marie-Angélique  Gabet.  Jean 
Chopinet,  dit  Chevalier.  Paul-Louis  Deveyle.  CharleA-Marie-Antoine  Jar- 
din. Alexandre-Benjamin  Ropiquet.  Jacques-Joseph  Jocaille.  Pierre 
Martin.  Catherine- Louise  Lamoignon.  Armand-Louis- François- Edme 
Béthune  Charost.  Aymard-Charles-François  Nicolay.  Marie- Louise- Vic- 
toire Sourches,  veuve  Vallière.  Louis  Tiroux  de  Crosne.  Louise-Antoi- 
nette Fargeou,  veuve  Bussy.  Denis-François  Angran  d'AUeray.  Antoine- 
Jean  Terray.  Joseph-Fidèle  Ginot.  Marie-Nicole  Pernet,  femme  Terray. 
^  Atchives  nationales  W  i^  354,  dossier  737^  deuxième  partie. 
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«  Quand  vous  aurez  fait  tomber  ma  tête,  envoyez-la  aux 
Anglais,  ils  vous  la  payeront  cher^  » 

Le  jury,  admettant  comme  certain  qu'il  avait  existé 
contre  la  liberté  et  la  souveraineté  du  peuple  des  cons- 
pirations, par  suite  desquelles  des  secours  en  hommes 
et  en  argent  avaient  été  fournis  aux  ennemis,  et  des  cor- 
respondances entretenues  avec  eux  pour  favoriser  leurs 
projets  hostiles  contre  la  France;  admettant  aussi 
comme  vrai  que  des  manœuvres  avaient  été  prati- 
quées parles  accusés  «  pour  opprimer  le  peuple,  exciter 
la  guerre  civile,  dissoudre  la  représentation  nationale  et 
rétablir  le  despotisme  » ,  les  déclara  «  convaincus  d'être 
complices  de  ces  conspirations  ».  Après  quoi,  le  tri- 
bunal, ayant  entendu  l'accusateur  public  sur  l'applica- 
tion de  la  loi*,  les  condamna  tous  à  la  peine  de  mort'. 

Le  même  jour,  d'Estaing  gravissait  les  marches 
de  l'échafaud   dressé   sur  la   place  de  la  Révolution. 

1.  Nouvelle  bibliographie  universelle^  publiée  par  Firmin  Didot. 

2.  L'uccusalcur  public  rcquiérait  l'application  de  l'article  4,  du  titre  I 
de  la  deuxième  partie  du  code  pénal,  ainsi  conçu  : 

«  Toute  manœuvre,  toute  intelligence  ayec  les  ennemis  de  la  France» 
tendant  soit  à  faciliter  leur  entrée  dans  les  dépendances  de  l'empire 
français;  soit  à  leur  livrer  des  villes,  forteresses,  ports,  vaisseaux, 
magasins  on  arsenaux  appartenant  à  la  France;  soit  à  leur  fournir  des 
secours  en  soldats,  argent,  virres  ou  munitions  ;  soit  à  fayoriser  d'une 
manière  quelconque  le  progrès  de  leurs  armes  sur  le  territoire  français, 
ou  contre  nos  forces  de  terre  ou  de  mer;  soit  à  ébranler  la  fidélité  des 
officiers,  soldats  et  autres  citoyens  envers  la  nation  française,  seront 
punis  de  mort.  » 

Et  de  l'article  2,  de  la  deuxième  section  du  titre  I  dudit  code,  dont 
voici  la  teneur  : 

r 

«  Toutes  conspirations  et  complots  tendant  à  troubler  l'Etat,*  par 
une  guerre  civile,  en  armant  les  citoyens  les  uns  contre  les  autres  ou, 
contre  l'exercice  de  l'autorité  légitime,  seront  punis  de  mort.  »  —  Ar- 
cbives  nationales,  Wlb  35'i,  dossier  737,  deuxième  partie. 

3.  Archives  nationales  Wi^  354,  dossier  737,  deuxième  partie. 
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Son  corps   fut  inhumé  dans  le  cimetière  de  la  Made- 
leine*. 

Ainsi  périt  à  l'âge  de  soixante-quatre  ans  le  dernier 
d'Estaing*.  Brave  soldat,  marin  hardi  plutôt  qu'expéri- 
menté, bon  quoique  violent,  à  l'ordinaire  bienveillant 
envers  ses  subordonnés  et  particulièrement  à  l'égard 
des  plus  humbles,  parfois  dur  pour  ses  officiers,  comme 
d'ailleurs  pour  soi-même,  par-dessus  tout  ^soucieux 
d'accumuler  le  plus  d'illustration  possible  sur  un  nom, 
dont  il  se  montrait  fier  à  juste  titre  et  qu'il  savait  des- 
tiné à  bientôt  s'éteindre,  d'Estaing,  de  son  épée,  servit 
noblement  la  France.  Mais  ses  idées  «  américaines  >  et 
philosophiques  le  jetèrent  dans  la  Révolution  où,  mal- 
heureusement pour  sa  mémoire,  l'ambition  le  retint, 

Si,  pendant  que  la  fatale  charrette  le  menait  au  lieu  du 
supplice,  il  reporta  sa  pensée  sur  la  longue  lignée  de 
ses  aïeux,  qui,  «chaîne  ininterrompue,  s'étaient  passé, 
de  génération  en  génération,  les  idées,  les  sentiments, 
les  croyances  comme  une  tradition  attachée  à  leur 
nom'  »  ;  si,  les  dominant  tous,  dans  le  lointain  des 
âges,  ce  Dieudonné  d'Estaing  lui  apparut  sauvant  Phi- 
lippe-Auguste à  Bouvines,  l'amiral  d'Estaing  dut  alors 
sentir  douloureusement  combien  il  avait  manqué  à  ses 
ancêtres  en  offensant  la  Reine  et  en  reniant  son  Roi. 

1.  Bibliothèque  nationale.  Imprimés  L^  *^  7. 

2.  Voir  appendice,  XVII. 

3.  Madame  Calmon  :  Nout^elles  penséeSy'p,  224. 
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ACTE     DE    BAPTÊME     DE   CHARLES    HENRI    d'eSTAING    ^ 

L'an  mil  sept  cens  vingt  neuf  et  le  quatrième  novembre,  sur 
les  sept  heures  et  demie  du  soir,  est  né  Charles  Henry  Destaing, 
fils  légitime  de  très  noble  et  très  puissant  seigneur,  Messire 
Charles  François  Destaing,  Marquis  de  Salians,  Yiconte  de  Ravel, 
Baron  du  haut  et  bas  Moissat,  Seigneur  de  Montégut,  Listenois, 
Bort,  Coudougnat,  Spirat,  Cheylade,  Falcimagne,  Marchastel, 
Terrail  et  Ratier,  Brigadier  des  Armées  du  Roy,  colonel  d*un 
Régiment  de  son  nom  entretenu  pour  le  service  de  Sa  Majesté 
et  de  très  haute  et  très  puissante  Dame,  Madame  Marie  Henriete 
de  Colbert  de  Maulevrier,  Seigneuresse  du  Pont  de  Se,  Damoi- 
selle  de  Bellepoule,  Boigrolier  et  la  Soûlée,  épouse  dudit  sei- 
gneur; baptizé  par  moy  Pierre  Fontez,  curé  de  Selmerange  sous- 
signé, ce  jourdhuy  vingt  cinquième  du  présent  mois;  parrin  et 
marine  :  deux  pauvres  qui  sont,  Jean  Beline  et  Anne  Brunebarbe, 
habitans  dudit  Seln^erange.  Le  tout  fait  en  présence  et  assistance 
de  Monsieur  M*  Jean  Raymond  de  Roquecave,  Avocat  en  parle- 
ment; Messire  François  Gabriel  Dozias,  Escuyer,  S'  de  Saint- 
Ghaumont;  M"*  Gaspard  Marilhat  et  Jean  Doumaux,  notaires  ; 
Sieur  Antoine  de  Lavignolle  et  Sieur  Jacques  Costecalde,  féo- 
diste,  procureur  d'office  de  Bort  et  Coudougnat,  et  notaire  dans 
les  terres  du  Seigneur,  soussignez  avec  nous  dit  curé  :  les  dits 
parrin  et  marine  requis  de  signer,  on  dit  ne  sçavoir.  Fait  ledit 
jour  et  an. 

Au  registre,  sont  les  signatures  énoncées  au  dit  acte. 

1.  Archiyes  de  la  commane  de  RHYel-Saiméranges,  Puy-de-Dôme. 
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ACTE  DE  MARIAGE  DE  d'eSTAING  (jEAN-BAPTISTE- 
GUARLBS),  ET  DE  ROUSSELET  DE  GHATBAURENAULT 
(MARIE-SOPHIE),    le    14    AVRIL    1746  '. 


Paroisse  Saint-Sulpice. 

Le  15  avril  1746,  a  été  célébré  le  mariage  de  très  haut  et  très 
puissant  seigneur,  Jean- Baptiste-Charles,  Comte  d'Estaing,  âgé 
de  seize  ans  ;  fils  de  très  haut  et  très  puissant  seigneur,  Charles- 
François,  Comte  d'Estaing,  Vicomte  de  Ravelle  et  autres  lieux, 
Lieutenant  général  des  Armées  du  Roy,  présent  et  consentant,  et 
de  feue  très  haute  et  très  puissante  Dame  Marie-Henriette  Colbert 
de  Haulevrier,  de  la  paroisse  de  laHagdeleine  de  la  Ville-PEves- 
que,  avec  très  haute  et  très  puissante  Damoiselle  Marie-Sophie 
de  Rousselet  de  Chateaurenault,  âgée  de  dix-neuf  ans,  fille  de 
feu  très  haut  et  très  puissant  seigneur,  Emmanuel  de  Rousselet, 
chevalier,  Marquis  de  Chateaurenault,  comte  dé  Crozon,  Porsan, 
Poulmic  et  Rosmadec,  Vicomte  d^Artois  et  de  Hordelles»  seigneur 
de  Couture  la  Poissonière,  Bressau  et  autres  lieux,  Capitaine  de 
Vaisseaux  du  Roy,  Lieutenant-général  de  la  Haute  et  Basse  Bre- 
tagne et  de  très  haute  et  très  puissante  Dame,  Madame  Anne- 
Julie  de  Montmorency,  présente  et  consentante  ;  défait  etdedroit 
de  cette  paroisse  Rue  saint-Dominique,  et  cy  devant  de  la  paroisse 
fait   de   Saint-Jacques  du  Haut-Pas;  un  ban  publié  en  cette 

1.  ArchÎTes   départementales    de  la  Seine  :    Reconstitation  des   Actes 
de  rÉtet  civU,  N"382,688. 
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église,  eu  celle  de  Saint-Jacques  du  Hault-Pas,  en  celle  de  la 
Magdeleine  de  la  Ville-rÉvêque,  en  celle  de  Saint-Roch,  à  cause 
du  tuteur  onéraire  de  la  Damoiselle  épouse,  sans  opposition  dis- 
pense de  deux  bancs  et  du  tems  prohibé  obtenue  de  Messieurs 
les  Vicaires  généraux  de  Paris,  le  siège  vacant,  en  date  du 
douzième  du  présent  mois,  insinuée  et  controllée  le  même  jour, 
fiançailles  faites. 

Ledit  mariage  célébré  en  présence  de  très  haut  et  très  puissant 
seigneur  Philippe-Claude  de  Montboissier,  capitaine  lieutenant 
de  la  seconde  compagnie  des  Mousquetaires  de  la  Garde  du  Roy, 
Lieutenant-général  des  Armées  du  Roy,  cousin  issu  de  germain 
du  seigneur  époux;  haut  et  puissant  seigneur,  René-Edouard 
Golbert  de  Maulevrier,  chevalier  non  profez  de  Tordre  de 
Malthe,  oncle  maternel  du  seigneur  époux;  Mofin  Imbert  de 
Tremeolle,  bourgeois  de  Paris,  au  nom  et  comme  fondé  de  pro- 
curation spéciale,  à  Teffet  dudit  mariage,  de  sieur  Pierre-Guil- 
laume, Delamotte  tuteur  onéraire  dudit  seigneur  époux;  très 
haut  et  très  puissant  seigneur,  Monseigneur  Charles-François  de 
Montmorency-^ Luxembourg,  Duc  de  Montmorency  et  d'Épiney, 
Pair  et  premier  Baron  chrétien  de  France,  souverain  d'Aigre- 
mont.  Comte  de  Gournay  et  et  de  Tancarville,  chevalier  des 
Ordres  du  Roy,  Lieutenant-général  des  Armées  de  sa  Majesté, 
Gouverneur  de  la  province  de  Normandie,  cousin  de  laditte 
épouse;  très  haut  et  très-puissant  seigneur.  Monseigneur  Anne- 
Léon  de  Montmorency,  premier  Baron  chrétien  en  France,  chef 
du  nom  et  armes  de  sa  maison.  Capitaine-lieutenant  des  Gens 
d'Armes  de  la  Reine,  oncle  de  laditte  épouse; .  Claude-Pierre 
Morin,  bourgeois  de  Paris,  demeurant  rue  Neuve  des  Petits 
Champs,  paroisse  Saint-Roch,  tuteur  onéraire  de  laditte  Damoi- 
selle épouse,  qui  ont  signé. 

Collationné  à  l'original,  par  moy  soussigné  Prêtre,  Docteur  en 
théologie  de  la  faculté  de  Paris,  vicaire  de  la  ditte  paroisse,  à 
Paris,  ce  17  septembre  1750. 

Signé  :  char  les. 
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CAPITULATION  OU  TRAITÉ  D'ÉCHANGE  DU  FORT  AN- 
GLAIS DE  BENDER  ABASSY,  AUTREMENT  DIT  GON- 
BROON,  CONVENU  d'uNE  PART  POUR  LES  FRANÇAIS 
ENTRE  M.  DES  BSSARS,  CAPITAINE  DU  VAISSEAU 
DE  GUERRE  DE  SA  MAJESTÉ  «  LE  CONDÉ  »,  COM- 
MANDANT EN  CHEF  LA  PRÉSENTE  EXPÉDITION; 
ET  M.  CHARRUYAU,  CAPITAINE  COMMANDANT  LES 
TROUPES  DE  DÉBARQUEMENT,  ET,  DE  l'aUTRE  PART, 
POUR  LES  ANGLAIS  I  AVEC  M.  DOUGLAS,  GOUVER- 
NEUR DU  FORT  DE  BENDER  ABASSY,  ET  SON  CON- 
SEIL I    LESQUELS    ONT    SIGNÉE 


ART.    l«r 

Aussitôt  après  la  signature  de  la  présente  capitulation  ou  traité 
d'échange,  un  détachement  de  Tolontaires  et  de  grenadiers  fran- 
çais ira  prendre  possession  des  fortifications.  Les  clefs  du  fort 
seront  remises  à  Tofflcier  commandant  ledit  détachement;  et  ne 
pourra  entrer  ni  sortir  personne  sans  sa  permission,  et  il  prendra 
les  précautions  qui  lui  paraîtront  nécessaires  pour  empêcher  toute 
espèce  de  désordre  ou  pillage. 

ART.  2. 

Tous  los  effets,  de  quelque  genre  ou  de  quelque  qualité  qu'ils 
puissent  <  tre,  contenus  dans  ledit  fort  et  ses  dépendances,  apar- 

1.  Archives  de  la  Morine,  fi*  92  f*  300  :  14  octobre  1759. 
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tiendront  aux  assiegeans  et  seront  remis  avec  les  états,  comptes 
et  factures  que  doivent  avoir  les  assiégés,  entre  les  mains  du 
commissaire  français  préposé  pour  les  recevoir.  Les  magasins  et 
les  lieux  contenans  lesdits  effets  seront  indiqués  pour  qu'il  y  soit 
placé  une  garde.  L'artillerie,  les  armes,  les  munitions,  les  vivres, 
Targent,  les  marchandises,  les  esclaves  et  généralement  tout  ce 
qui  est  dans  ledit  fort  ou  dans  ses  dépendances  seront  compris 
dans  le  présent  article. 

ART.    3. 

Le  Gouverneur,  la  garnison,  les  employés  et  tous  ceux  qui  sont 
à  la  solde  de  Sa  Majesté  Britannique  ou  attachés  au  service  de  la 
Compagnie  d'Angleterre  et  généralement  tous  les  Anglais  seront 
retenus  prisonniers  de  guerre  avec  les  clauses  spécifiées  dans  les 
articles  suivants. 

ART.  4. 

M.  d'Estaing,  Brigadier  d'Infanterie,  cy-devant  prisonnier  de  Sa 
Majesté  Britannique  pendant  le  siège  de  Madras,  embarqué  sur  le 
vaisseau  «  Le  Gondé  »  pour  passer  en  Europe,  par  la  voye  de 
Bassora,  désirant  rendre  encore  plus  indubitable  la  nouvelle 
qu*on  a  reçue,  que  son  échange  avait  été  signé  par  M.  de  Lally, 
Lieutenant  Général,  Commandant  en  chef  dans  Tlnde,  et  par 
M.  Pigot,  Gouverneur  de  la  ville  de  Madras,  ledit  échange  sera 
fait  et  conclu  par  la  présente  capitulation  ou  traité,  comme  s'il 
n'avait  pas  déjà  eu  lieu.  M.  Douglas,  Gouverneur  du  fort  Anglais 
de  Bender  Abassy,  M.  Williams  Nasch,  second  audit  gouverne- 
ment, M.  Johnston,  commandant  des  troupes  en  garnison  audit 
lieu,  Lyster,  Benbouc,  Evans,  Mainwarring.  seront  légitimement 
échangés  avec  M.  d'Estaing,  et  pourront  en  vertu  du  présent 
échange  se  retirer  librement  où  bon  leur  semblera,  en  «onsé- 
quence  de  quoy,  M.  d'Estaing  demeurera  aussi  dans  tous  les  cas 
légitimement  échangé,  et  sans  être  obligé  à  aucune  close  qu'à 
celle  qui  sera  spécifiée  dans  l'article  6*  de  la  présente  capitulation. 

ART.  5. 

Gomme  le  présent  échange  n'est  qu'une  précaution  prise  en 
faveur  de  M.  d'Estaing,  toutes  les  personnes  énoncées  dans  l'article 
précédent  et  qui  sont  échangées  avec  lui  resteront  absolument 
libres  avec  la  condition  que  si,  comme  on  n'en  peut  douter, 
M.  d'Estaing  a  été  déjà  échangé,  alors  chacune  desdites  sept 
personnes,  quoiqu'elles  jouissent  dès  actuellement  de  leur  li- 


438  L  AMIRAL    D  ESTAING 

berté,  seront  comptées  et  comprises  suivant  leurs  grades  et  leur 
nombre  dans  le  premier  échange  général  qui  pourra  être  fait  eD 
vertu  d  un  cartel  ou  de  la  paix;  lesdits  sept  sujets  de  Sa  Majesté 
Britannique  feront,  en  conséquence  de  cet  article  et  dans  le  cas 
énoncé,  partie  de  l'échange  général  comme  s'ils  étaient  détenus 
prisonniers  de  Sa  Majesté  Très  Chrétienne. 

ART.  6. 

M.  d*Estaing,  pour  satisfaire  avec  la  plus  grande  exactitude  à 
une  parole  que  M.  Pigot  a  exigée  de  lui  lorsqu'il  est  sorti  de 
Madras,  consent  qu'il  soit  spécifié  dans  la  présente  capitulation 
ou  traité  d'échange,  qu'il  ne  pourra  porter  les  armes  contre  les 
Anglais  sur  la  côte  de  Coromandel,  seulement  qu'après  qu'il  se 
sera  écoulé  dix-huit  mois  à  compter  du  premier  de  May  1759,  jour 
que  M.  d'Estaing  est  parti  de  Pondichéry;  cet  espace  de  temps 
étant  plus  que  suffisant  pour  se  rendre  en  France  et  pour  re- 
tourner à  ladite  côte  de  Coromandel  :  bien  entendu  qu'en  tout 
autre  lieu  que  la  côte  de  Coromandel,  M.  d'Estaing  sera  dès 
actuellement  libre  et  que  la  présente  condition  sera  nulle. 

ART.   7. 

En  considération  spécialement  de  réchange  de  M.  d'Estaing,  il 
pourra  être  pris  des  arrangements  pour  le  rachat  du  fort  de 
Gonbroon,  lequel  rachat  s'il  a  lieu,  sera  regardé  comme  faisant 
partie  de  la  présente  capitulation  aux  termes  et  conditions  qui 
sont  convenus  entre  les  assiégeans  et  les  assiégés,  se  réservant 
cependant  les  assiégeans  le  droit  de  disposer  des  fortifications  et 
batimens  ainsi  que  bon  leur  semblera,  en  cas  que  ledit  rachat 
n'ait  pas  lieu. 

ART.   8. 

Il  sera  permis  à  M.  Douglas,  Gouverneur  de  Gonbroon  et  aux 
autres  personnes  mentionnées  dans  Tarticle  4,  de  retirer  tous  les 
efTets  qu'ils  prouveront  être  à  eux,  pourvu  qu'il  ne  se  trouve 
dans  lesdits  effets  aucunes  munitions  de  marine,  de  guerre  ou 
de  bouche  pour  les  troupes  :  lesquelles  munitions  resteront  aux 
assiégeans. 

Fait  par  quadruplicata  à  Bender  Abassy  ou  Gonbroon,  à  six 
heures  du  matin,  lo  14  octobre  ITîîO. 


IV 


PROVISIONS    DE    CHEF    d'eSGADRE    DES    ARMÉES 

NAVALLES  *. 


Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France  et  de  Navarre,  à 
tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut.  L'une  des  charges  de 
Chef  d'escadre  de  nos  armées  navalles  étant  à  présent  vacante,  et 
étant  informé  que  notre  cher  et  très  amé  le  sieur  Comte  d'Ëstaîng, 
maréchal  de  nos  camps  et  armées,  est  très  capable  de  la  remplir, 
par  les  connaissances  qu'il  a  acquises  dans  le  fait  de  la  naviga- 
tion, manœuvres  et  combats  de  mer,  dans  les  campagnes  qu'il  a 
faites  aux  Indes,  Nous  avons  fait  choix  de  luy  pour  remplir  ladite 
charge,  afin  de  luy  donner  une  marque  particulière  de  la  satis- 
faction que  nous  avons  de  ses  talens  et  des  services  qu'il  nous  a 
rendus. 

▲  ces  causes  et  autres  a  ce  Nous  mouvans.  Nous  avons  icelui 
sieur,  Comte  d'Estaing,  commis  et  établi  et  par  ces  présentes 
signées  de  notre  main,  commettons,  ordonnons  et  établissons 
Chef  d'escadre  de  nos  armées  navalles,  pour,  sous  Tauthorlté  de 
notre  très  cher  et  très  amé  cousin  le  Duc  de  Penthièvre,  amiral 
de  France  et  des  vice-amiraux  et  lieutenants  généraux  de  nos 
armées  navalles  faire  toutes  les  fonctions  qui  dépendent  et  avoir 
son  rang  en  ladite  qualité  du  jour  et  date  des  présentes;  et  a  cet 
effet  commander  tous  capitaines,  lieutenants  et  enseignes,  offl* 
ciers  mariniers,  soldats  et  matelots  servant  sur  les  escadres  de  nos 
vaisseaux  de  guerre,  qu'il  commandera  cy  après  en  vertu  de  nos 
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ordres;  faire  exécuter  ponctuellement  les  ordonnances  de  ma- 
rine, maintenir  le  bon  ordre  et  la  discipline  parmi  les  officiers  et 
les  équipages,  empêcher  les  dissensions  qui  pourraient  survenir 
entr'eux,  et  en  faire  punir  les  auteurs;  donner  tous  les  ordres  né- 
cessaires pour  les  actions  de  guerre,  la  gloire  et  avantages  de  nos 
armes,  et  généralement  faire  toutes  les  fonctions  de  ladite  charge: 
aux  mêmes  honneurs,  pouvoirs,  autorîtés,  prérogatives,  préémi- 
nences, gages  et  appointemens  dont  jouissent  les  autres  Chefs 
d'escadre  ;  de  ce  faire  lui  donnons  pouvoir  et  mandement  spé- 
cial par  ces  présentes.  Mandons  à  notre  dit  cousin  le  Duc  de 
Penthièvre  et  aux  dits  Vice-amiraux  et  Lieutenants-généraux  de 
faire  reconnaître  ledit  sieur  Comte  d*Estaing  en  laditte  qualité  de 
Chef  d'Escadre,  et  obéir  et  entendre  de  tous  les  officiers  de  marine 
qu'il  appartiendra  es  chose  concernant  notre  service  et  au  tréso- 
rier générai  de  la  marine  de  lui  payer  ses  gages,  appointements 
et  pensions  qui  seront  employés  dans  nos  états  et  ordonnances 
sur  ses  simples  quittances,  raportant  lesquelles  avec  copie  colla- 
tionnée  des  présentes  pour  une  fois  seulement,  nous  voulons 
que  les  sommes,  qui  seront  ainsy  par  luy  payées,  soient  passées 
et  allouées  en  la  dépense  de  leurs  comptes  par  nos  amez  et  féaux 
les  Gens  de  nos  Comptes  à  Paris,  auxquels  mandons  ainsy  le 
faire  sans  difficulté,  car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoy, 
Nous  avons  fait  mettre  notre  scel  a  ces  dittes  présentes.  Donné 
à  Versailles,  le  premier  jour  du  mois  d'octobre.  Tan  de  grâce  mil 
sept  cent  soixante  deux  et  de  notre  règne  le  quarante  huitième. 

Signé  :  Louis. 
Et  sur  le  repli  :  Le  duc  de  Choiseul . 


PROVISIONS    DE    LIEUTENANT    GÉNÉRAL 
DES    ARMÉES    NAVALLES  ^ 


Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  etc 

Mandons  à  notredit  Cousin  le  Duc  de  Penthièvre 

et  aux  Vice-amiraux  de  faire  reconnaître  ledit  sieur  Comte 
d*Estaing  partout  et  ainsy  qu'il  appartiendra;  ordonnons  à  tous 
chefs  d'escadres,  capitaines,  officiers,  matelots  et  soldats  em- 
ployés à  notre  solde  sur  nos  vaisseaux  et  autres  bâtimens  de  nos 
armées  navalles,  de  lui  obéir  et  entendre  en  ladite  qualité  de 

Lieutenant  Général 

Donné  à  Fontainebleau,  le  douzième  jour  du  mois  d'octobre  Tan 
de  grâce  mil  sept  cent  soixante  deux,  et  de  notre  règne  le  qua- 
rante huitième. 

Signé  :  louis. 
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VI 


PROVISIONS    DE    VICE-ROT    DU    BRÉZIL 
POUR  LE  SIEUR  COMTE  d'bSTAING  * 


Louis,  parla  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  verront  salut.  La  guerre  présente  que 
Nous  avons  avec  le  Roy  de  ÎPortugal  Nous  ayant  déterminé  à 
envoyer  dans  le  Rrézil  une  escadre  de  nos  vaisseaux  avec  un 
nombre  suffisant  de  nos  troupes  aux  ordres  du  sieur  Comte 
d'Estaing,  lieutenant  général  de  nos  armées  pour  en  faire  la  con- 
quête :  Nous  avons  estimé  convenable  à  la  dignité  de  notre  Cou- 
ronne et  à  la  protection  que  Nous  devons  aux  peuples  du  Brézil, 
qui  deviendront  nos  sujets,  de  continuer  à  les  faire  gouverner  par 
un  Vice  Roy,  qui,  étant  revêtu  de  la  plus  grande  partie  de  notre 
autorité,  fut  plus  en  état  de  les  protéger  et  les  conserver  paisible- 
ment sous  notre  domination  que  tout  autre  commandant  d'un 
ordre  inférieur.  Pour  remplir  l'objet  que  Nous  Nous  sommes  pro- 
posés dans  un  employ  aussi  éminent,  Nous  avons  cru  ne  pouvoir 
faire  un  meilleur  choix  pour  l'exercer  selon  nos  vues,  que  de 
la  personne  même  du  sieur  Comte  d'Estaing,  qui  sera  plus  en 
état  que  personne,  de  gouverner  en  notre  nom  les  peuples  qu'il 
Nous  aura  soumis,  et  de  les  rendre  fidèles  et  obéissants  à  nos 
volontés  par  la  connaissance  qu'il  aura  prise,  de  leurs  mœurs  et 
de  leur  caractère,  ainsy  que  par  ses  talents  et  le  zèle  et  affection 
que  Nous  lui  avons  toujours  reconnu  pour  notre  service.  A  ces 
causes  et  autres   à  ce  Nous  mouvans,  Nous  avons  constitué, 
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ordonné  et  établi  et,  par  ces  présentes,  signées  de  notre  main, 
constituons,  ordonnons  et  établissons  ledit  sieur  Comte  d'Estaing, 
Vice  Roy  et  notre  Lieutenant  général  dans  toute  retendue  du 
Royaume  du  Brézil  et  de  ses  différentes  capitaineries,  lui  attri- 
buant en  laditte  qualité  de  Vice  Roy,  rentier  pouvoir  et  pleine 
autorité  de  nommer  et  députer  tels  gouverneurs,  nos  lieutenans 
et  autres  officiers  qu'il  jugera  à  propos,  pour  le  bien  de  notre  ser- 
vice dans  les  différentes  capitaineries  du  Brézil  ;  y  établir  des 
garnisons,  tant  avec  celles  de  nos  troupes  dont  Nous  lui  avons 
confié  le  commandement,  qu'avec  celles  qu'il  croira  pouvoir  lever 
dans  le  pays  ;  réparer  et  élever  telles  fortifications  qui  lui  paraî- 
tront nécessaires;  ordonner  telles  taxes  et  impositions  sur  les 
habitans,  suivant  que  leur  situation  pourra  le  permettre  ;  ordon- 
ner les  approvisionnemens  nécessaires  aux  trouppes,  commander 
à  tous  officiers  commandans  nos  vaisseaux  et  autres  bàtimens 
de  mer,  faire  entreprendre  telle  expédition  militaire  par  terre  ou 
par  mer,  qui  lui  paraîtra  convenable  à  la  gloire  de  nos  armes  et 
à  la  conservation  de  la  colonie  ;  enfin  exercer  laditte  charge  de 
Vice  Roy  et  notre  Lieutenant  général,  selon  toutes  les  règles 
qu'exigent  la  discipline  des  troupes  de  terre  et  de  mer,  le  main- 
tien des  loix  du  pays  et  de  la  justice  distributive  parmi  les  habi- 
tans et  Tobservance  de  la  religion  catholique  et  romaine  ;  et 
généralement  faire  et  ordonner  par  lui,  tout  ce  qui  appartient  à 
ladite  charge  de  Vice  Roy  et  notre  Lieutenant  général,  repré- 
sentant notre  personne  auxdits  pays  ;  enjoignant  à  tous  nos 
officiers  et  sujets  employés  par  terre  et  par  mer,  de  lui  obéir  et 
entendre  es  choses  concernant  ladite  charge  à  peine  de  déso- 
béissance, comme  aussi,  de  jouir  de  ladite  charge  avec  toutes 
les  dignités,  prééminences,  honneurs,  prérogatives  et  émolumens 
dont  ont  joui  les  Vice  Roys  qui  ont  gouverné  le  Brézil  sous  les 
ordres  des  Roys  de  Portugal.  Si  donnons  en  mandement  à  tous 
gouverneurs  nos  lieutenans,  capitaines  de  vaisseaux,  comman- 
dans par  terre  ou  par  mer,  officiers  des  tribunaux  de  justice  et 
tous  autres  personnes  de  quelque  qualité,  employ  et  charge  dont 
ils  soient  revêtus,  qu'ils  ayent  à  reconnaître  le  sieur  comte 
d'Estaing  et  à  le  faire  reconnaître  en  ladite  charge  et  dignité  de 
Vice  Roy  et  notre  Lieutenant  général,  par  les  troupes,  gens  de 
.mer  et  habitans  qui  seront  sous  leurs  ordres,  comme  si  Nous 
eussions  pris  et  reçu  de  lui  le  serment  en  tel  cas  requis  et 
accoutumé,  dont  Nous  Tavons  dispensé  et  dispensons.  Mandons 
à  notre  très  cher  et  très  amé  Cousin,  le  Duc  de  Penthièvre, 
Amiral  de  France,  de  faire  reconnaître  ledit  sieur  Comte  d'Eslaing 
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ea  ladite  qualité  de  Vice  Roy  et  notre  Lieutenant  général  dans  le 
Royaume  du  Brézil;  car  tel  est  notre  plaisir.  Prions  et  requérons 
tous  Roys,  Potentats,  Princes,  Etats  et  autres,  nos  bons  amis, 
alliez  et  confédérés,  leurs  ministres  et  officiers  et  tous  autres 
avoués  nos  sujets,  de  lui  donner  et  à  ceux,  qui  seront  par  lui 
commis  et  délégués,  toutte  aide,  faveur  et  assistance  dont  ils 
seront  requis  pour  Texécution  de  tout  ce  que  dessus,  offrant  en 
pareil  cas  de  faire  le  semblable  pour  ceux  qui  nous  seront  ainsi 
recommandés  de  leur  part.  En  témoin  de  quoy,  nous  avons  fait 
mettre  notre  scel  à  ces  dittes  présentes.  Donné  à  Fontainebleau 
le  seizième  jour  du  mois  d'octobre.  Tan  de  gr&ce  mille  sept  cent 
soixante  deux  et  de  notre  règne  le  quarante  huitième. 

Signé  :  louis. 


VII 


ÉTATS-MAJORS    DES    VAISSEAUX 

DE   l'escadre 

COMMANDÉE    PAR    M.    LE    COMTE    d'eSTAING^ 


LE  DÉFENSEUR 

MM.  Hector,  capitaine  de  vaisseau  et  de  pavillon,  commandant, 
de  Belleville  TÉtendart,  capitaine  de  frégate  en  second. 

lAeutenans  : 

de  Guernelé,  lieutenant  de  vaisseau. 

le  chevalier  de  Préville,  lieutenant  de  vaisseau  en  pied. 

le  chevalier  Le  Bègue,  capitaine  d'artillerie. 

le  chevalier  Durfort,  capitaine  d'artillerie. 

de  La  Landelle  Roscanvec,  lieutenant  de  vaisseau  et  major. 

Perron  de  la  Ferronaye,  lieutenant  de  vaisseau. 

Enseignes  : 

Pennanrun  Geslin,  enseigne  de  vaisseau. 

de  Beaumanoir,  enseigne  de  vaisseau,  sous-brigadier  des 

gardes  du  pavillon, 
de  Ravenel,  enseigne  de  vaisseau. 
Kermeno  de  Gousillon,  enseigne  de  vaisseau. 
Guernisac  de  Kergam,  enseigne  de  vaisseau. 
Gitran  de  la  Motte  d'Eyran,  enseigne  de  vaisseau, 
de  Gourselas,  enseigne  de  vaisseau. 
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LB   SAINT -MICHEL 


le  vicomte  de  Roquefeuil,  capitaine  de  vaisseau  et  de  la 

compagnie  des  gardes  du  pavillon,  commandanL 
le  chevalier  de  Goimpy,  capitaine  de  frégate. 

lieutenans  : 

Saint-Denis  de  Vieuxpont,  lieutenant  de  vaisseau. 

de  Musnillac,  lieutenant  de  vaisseau  et  de  la  compagnie  des 

gardes  du  pavillon. 
Vidal  DaudifTret,  lieutenant  de  port. 
Brue  de  Glairay,  lieutenant  de  vaisseau, 
le  chevalier  d'Andreuil,  major  d*artillerie. 

Enseignes  : 

le  marquis  de  La  Maisonfort,  enseigne  de  vaisseau. 
Rodelec  du  Portzic,  lieutenant  d'artillerie. 
Kermorvan  de  Gouzillon,  enseigne  de  vaisseau. 
Penfantan,  enseigne  de  vaisseau. 

LK  HARDY 

de  La  Touche  Tréville,  capitaine  de  vaisseau,  commandant, 
de  La  Galernerie,  capitaine  de  vaisseau  en  second. 

Lieutenans  ; 

de  La  Marthonie,  lieutenant  de  vaisseau,  capitaine  d'artillerie. 

de  Maupin,  lieutenant  de  vaisseau. 

de  Flaville,  lieutenant  de  vaisseau. 

de  La  Rochefoucault,  lieutenant  de  vaisseau. 

le  chevalier  de  Cardaillac,  lieutenant  de  vaisseau. 

de  La  Borie  Guittard,  lieutenant  de  vaisseau. 

Enseignes  : 

de  La  Bussière,  enseigne  de  vaisseau . 
de  Brie,  enseigne  de  vaisseau, 
de  Noyan,  enseigne  de  vaisseau. 
d'Hillerin,  enseigne  de  vaisseau. 
La  Laurencie,  enseigne  de  vaisseau, 
de  Coefûer,  enseigne  de  vaisseau. 
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Deshayes  de  Gry,  capitaine  de  vaisseau,  commandant. 

Lieutenans  : 

de  Rerjean  Kerjean,  lieutenant  en  pied. 

de  Gicé,  lieutenant  de  Taisseau. 

Le  Moine  de  Launay,  lieutenant  de  vaisseau. 

Ensèiffnes  : 

de  La  ViUehoux,  enseigne  de  port. 

le  chevalier  de  Barin  de  La  Galissonnière,  lieutenant  d'ar- 
tillerie. 
Du  Hasfont,  enseigne  de  vaisseau. 
Le  Meignant,  enseigne  de  vaisseau. 

LA   UGORNB 

le  chevalier  de  Monteil,  capitaine  de  vaisseau,  commandant. 

Lieutenans  : 

le  chevalier  de  Janvry,  lieutenant  de  vaisseau, 
de  Gastelan  aîné,  lieutenant  de  vaisseau. 
Ferron  du  Quengo,  lieutenant  de  vaisseau. 

Enseignes  .- 

Kerven  de  Kersulec,  enseigne  de  vaisseau. 
Chevalier  de  Lestrediagat,  enseigne  de  vaisseau. 
d'Andigné,  lieutenant  d'artillerie. 
Kersauson  de  Goasmelquin,  enseigne  de  vaisseau. 

l'isis 

le  comte  de  Soulange,  lieutenant  de  vaisseau,  commandant. 

Perigny  de  Jupeaux,  lieutenant  de  vaisseau. 

de  Fournoue,  enseigne  de  vaisseau. 

de  Linière,  enseigne  de  vaisseau. 

Grelier  de  Fongeroux,  enseigne  de  vaisseau. 

de  Foucaut,  enseigne  de  vaisseau. 


I 


VIII 

provisions    de   vice-amiral    de   france,    es  mers 
d'asie  et  d'Amérique,  pour  le  sieur  comte  d'es- 

TAIN6,  lieutenant-général  DES  ARMÉES  DE  TERRE 
ET    DE    MER  ^ 


Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut.  Voulant  donner  à 
notre  marine  des  preuves  de  notre  satisfaction  et  de  notre  bien- 
veillance et  encourager  le  zèle  et  Témulation  de  nos  officiers  de 
vaisseaux,  en  augmentant  Tespoir  des  honneurs  et  dignités,  Nous 
avons  résolu  de  créer  une  troisième  place  de  vice-amiral  de 
France,  sous  le  titre  de  vice-amiral  es  mers  d*Asie,  et  Nous  avons 
cru  que  pour  le  remplir,  Nous  ne  pouvions  faire  un  meilleur  choix 
que  de  la  personne  de  notre  très  cher  et  bien  amé  le  comte  d*Es- 
taing,  lieutenant-général  de  nos  armées  de  terre  et  de  mer,  et 
Chevalier  de  nos  ordres,  les  preuves,  qu'il  a  données  de  sa  valeur, 
de  sa  vigilance  et  de  sa  bonne  conduite  depuis  près  de  trente- 
deux  ans,  Nous  rendant  pleinement  convaincu  de  son  affection 
à  notre  service  et  de  son  expérience  dans  la  guerre  et  la  naviga- 
tion. Après  avoir  été  admis  dans  sa  première  jeunesse  aux  études 
et  aux  exercices  de  feu  notre  très  cher  et  très  honoré  Père  le 
Dauphin,  il  fit  les  campagnes  de  1746,  1747  et  1748  en  Flandres, 
successivement  en  qualité  de  mousquetaire,  d'aide  de  camp,  de 
capitaine  et  de  colonel  du  régiment  de  Rouergue,  dans  Tannée 
commandée  par  le  maréchal  de  Saxe  ;  il  donna  des  preuves  de 

1.  Archives  de  la  Marine,  C'  101  :  6  février  1777. 
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son  zèle  et  de  son  courage  aux  sièges  et  batailles  qui  eurent  lieu 
pendant  ces  campagnes,  et  fut  blessé  en  1748,  au  siège  de  Maës- 
tricht,  à  la  tête  de  son  régiment.  L'application  qu'il  apporta  à 
Tétude  du  service  militaire  pendant  la  paix,  qui  dura  jusqu'en 
1755,  ayant  fait  concevoir  encore  plus  d'espérance  de  ses  talents, 
il  fut  fait  brigadier  de  nos  armées  au  mois  d'octobre  1756,  pour 
aller  servir  dans  l'armée  destinée  à  soutenir  nos  établissements 
aux  Indes  Orientales.  Il  s'embarqua  pour  cet  effet  au  commence- 
ment de  1 757,  sur  le  vaisseau  le  Zodiaque,  et,  arrivé  à  la  côte  de 
Goromandel,  il  y  fut  chargé  en  chef,  du  siège  des  villes  de  Gon- 
delour  et  d'Arcate,  dont  il  s'empara.  Il  rendit  le  service  signalé  de 
sauver  à  Tanjaour,  à  la  tête  de  la  brigade  de  Lorraine,  l'hôpital, 
'  rempli  de  blessés,  qui  restait  exposé  à  la  fureur  des  Indiens  et  il 
montra  également  son  zèle  et  son  courage  dans  les  différents 
combats  et  les  attaques  et  défenses  de  postes  qui  eurent  lieu 
jusqu'au  moment  où  il  fut  fait  prisonnier,  après  la  prise  de  la  ville 
noire  de  Madras,  par  la  chute  de  son  cheval  et  en  ralliant  des 
soldats  qui  l'abandonnèrent  au  moment  où  il  chargeait  avec  eux. 
Remis  en  liberté  après  le  siège  de  Madras,  il  profita,  pour 
reprendre  son  activité,  des  conditions  du  Cartel  de  l'Écluse,  et 
son  goût  pour  la  marine  s'étant  développé  par  l'étude  qu'il  avait 
faite  de  la  navigation  et  de  la  manœuvre,  dans  les  traversées 
d'Europe  à  Rio  Janeiro,  à  Tlsle  de  France  et  à  Pondichéry,  il 
forma  le  projet  d'une  expédition  de  terre  et  de  mer  et  arma  pour 
cet  effet  le  vaisseau  le  Condé  et  la  frégate  VExpédition.  Il  se 
rendit  d'abord  dans  le  golphe  Persique  et  prit  la  frégate  anglaise 
le  Speedwell,  qui  s'y  trouvait  en  garde-côte  ;  descendit  à  Bender- 
Abassy  et  s'empara  de  cet  établissement,  malgré  les  secours  des 
Persans  réunis  aux  Anglais  pour  sa  défense;  enleva  le  vaisseau 
anglais  le  Méry,  dans  le  port  de  Mascatte,  malgré  toutes  les 
forces  du  pays  qui  s'y  opposèrent  et  après  avoir  détruit  les  éta- 
blissements et  le  commerce  anglais  tant  dans  le  golphe  Persique 
que  sur  les  côtes  de  l'Arabie  Heureuse,  il  se  porta  à  lest  des 
Indes  sur  l'isle  de  Sumatra;  il  y  enleva  à  Fabordage,  avec  une 
frégate  de  seize  canons,  le  vaisseau  anglais  le  Denhaut,  de 
vingt-six  ;  il  s'empara  do  tous  les  forts,  villes  et  <^tablissemens 
composant  le  gouvernement  général  anglais  dans  cette  isle.  Après 
diverses  descentes,  sièges  et  assauts,  malgré  l'infériorité  de  ses 
forces  continuellement  diminuées  par  les  combats,  malgré  tous 
les  obstacles  et  les  fatigues  que  les  événemens  de  la  guerre  et  de 
la  mer  lui  firent   éprouver  et  enûn,   après  avoir  montré  dans 
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cette  expéditioQ  extraordinaire,  qui  dura  vingt-deux  mois,  tout  ce 
que  le  courage,  la  constance  et  les  ressources  de  rtmagination 
peuvent  faire  entreprendre  et  exécuter,  il  ramena  à  Tlsle  de 
France  le  vaisseau  et  la  frégate  qu'il  avait  armés. 

Pour  récompense  de  ses  services  distingués  dans  cette  expédi- 
tion, il  fut  fait  maréchal  de  camp  au  mois  de  février  1761  et 
lieutenant-général  de  nos  Armées  au  mois  de  juillet  1762.  La 
confiance  que  le  feu  Roy,  notre  très  honoré  seigneur  et  aïeul, 
avait  prise  dans  ledit  sieur  comte  d*Estaing,  le  détermina,  en 
1762^  après  son  retour  en  France,  à  le  charger  de  Texpédition 
importante  projettée  contre  le  Brésil,  avec  une  escadre  composée 
de  vingt  vaisseaux,  frégates  et  autres  bâtimens,  et  contenant  plus 
de  vingt  mille  hommes,  tant  gens  de  mer  que  troupes  déterre;  en 
conséquence,  il  lui  fut  expédié  des  provisions  de  chef  d'escadre, 
en  date  du  1*'''  octobre  1762,  avec  tous  les  pouvoirs  nécessaires 
pour  commander  la  marine  et  les  troupes  et  pour  nommer  aux 
emplois  vacans  et  enfin  des  provisions  de  vice-roi  du  Brésil,  en 
date  du  16  octobre  1762;  mais  les  préliminaires  de  la  paix  firent 
désarmer  cette  escadre  prête  à  appareiller  pour  Rio  Janeiro. 

Par  suite  de  la  même  confiance,  il  fut  choisi  en  1763  pour  rem- 
plir la  place  de  gouverneur  général  des  Isles  sous  le  Vent  de 
TAmérique  et  chargé  de  faire,  avant  de  s'y  rendre,  Tinspection 
de  toutes  les  Isles  du  Vent.  Pour  témoignage  de  satisfaction  du 
sacrifice  qu'il  faisait  en  acceptant  cette  mission,  il  fut  fait  cheva- 
lier de  nos  Ordres.  Le  grade  de  lieutenant-général  des  armées 
navales,  lui  fut  aussi  accordé  le  27  décembre  1763.  Il  se  comporta 
pendant  trois  ans  dans  le  gouvernement  des  Isles  sous  le  Vent, 
avec  toute  la  fermeté  qu'on  devait  attendre  de  lui,  particulière- 
ment, dans  les  discussions  qu'il  eut  avec  le  gouverneur  de  la 
partie  espagnole  de  Saint-Domingue,  et  revint  ensuite  en  France, 
commandant  une  escadre  d'évolutions  composée  de  trois  vais- 
seaux et  trois  frégates,  qu'il  exerça,  à  toutes  les  manœuvres 
nécessaires  pour  l'instruction  des  officiers. 

Il  fut  chargé,  en  1772,  du  commandement  de  la  marine  à 
Brest  et  de  celui  de  la  ville,  dans  des  circonstances  difficiles  et 
délicates  ;  et  il  s'en  acquitta  avec  autant  de  zèle  que  d'intelli- 
gence et  de  fermeté. 

Au  mois  de  mars  1773,  il  fut  destiné  à  commander  l'escadre  de 
douze  vaisseaux  et  six  frégates,  dont  l'armement  fut  ordonné  à 
Toulon  ;  mais  la  mission  de  cette  escadre  prête  à  partir  n'ayant 
plus  lieu,  elle  eut  ordre  de  désarmer. 
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Enfin,  il  a  constamment  donné  des  preuves  de  sa.  valeur,  de 
son  émulation  et  de  sa  capacité,  et  pour  récompenser  pleinement 
ses  services  et  tirer  tout  le  fruit  que  nous  avons  lieu  d'attendre 
de  son  zèle  et  de  son  expérience,  nous  ne  croyons  ne  pouvoir 
mettre  en  meilleures  mains  la  charge  de  vice-amiral  es  mers 
d'Asie  et  d*Amérique,  que  nous  avons  jugé  à  propos  de  créer,  et 
le  commandement  de  nos  armées  navales.  A  ces  causes  et  autres 
considérations  à  ce  Nous  mouvant,  Nous  avons  fait,  ordonné, 
constitué  et  établi  et,  par  ces  présentes  signées  de  notre  main 
faisons,  ordonnons,  constituons  et  établissons  ledit  sieur  comte 
d'Estaing,  vice-amiral  de  France  es  mers  d'Asie  et  d'Amérique, 
pour,  sous  l'autorité  de  notre  très  cher  et  très  amé  cousin  le  duc 
de  Penthièvre,  amiral  de  France,  commander  dans  l'étendue 
desdites  mers,  toutes  nos  forces  maritimes,  jouir  dans  toutes  les 
mers  comme  et  ainsi  que  les  autres  vice-amiraux  le  font,  de 
tous  les  mêmes  droits,  honneurs  et  prérogatives  qu'ils  y  ont, 
rouler  avec  eux  selon  son  ancienneté  et  jouir  des  gages,  pen- 
sions et  appointemens  qui  seront  ordonnés  par  nos  états,  et  ce, 
tant  qu'il  Nous  plaira. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  les 
gens  tenant  nos  cours  de  Parlement  et  Chambre  de  nos  Comptes, 
et  à  notre  dit  cousin  le  duc  de  Penthièvre,  chacun  en  droit  soi, 
ainsi  qu'il  appartiendra,  qu'après  que  nous  aurons  pris  et  reçu 
en  nos  mains  dudit  sieur  comte  d'JSstaing  le  serment  en  tel  cas 
requis  et  accoutumé,  ils  le  mettent  et  instituent,  fassent  mettre 
et  instituer  de  par  Nous,  en  possession  dudit  état  et  charge,  et 
d'icelle  ensemble  des  honneurs,  autorités,  prérogatives,  préémi- 
nences, franchises,  libertés,  gages,  pensions,  droits,  profits,  reve- 
nus et  émoluments  des  susdits,  le  fassent  et  souffrent  jouir  et 
user  pleinement  et  paisiblement  et  à  lui  obéir  et  entendre  es 
choses  touchant  et  concernant  ladite  charge. 

Mandons,  en  outre,  à  nos  amés  et  féaux  les  gardes  de  notre 
trésor  royal  et  trésoriers  généraux  de  la  marine  de  payer  lesdits 
gages,  pensions  et  appointemens  employés  dans  nos  états,  aux 
termes  et  en  la  manière  accoutumée,  à  commencer  du  jour  et 
date  des  présentes,  rapportant  copies  desquelles  duement  colla- 
tionnées  pour  une  fois  seulement  avec  quittances  dudit  sieur 
comte  d*Estaing,  Nous  voulons  les  sommes  payées  à  Toccasion 
susdite,  être  passées  en  la  dépense  de  leurs  comptes  par  nos 
amés  et  féaux  conseillers  les  gens  de  nos  Comptes  à  Paris,  aux- 
quels mandons  ainsi  le  faire  sans  difficulté,  car  tel  est  notre  plaisir. 
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En  témoin  de  quoi,  Nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces 
dites  présentes,  données  à  Versailles  le  sixième  jour  du  mois  de 
février,  Tan  de  grâce  mil  sept  cent  soixante-dix-sept,  et  de  notre 
règne  le  troisième. 

signé  :  louis. 

Et  sur  le  replis  est  écrit  :  Par  le  Roy,  signé  :  de  Sartinb. 
Et  sur  icelui  est  encore  écrit  :  Aujourd'hui  deuxième  du  mois  de 
mars  mil  sept  cent  soixante  dix-sept,  le  roy  étant  k  Versailles,  le 
sieur  comte  d*Estaing  a  fait  et  prêté  entre  les  mains  de  Sa  Ma- 
jesté, le  serment  dont  il  est  tenu  à  cause  des  présentes,  moi  con- 
seiller, secrétaire  d'État  et  des  commandemens  et  finances  de 
Sa  Majesté,  présent. 

Signé  .-  ob  sartine. 

Suit  rattache  de  M,  de  Penthièvre  et  V enregistrement  des  provi- 
sions. 
Pour  copie  conforme  à  Toriginal, 

Signé  :  estaing. 


IX 


LISTE    DES    OFFICIERS     DU    RÉGIMENT    d'haYNAUT 
EMBARQUÉS      SUR     l'bSGADRE     DU    COMTE     d'eSTAING^ 


Capitaines  : 

MM.  Deschamps,  lieutenant-colonely  le  /*'  aoust  4778, 
Delapelin,  lieutenant-colonel  le  24  octobre  4779, 
Desolier,  débarqué  le  48  janvier  4779 
de  Manoêl,  major  le  4^^  aoust  4^78. 
de  Lombard,  major  le  43  juillet  4779, 

Lieutenans  : 

Darius,  capitaine  le  /*'  aoust  4778, 

de  Foucault,  mort  le  4Q  aoubt  4778, 

Du  Goudray,  passé  en  France  le  49  may  (778, 

Desbrets,  capitaine  le  42  février  4779. 

de  Vegobre,  capitaine  le  /"  aoust  4778, 

Sous-lieutenans  : 

deLeuzières,  lieutenant  le  4*^  aoust  4778, 

de  Rodais,  lieutenant  le  /•'  aoust  4778. 

de  La  Pêche,  lieutenant  le  42féorier  4779 

de  La  Beaume,  lieutenant  le  19  may  4778  et  capitaine  le 

4  S  juillet  4779, 
Desvaulx,  lieutenant  le  /<"'  aoust  4778, 
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Officiers  faits  pendant  la  campagne  : 

Marchaix,  sous4ieutenant  le  1"  octobre  1778^  lieutenant  le 
4 â  juillet  4779. 

Vaudremont,  sous-lieutenant  le  /•>■  novembre  4778,  lieute- 
nant le  24  octobre  4779, 

de  Sainte-Luce,  cadet  gentilhomme  le  4*^  janvier  4779,  sous- 
lieutenant  le  40  juillet  4779. 

Horadou,  sous-lieutenant  le  44  juillet  4779. 


LISTE    DES    OFFICIERS    DU    RÉGIMENT    DR    FOIX 
EMBARQUÉS     SUR     l'eSCADRE      DU     COMTE    d'bSTAING^ 

MM.  de  Magdonald,  faisant  fonction  d*officier-major  des  détache- 
mens  d'Haynaut  et  de  Foix. 

Capitaines  : 

de  Fitz-Patrix,  un  brevet  de  lieutenant-colonel  en  partant, 
mais  sans  fonction,  lettres  de  service  pour  faire  fonction 
de  lieutenant-colonel  le  4^^  aoust  4773,  débarqué  le 
24  mars  4772. 

de  Courteville,  débarqué  le  2  avril  4779. 

du  Ghateiet,  brevet  de  lieutenant-colonel  du  40  aoust  4770. 

de  Trenoney,  major  du  20  octobre  4  779. 

de  Mondioo,  brevet  de  major  du  /"  aoust  4778. 

Lieutenans  : 

de  Ghateigner,  commission  de  capitaine  du  4^'  octobre  1778. 
de  Framond,  commission  de  capitaine  du  44  octobre  4779. 
'  de  Sigoyer,  commission  de  capitaine  du  S  juillet  4779. 
de  Marignan,   commission  de  capitaine  du  44  aoust  4779. 
Dustou,   commission  de  capitaine  du  44  aoust  4779. 

SouS'lieutenans  : 

Du  Plantier,  lieutenant  du  20  octobre  4779. 
Arnaudet,  lieutenant  du  20  octobre  1779. 
La  Gloustier,  lieutenant  du  20  octobre  4779. 
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de  DampierrOy  capitaine  du  14  acmst  4  779, 
chevalier  de  Biville,  lieutenant  du  14  aoust  4779. 

Officiers  faits  pendant  la  campagne  .* 

Labatut»  sous-lieutenant  du  4  2  octobre  4778, 

Jourdain,  sous-lieutenant  du  43  octobre  4778. 

Gueret,  cadet  gentilhomme  le  4  janvier  4779^  sous-lieutenant 

le  4  juilUt  4779. 
Malherbe,  cadet  gentilhomme  le  20  juin  477 9 ^  sous-lieutenant 

le  4  4  aoust  4779. 


X 


LISTE  DES  OFFICIERS  DE  LA  MARINE  EMBARQUÉS  SUR 
LES  VAISSEAUX  ET  FRÉGATES  COMPOSANT  l'eS- 
GADRE    COMMANDÉE    PAR    M.    LE    COMTE    d'eSTAING  K 


LE    LANGUEDOC 

le  comte  d'Estaing,  vice-amiral,  commandant  l'escadre. 

de  BoulainYilliers,  capitaine  de  vaisseau  et  capitaine  de  pavil- 
lon. 

Perier  de  Salvert,  capitaine  en  second. 

le  chevalier  de  Borda,  lieutenant  de  vaisseau,  major  de 
Tescadre. 

Lieutenans  : 

de  Beaucaire,  capitaine  de  compagnie. 

de  Cabanoux. 

de  Ribiers. 

Saqui  de  Tourés  (rainé}. 

Pleville  Le  Pelley,  lieutenant  de  port. 

MaufT,  capitaine  de  brûlot. 

Enseignes  : 

le  comte  de  Grimaldy,  commandant  le  détachement  des 

gardes  du  pavillon, 
de  Gambis. 
de  Gostebelle. 

1.  Archive»  de  la  Marine,  B*  141  f*  125  :  13  avril  1778. 
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le  chevalier  de  Gastillon,  sous-aide-major  de  la  Marine, 
de  Puisegur  (de  Brest), 
de  Ghateaubourg. 
Dorsin  de  Miraval. 

LE  TONNANT 

le  comte  de  Breugnon,  chef  d'escadre,  commandant. 

le  comte  de  Bruyères,  capitaine  de  vaisseau  et  capitaine  de 

pavillon, 
le  comte  de  Pontevès  Gien,  capitaine  en  second. 

Ideutenans  : 

de  Ghampmartin,  capitaine  de  compagnie. 

de  Roquefort. 

le  comte  de  Laveaulz. 

le  chevalier  de  Gaux. 

le  chevalier  de  Saint-Sauveur  (de  Brest). 

Enseignes  : 

Durand  d'Ybraye,  commandant  le  détachement  des  gardes 

du  pavillon. 
Roquard  de  Montroux,  lieutenant  de  compagnie, 
le  comte  de  Saint-Polgué. 
Pas  de  Beaulieu  (cadet). 
le  chevalier  d'Ârs. 
Segoin,  lieutenant  de  frégate. 

LE  CÉSAR 

de  Brèves,  chef  d'escadre,  commandant. 
deRaimondis,  capitaine  de  vaisseau  et  de  pavillon, 
de  Gastellet,  capitaine  en  second. 

Lieutenans  : 

le  chevalier  de  Framont  de  Grexès. 

de  Venel,  aide-major  de  la  Marine. 

de  Gambray. 

de  Gotho. 

Enseignes  .- 

de  Grasse  Briançon,  sous-brigadier  des  gardes  de  la  Marine. 

Rafelis  de  Brèves,  lieutenant  de  compagnie. 

de  Fontblanche. 

de  Golonia. 

Durand  de  I^  Penne. 
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de  Barras»  capitaine  de  vaisseau,  commandant, 
de  Gantes,  capitaine  en  second. 

Lieutenans  : 

le  chevalier  de  Villeneuve  Traus. 

le  chevalier  de  Gogolin,  capitaine  de  compagnie. 

de  Pezenas. 

EnseigMB  : 

le  chevalier  de  Rogues. 
de  Montcalm, 
de  Mons  Villeneuve, 
le  chevalier  de  Préville. 

L*HBGTOR 

de  Moriés,  capitaine  de  vaisseau,  commandant, 
de  Glavières,  capitaine  en  second. 

LieiUenans  : 

de  Mas,  capitaine  de  compagnie. 

Possel  (l'aîné). 

de  Gheylau,  capitaine  de  brûlot. 

Enseignes  : 

le  chevalier  de  Lille, 
le  chevalier  de  Gambis. 
Truguet  (l'aîné). 
de  Raimondis. 

LE  GUKRaiSR 

de  Bougainville,  capitaine  de  vaisseau»  commandant, 
de  Grasse  Limermont,  capitaine  en  second. 

Lieutenans  : 
de  Martinenq. 

chevalier  de  Ghavagnac. 

de  Beaurepaire. 

Durand  de  La  Motte. 

Enseignes  : 

le  chevalier  de  Grimaldy. 
de  Ganillac. 
du  Tillet. 
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LE  HARSEILLOIS 

La  Poype  Vertrieux,  capitaine  de  vaisseau,  commandant  les 

gardes  de  la  Marine,  commandant. 
Raymondis  Canaux,  capitaine  en  second. 

Lieutenans  : 

de  Roche  Saleil,  lieutenant  en  premier  des  gardes  de  la 

Marine, 
le  chevalier  Darnaud,  chef  de  hrigade  des   gardes  de  la 

Marine, 
chevalier  de  Meyronnet  Saint  Marc. 

Enseignes  .- 

de  Forbin  La  Barbeu. 

de  Fondras,  sous-brigadier  des  gardes  de  la  Marine. 

Du  Glot. 

Beaussierde  Tlsle. 

LE  PBOTBGTEUR 

le  chevalier  d'Apchon,  capitaine  de  vaisseau,  commandant, 
marquis  de  Laubépin,  capitaine  en  second. 

Lieutenans  .* 

Bessey  de  Gontenson,  capitaine  de  compagnie. 
Des  Tourres. 
de  Joannis. 
d'Authier  (faîne). 

Enseignes  : 

de  Ribere. 

le  chevalier  de  Sade. 

de  Boubée. 

LE   VAILLANT 

le  marquis  de  Ghabert,  capitaine  de  vaisseau,  commandant. 

Lieutenans  : 

de  Ghaussegros,  capitaine  de  compagnie. 

de  Gueydon. 

le  chevalier  de  Marini. 
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Enseignes  * 

le  chevalier  de  Grequi. 

L^Hermitte  Maillane. 

Desgrigny. 

Missiessy  de  Quiex,  lieutenant  en  second  des  bombardiers. 

de  Viefville,  enseigne  de  port. 

Vidal  de  Lery,  enseigne  de  port. 

LA  PROVKNCB 

de  Ghamporcin,  capitaine  de  vaisseau,  major  général  de  la 

Marine,  commandant, 
le  chevalier  Garnier  Saint  Antonin,  capitaine  en  second. 

Lieutenans  ' 

le  chevalier  de  Gypières,  lieutenant  des  gardes  du  pavillon. 

de  Lambert. 

chevalier  de  Sambucy,   chef  de   brigade  des  gardes  du 

pavillon, 
chevalier  de  Villeneuve  La  Groisille. 

Enseignes  : 

de  Mine  de  Quinson,  lieutenant  de  compagnie, 
le  chevalier  de  Gotho. 
le  chevalier  de  Ferrières. 

LE    FANTASQUE 

le  commandeur  de  Suffren,  capitaine  de  vaisseau,  comman- 
dant. 

Lieutenans  : 

de  Gampredon,  capitaine  de  compagnie, 
de  Lort. 
Ruyter  Werfusé. 

Enseignes  : 
de  Moissac. 

de  Massilian. 

chevalier  de  Pierrevert,  lieutenant  de  compagnie, 

de  Garcin. 

LE    SAGITTAIRE 

d^Albert  de  Rions,  capitaine  de  vaisseau,  major  de  la  Marine, 
commandant. 
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Lieutenans  : 

de  La  Devèze. 

de  La  Vilatelle. 

Enseignes  : 

de  Pierre  vert  (l'aîné) , 

d'Espouches, 

chevalier  de  La  Tour  du  Pin. 

Quiqueran  de  Beaujeû. 

LA    CHIMÈRE 

de  Saint-Gezaire,  capitaine  de  vaisseau,  commandant. 

Lieutenant  : 
le  chevalier  de  Bras. 

Enseignes  : 

le  chevalier  de  Bras  Puget,  sous  brigadier  des  gardes  de  la 

Marine, 
de  Ramatuelle. 

L*EN6AGRANTB 

le  chevalier  de  Gras  Préville,  capitaine  de  vaisseau^  comman* 
dant. 

Lieutenant  .- 
d'Hérault. 

Enseignes  : 

le  chevalier  de  Pluvinel. 
de  Camus. 

LA    FLORE 

de  Gastellanne  Majastre,  capitaine  de  vaisseau,  commandant. 

Lieutenant  : 
Martel  (Veiné). 

Enseignes  ■■ 
Maudoix  de  la  Lalu. 
le  chevalier  de  L*Isle  de  Galioin  (cadet). 

L*ALGHÈNE 

de  Bonneval,   lieutenant  de  vaisseau,  aide  major   de   la 

Marine,  commandant, 
de  Montcabrier,  lieutenant  de  vaisseau,  aide-major  de   la 

Marine. 
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Enseignes  : 

le  chevalier  de  Ghabrillant. 
Darragouès  Dorcet. 

l'aimablb 

de  Saint  Gosme  Sainte  Eulalie,  lieutenant  de  vaisseau,  com- 
mandant, 
le  chevalier  de  La  Rocheboette,  lieutenant  de  vaisseau. 

Enseignes  : 

le  chevalier  Ducluzel. 
de  Grasse  Limermont. 

Arrêté  à  VersaïUes,  avril  1878. 


XI 


ORDRE    DE    BATAILLE    DE    l'eSGADRE    A    LA    GRENADE  V 


Le  Zélé, 


AVANT-GARDE 

Vaisseaux  : 
74  canons,      le  comte  de  Barras,  chef  d'es- 


cadre. 

Le  Fantasque, 

64 

le  commandeur  de  Suffren,  ca- 
pitaine de  pavillon. 

Le  Magnifique, 

74 

— 

de  Brach,  brigadier. 

Le  Tonnant, 

80 

~~" 

le  comte  de  Breughon,  chef 
d'escadre  ; 

— - 

— 

le  marquis  de  Bruyères  de  Cha- 
labre,  capitaine  de  pavillon. 

Le  Protecteur, 

74 

■^■^ 

le  comte  de  Grasse  Limermont, 
brigadier. 

Le  Fier, 

50 

le  comte  de  Turpin,  capitaine. 

Le  Dauphin-Royal, 

70 

""~ 

le  comte  de  Mithon  de  Genouilly, 
capitaine. 

La  Provence, 

.64 

— 

de  Ghamporcin,  capitaine. 

Frégates  : 

La  Diligente, 

28  ( 

canons, 

Du  Ghilleau,  capitaine  de  vais- 

seau. 

La  Fortune, 

32 

— '- 

de  Marignay,  capitaine  de  vais- 
seau. 

1.  Archives  de  la  Marine  B«  141  f«  277  :  juillel  1779. 
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VEUU, 


Le  Fendant, 

74 

VArésien, 

64 

Le  Fier-Rodrigue, 

50 

VHector, 

74 

Le  Languedoc, 

80 

Le  Robuste, 

74 

l'amiral  d'estaing 


20  canons,      de  Fontenean,  lieutenant  de  fré- 
gate. 

CORPS  DE  bataille 

Vaisseaux  : 

74  canons,      le  marquis  de  Vaudreuil,  bri- 
gadier. 

—  de  Peynier,  capitaine. 

—  de  Montault,  capitaine  de  brûlot 
pour  la  campagne. 

—  de  Moriès,  chef  d'escadre. 

—  le  comte  d'Estaing,  vice-amiral  ; 

—  da  Boulainvilliers,  capitaine  de 
pavillon. 

—  le  comte  de  Grasse,  chef  d'es- 
cadre ; 

—  de    Longueville^    capitaine    de 
pavillon. 


Le  Vaillant, 

64 

le  marquis  de  Ghabert,  briga- 
dier. 

Le  Sagittaire, 

54 

d'Albert  de  Rions,  capitaine. 

Le  Guerrier, 

74 

— 

de  Bougainville,  brigadier. 

Frégates  : 

VAlcmène, 

28 

canons, 

de  Bonneval,  capitaine  de  vais- 
seau. 

La  Chimère, 

32 

le  marquis  de  Saint-Césaire, 
capitaine  de  vaisseau. 

VIphigénie, 

32 

le  comte  de  Kersaint,  capitaine 
de  vaisseau. 

Le  Lively, 

24 

Du  Rumain,  lieutenant  de  vais- 
seau. 

La  Cérès, 

18 

— 

de  Traversay,  lieutenant. 

ARRI£RE*GARDE 

Vaisseaux  : 

Le  Sphinx, 

64 

canons, 

le  comte  de  Soulange,  capitaine. 

Le  Diadème, 

74 

— 

le  commandeur  de  Dampierre, 

brigadier. 
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VAmphion, 

50 

canons, 

de  Perron  du  Quengo,  capitaine. 

Le  MarseillaiSj 

74 

-  — 

de  Ia  Poype-Vertrieu,  briga- 
dier. 

Le  César^ 

74 

— 

le  comte  de  Brovis,  chef  d'es- 
cadre ; 

— 

— 

— 

de  Gastellet,  brigadier. 

Le  Vengeur, 

64 

— 

de  Retz,  brigadier. 

Le  Ré/léchif 

64 

de  Gillart,  capitaine. 

VAnnibal, 

74 

"— 

le  comte  de  La  Motte-Piquet, 
chef  d'escadre  ; 

■'  '  ■ 

"■^ 

de  la  Croix,  capitaine  de  pa- 
villon. 

Frégates  : 

L'Amazone, 

32  < 

canons, 

de  La  Pérouse,  lieutenant  de 
vaisseau. 

La  BoudeusCy 

32 

— 

de  Grenier,  lieutenant  de  vais- 

VAlerte, 


La  Ménagère, 


Le  Baringlon, 


seau. 

Gutter  : 

14  canons,      de  Gapellis,  lieutenant  de  vais- 
seau. 

Flûte: 
30  canons,      de  Faures,  lieutenant  de  frégate. 

Goélette  : 

Desplaces,  lieutenant  de  frégate. 


30 


XII 


PROJET  DE  CAPITULATION  POUR  l'ÎLE  DE  LA  GRENADE, 
ENVOYÉ  APRES  LA  PRISE  DU  MORNE  DE  l'hÔPITAL, 
ET  LORSQUE  LE  GOUVERNEUR  ANGLAIS  A  PRÉFÉRÉ 
DE  SE  RENDRE  A  DISCRÉTION^ 


Entre  le  sieur  d'Estaing,  Commandant  en  chef  pour  Sa  Majesté 
le  Roy  de  France; 

Et  justement  honorable  Lord  George  Macartney,  chevaHer  de 
rOrdre  du  Bain,  capitaine  général,  gouverneur  en  chef  pour  Sa 
Majesté  Britannique,  Chancelier  et  Vice  amiral,  Président  des  Isles 
Grenades,  Greuadille  et  Tabago,  les  Moustiques,  Cariacou,  Be- 
couya,  Canaouan,  TUnion,  Petite  Martinique,  etc.,  etc.,  etc. 

ART.   i*f. 

Les  troupes  et  les  habitans  sortiront  de  leurs  garnisons  et  postes 
avec  les  honneurs  de  la  guerre.  Toutes  les  troupes  réglées  et  les 
milices  actuellement  dans  le  fort,  où  dans  la  ville  de  Saint 
Georges,  conduites  au  moins  par  un  nombre  suffisant  d'officiers, 
dénieront  ensuite  devant  les  troupes  françaises  en  bataille  et 
formées  en  haie.  Les  Anglais  mettront  drapeaux  et  armes  bas  en 
avant  du  plus  ancien  régiment  français,  au  lieu  qui  leur  sera  dé- 
signé :  les  ofUciers  garderont  leur  épée  et  ceux  qui  conduiront 
les  troupes  n'auront  point  en  défilant  d'autres  armes.  Les  dra- 
peaux pourront  être  portés  par  des  sergens.  Tout  officier  on 

1.  ArehiTes  de  la  Marine,  B«  163  f*i45. 
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soldat,  quiy  avant  de  déposer  son  drapeau,  ses  armes  et  sa  gi- 
berne^  où  qui  en  les  jettant,  tenterait  de  les  casser  ou  de  les  dé- 
truire, ou  qui  les  aurait  détenues  ou  cachées,  perdra  ses  effets  et 
ne  sera  point  échangé  ;  il  ne  jouira  d'aucune  des  facilités  aux- 
quelles il  doit  s'attendre. 

ART.  2. 

Les  troupes  réglées  et  tous  leurs  officiers,  les  artilleurs  et  ingé- 
nieurs, l'état- major  et  tous  ceux  qui  sont  dans  les  milices  à  la 
solde  de  S.  M.  Britannique,  et  qui  se  trouvent  employés  autre- 
ment que  comme  habitans,  seront  prisonniers  de  guerre  et 
envoyés  en  France,  pour  être  échangés;  ils  seront  embarqués 
incessamment  sur  des  b&timens  parlementaires  qui,  ne  peuvent 
être  pris,  arrêtés  ni  visités,  et  qui  n'auront  point  la  prétention  de 
faire  aucune  prise  en  chemin  ;  ils  pourront  être  armés  pour  en 
imposer  aux  corsaires  ;  la  propriété  qui  comprend  les  domes- 
tiques, esclaves  et  tous  les  effets  de  MM.  les  Officiers  Anglais,  sera 
conservée  avec  le  plus  grand  soin,  ainsi  que  tout  ce  qui  appartient 
aux  soldats.  Lé  transport  des  maîtres  et  d'un  nombre  de  domes- 
tiques proportionné  au  rang  des  officiers,  sera  aux  frais  du  Roy 
de  France.  Tous  les  officiers  et  soldats  pris  pendant  l'attaque  de 
risle  seront  traités  comme  les  autres  prisonniers. 

ART.   3. 

Les  portes  et  les  postes  qui  seront  désignés  par  le  général  fran- 
çais seront  livrés  à  l'instant  de  la  signature  au  détachement 
français  commandé  pour  en  prendre  possession. 

ART.  4. 

La  citadelle,  les  forts,  garnisons,  postes,  redoutes,  batteries  de 
canons  et  de  mortiers  dans  toutes  les  parties  de  Tisle,  avec  toute 
l'artillerie,  les  armes  blanches  et  à  feu  appartenantes  aux  troupes 
et  au  Roy  d'Angleterre,  les  magasins,  poudres,  munitions,  et  us- 
tensiles de  guerre  et  autres  employés  comme  tels,  les  magasins 
des  vivres  des  troupes  et  les  approvisionnemens  ;  le  tout  sans 
exception  même  les  armes  des  habitans,  seront  délivrés  sous 
24  heures  pour  toute  l'isle  aux  personnes  commises  par  le  général 
français. 

ART.  5. 

Deux  conmiissaires,  dont  un  de  chaque  nation,  feront  un  inven- 
taire exact  de  tout  ce  qui  appartient  à  S.  M.  Britannique;  ils 
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feront  aussi  un  inventaire  particulier  des  armes  des  habitans  :  le 
tout  sera  remis  à  Tofficier  qui  sera  commandé  à  cet  effet. 

ART.  6. 

Tous  les  vaisseaux  de  guerre,  frégates,  corsaires,  chaloupes, 
domaines,  bateaux  et  embarcations  sous  telle  dénomination  que  ce 
soit,  magasins  de  bois,  de  constmctions,  mâtures,  voiles,  agrès, 
apparaux,  vivres  de  mer,  effets  etapprovisionnemens  quelconques, 
appartenant  à  la  marine  Royale  de  S.  M.  Britannique,  seront 
remis  au  commissaire  nommé  à  cet  effet. 

ART.  7. 

Tous  les  nègres  esclaves  appartenans  au  Roy  d'Angleterre,  à  tel 
titre  que  ce  soit  ou  attachés  au  service  public,  seront  également 
remis  à  la  personne  chargée  de  les  recevoir  ainsi  que  les  nègres 
marrons,  dans  le  cas  de  la  confiscation,  et  les  personnes  pré- 
posées à  leur  conduite  et  à  leur  garde  en  répondront. 

ART.  8. 

Toutes  les  provisions  attendues  d'Angleterre  ou  des  nations 
neutres  pour  les  troupes  et  pour  le  service  de  S.  M.  Britannique, 
seront  déclarées  de  bonne  prise;  il  est  réservé  de  prononcer  sur 
celles  appartenantes  aux  colons  ou  négociants  de  la  colonie  et  qui 
sont  destinées  pour  elles,  arriveraient  après  sa  prise;  cet  objet 
sera  provisoirement  réglée  aussi  favorablement  que  les  loix  de  la 
guerre  le  permettent. 

ART.  9. 

Tous  les  corsaires,  vaisseaux  et  bàtimens  armés  ou  non  armés 
en  guerre  qui  se  trouveront  dans  les  ports  et  rades  de  cette  isle, 
appartenans  à  qui  que  ce  soit,  seront  déclarés  de  bonne  prise  et 
remises  aussi  sous  24  heures  aux  personnes  èi  ce  commises;  et 
tout  ce  qui  sera  connu  être  destiné  à  leur  construction,  èi  leur  ar- 
mement ou  réparation  sera  remis  de  même,  sous  peine  d'amende 
du  quadruple  de  la  valeur  même  de  punition,  corporelle  et  exem- 
plaire.    . 

ART.  10. 

Les  nègres  et  les  mulâtres  pris  les  armes  à  la  main,  seront  tous 
réputés  esclaves  et  comme  tels,  confisqués  au  profit  du  Roy  de 
France. 
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ART.   11. 

Les  fonds  des  caisses  militaires  du  domaine  et  autres  appar- 
tsnans  au  Roy  d'Angleterre,  seront  remis  de  bonne  foi  et  sans 
aucune  altération  au  général  français,  qui  en  fera  vérifier  Tétat  et 
le  montant  effectif,  lequel  lui  sera  garanti  par  le  général  anglais  ; 
les  registres  et  papiers  de  comptabilité  de  ces  caisses,  seront  pareil- 
lement remis  fidèlement,  et  les  comptables  resteront,  jusqu'à  ce 
qu'ils  ayent  obtenu  leur  décharge. 

ART.  12. 

Le  trésor  de  la  colonie,  la  caisse  du  prévost  maréchal,  celles  de 
Tamiral,  des  amendes,  des  nègres  suppliciés  et  généralement 
toutes  les  autres  caisses  et  revenus  publics,  seront  remises  dans 
les  mains  du  général  français  ou  de  ses  préposés. 

ART.  13. 

Les  papiers  et  registres  des  greffes,  offices  publics,  sous  telle 
dénomination  que  ce  soit,  seront,  dans  le  jour,  remis  aux  personnes 
qui  seront  commises  pour  les  recevoir  et  il  en  sera  par  elles, 
donné  des  reçus  et  décharges  aux  gardiens  et  comptables,  qui 
justifieront  de  l'emploi  des  fondset  de  la  conversation  des  papiers, 
dont  ils  sont  et  seront  responsables  jusqu'à  ce  qu'ils  en  soient  dé- 
chargés. 

ART.  14. 

Les  habi tans  français  et  anglais  seront  conservés  dans  l'exercice 
public  de  leur  religion  et  leurs  prêtres  ou  ministres  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  avec  la  jouissance  de  leurs  prérogatives, 
privilèges  et  exemptions. 

ART.  15. 

Les  habitans  de  Tisle  de  la  Grenade  étant  par  le  droit  des 
armes  déchargés  de  tout  serment  de  fidélité  envers  S.  M.  Bri- 
tannique, ils  jureront,  entre  les  mains  du  général  français  ou  de 
ses  présentans,  d'observer  fldellement  la  présente  capitulation 
et  de  la  soutenir  et  deffendre  de  touttes  leurs  forces,  se  soumet- 
tant à  la  peine  de  haute  félonie,  qui  sera  encourue  par  la  viola- 
tion directe  ou  indirecte  du  présent  serment. 

ART.   16. 

La  bienfaisance  et  la  modération  qui  forment  le  caractère  si 
respectable  des  ordres,  dont  S.  M.  le  Roy  de  France  honore 
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ceux  de  ses  sujets  à  qui  Elle  daigne  confier  la  conduite  de  ses 
forces,  déterminent  à  établir  en  isle  neutre  Tisie  de  la  Grenade  ; 
ce  sera  profiter  pour  faire  le  bonheur  des  hommes  des  événemens 
de  la  guerre,  et  mettre  à  Tabri  des  malheurs  qu'elle  occasionne 
et  de  toute  espèce  de  dévastation,  des  colons  également  précieux 
aux  diverses  métropoles  des  dilTérentes  nations,  puisqu'ils  sacri- 
fient leur  vie  et  leur  santé  pour  enrichir  l'Europe  entière  des 
productions  dont  la  réaction  du  commerce  fait  partager  la  jouis- 
sance à  tous  les  peuples  intéressés  par  là  à  faire  jouir  en  général 
tous  les  cultivateurs  de  l'Amérique  et  à  ne  pas  augmenter  les 
dangers  et  les  maux  de  ceux  de  leurs  semblables,  qui  ont  le  cou- 
rage de  braver  Tinsalubrité  de  ces  climats  meurtriers,  dont  les 
effets  consommateurs  ont  déjà  coûté  tant  d'hommes  à  TEurope 
et  aux  augustes  souverains  qui  la  gouvernent. 

L'isle  de  la  Grenade,  ses  habitans  et  ses  productions  jouiront 
donc  provisoirement,  à  datter  de  ce  jour  et  par  la  présente  con- 
vention, des  avantages  d'une  neutralité  dont  les  conditions  vout 
être  expliquées  ;  cette  neutralité  cependant  et  toutes  les  clauses 
qu'elle  renferme  sont  et  demeureront  irrévocables  pendant  l'es- 
pace de  six  mois  à  compter  de  ce  jour,  pour  être  dans  cet  espace 
de  tems  ratifiées  en  totalité  ou  en  partie  par  les  souverains  res- 
pectifs des  deux  nations,  qui,  meilleurs  juges  des  intérêts  de 
leurs  sujets,  achèveront,  perfectionneront  ou  changeront  par  la 
plénitude  de  leur  sagesse  et  de  leur  puissance  un  ouvrage  ébau- 
ché les  armes  à  la  main. 

ART.    17. 

Les  habitans  et  négocians  de  l'isle  compris  dans  la  présente 
capitulation,  Français  et  Anglais,  ne  payeront  que  les  impôts, 
droits  et  taxes  que  payent  les  habitans  et  négocians  de  la  Hartr- 
nique  et  ils  jouiront  de  tous  les  privilèges  de  commerce  des 
sujets  de  S.  M.  Très  Chrétienne,  aux  mêmes  charges  et  condi- 
tions. 

art.  48. 

Tous  les  garans  et  fondés  de  procuration  seront  tenus  pour 
leurs  commettans,  de  signer  la  présente  capitulation  et  de  pretter 
les  sermens  exigés  à  peine  pour  eux  de  demeurer  prisonniers  de 
guerre  et  d'encourir  le  sort  et  aussi  de  confiscation,  au  profit  du 
Roy  de  France,  du  bien  qui  n'aura  pas  de  représentans  et  les 
nègres  de  ces  terres  seront  aussi  confisqués  au  profit  du  Roy  de 
France. 
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A  regard  des  veuves  et  autres  habitans  qui  ne  pourront  signer 
sur  le  champ  le  présent  traité,  par  maladie  ou  absence  et  dont 
Tétat  sera  remis,  leur  bien  répondra  de  leur  ratification  qui  aura 
lieu  dans  Tespace  de  six  mois  à  compter  de  ce  jour. 

ART.   19. 

Les  officiers  de  terre  et  de  mer,  qui  sont  dans  cette  isle  en  service 
actuel  ou  par  congé  et  qui  y  ont  des  établissemens,  seront 
obligés  de  signer  la  présente  capitulation  ou  seront  déclarés  pri- 
sonniers de  guerre  et  suivront  le  même  sort. 

ART.  20 

Les  habitans  neutres  de  Tisle  de  la  Grenade,  s'obligent  à  tra- 
vailler incessamment  à  leurs  constitutions,  qu'ils  présenteront  aux 
deux  cours  de  France  et  d'Angleterre  dans  le  délai  le  plus  court 
possible,  pour,  si  la  neutralité  perpétuelle  est  consacrée  par  les 
deux  monarques,  être  après  les  six  mois  pendant  lesquels  elle  est 
irrévocablement  arrêtée,  lesdittes  dispositions  mises  en  vigueur; 
et  cependant,  à  compter  de  ce  jour  et  pendant  les  six  mois  de  la 
neutralité  irrévocablement  arrêtée,  Tisle  sera  gouvernée  par  les 
loîx  françaises,  pour  qu'elle  s'en  rappelle  les  douceurs  et  que  ses 
habitans  puissent  ensuite  choisir  ;  il  sera  le  plus  incessamment 
possible  pourvu  par  le  Général  français  &  la  composition  des  tri- 
bunaux, et  jusque  là,  le  gouvernement  militaire  aura  lieu. 

ART.  21 

Il  sera  choisi  par  le  Général  français  trois  commissaires  pro- 
tecteurs pour  le  Roy  de  France  et  les  Anglais  lui  proposeront 
trois  d'entre  eux  pour  être  aussi  commissaires  pour  S.  M.  Britan- 
nique. 

Le  Général  français  sera  le  maître  d'accepter  ou  de  rejeter  les 
sujets  présentés  et  alors  il  en  nommera  d'office.  Ces  commis- 
saires n'auront  pendant  les  six  mois  de  neutralité  irrévocable, 
que  le  soin  de  veiller  aux  intérêts  de  leur  nation  ;  mais  ils  seront 
par  la  suite  chargés  d'égaliser  les  convois  des  production,  de  Tisle, 
qui  devront  être  envoyées  par  égale  portion  en  France  et  en 
Angleterre  ;  la  cour  d'Espagne  pourra  aussi  en  nommer  ;  cette 
faculté  réservée  expressément  à  S.  M.  Catholique,  et  alors,  l'envoi 
des  productions  se  fera  en  trois  parties,  aussi  égales  qu'elles  pour- 
ront l'être  et  les  neuf  commissaires  protecteurs  en  régleraient 
entre  eux  et  avec  les  bâtimens  l'envoi  ;  les  commissaires  signe- 
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raient  les  commissions    et  expéditions  des  navires,  navîguans 
toujours  sous  pavillon  parlementaire. 

art.  22 

L'achat  exclusif  de  tous  les  produits  actuellement  en  magasin 
ou  sur  pied,  appartenant  par  le  droit  des  armes  aux  sujets  de 
S.  M.  le  Roy  de  France,  il  n'y  aura  pendant  les  six  mois  de  neu- 
tralité irrévocable,  que  quatre  b&timens  chargés  des  dites  produc- 
tions expédiés  pour  l'Angleterre  ;  tous  les  autres  seront  pour  la 
France.  Ces  quatre  b&timens  ensemble  ne  pourront  excéder  le 
port  de  1.200  tonneaux  de  poids  et  chacun  d'eux  sera  évalué  à 
300  tonneaux.  Le  Lord  Macartney  nommera  les  négocians  qui 
auront  cette  permission  et  le  Comte  d'Estaing  leur  expédiera  des 
passeports  ;  ils  se  rendront  dans  telle  partie  de  l'Angleterre  qu'ils 
voudront;  ils  navigueront  sous  pavillon  parlementaire  et  ne  pour- 
ront être  pris  ni  détournés  de  leur  destination. 

art.  23 

Les  forces  de  S.  M.  le  Roy  de  France,  qui  seront  &  la  Grenade 
ainsi  que  les  bàtimens  Français  armés,  ne  seront  pendant  les  six 
mois  de  neutralité  irrévocable  que  les  gardiens  de  la  ditte  neutra- 
lité ;  et  tout  bâtiment  Anglais  marchand  et  non  armé>  qui  serait 
forcé  d'y  relâcher,  n'y  serait  point  regardé  comme  de  bonne  prise, 
même  étant  chassé. 

ART.  24 

Aucun  bâtiment  de  guerre  anglais,  aucun  corsaire  ni  aucune 
embarcation  armée  ne  pourra  mouiller  ni  croiser  devant  la  Gre- 
nade ni  devant  les  autres  isles  de  sa  dépendance,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit  pendant  les  six  mois  de  sa  neutralité  irrévo- 
cable et  c'est  de  la  fidélité  avec  laquelle  cette  convention  sera 
remplie,  que  répondront  personnellement  les  otages  anglais. 

ART.  25 

Pour  assurer  l'exécution  pleine,  totale,  entière  et  irrévocable 
pour  l'espace  de  six  mois  de  tout  le  contenu  au  présent  traité,  de 
la  part  de  la  cour  de  Londres,  il  sera  retenu  douze  otages  anglais 
au  choix  du  Général  français.  Personne  de  quelqu'état  et  condition 
que  ce  soit,  ne  sera  exempt  de  ce  choix.  Ces  otages  seront  personnel- 
lement responsables  sur  leur  tête  des  infractions  qui  seraient  tolè- 
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rées,  permises  ou  ordonnées.  Tous  les  otages  pourront  être  relevés, 
toutes  les  fois  qu'ils  le  demanderont,  par  des  personnes  de 
même  grade,  de  même  condition  et  de  même  considération.  Les 
otages  seront  aussi  remplacés  de  même,  en  cas  de  mort  ou  d'éva- 
sion, et  ceux  qui  resteront  répondront  personnellement  de  ce 
remplacement,  qui  sera  fait  par  la  cour  de  Londres  à  la  première 
sommation.  Les  otages  seront  traités  suivant  leur  état,  avec  toute 
la  considération  qu'ils  mériteront,  et  il  leur  sera  accordé  un 
traitement  par  le  Roy  de  France,  qui  sera  remboursé  à  la  paix  par 
S.  M.  Britannique. 

ART.  26 

Etant  informé  de  toutes  les  oppressions  exercées  par  le  gouver* 
nement  anglais,  particulièrement  contre  les  habitans  français  de 
la  Grenade  appelés  nouveaux  sujets,  au  mépris  de  la  capitulation 
de  la  colonie  du  4  mars  1762,  du  traité  de  paix  de  Yersaille  de  1763, 
du  traité  d'Utrecht  de  1713,  au  mépris  du  droit  naturel  et  du  droit 
des  nations,  même  des  loix  de  TAngleterre,  que  ces  vexations 
ont  fait  un  mal  qui  s'est  étendu  à  tous  les  membres  de  la  colonie, 
ce  qui  sera  Tobjet  d  un  mémoire  particulier  qui  sera  envoyé  à 
notre  cour,  nous  vous  avons  dès  à  présent  et  à  toujours  déchargé 
ou,  suivant  l'exigence  des  cas,  seulement  sursis  pour  un  tems  qui 
sera  limité,  tous  les  habitans  de  Tisle  de  la  Grenade,  au  payement  de 
toutes  les  hypotèques  et  engagemens  de  tout  genre,  par  eux  con- 
tractés avec  la  place  de  Londres  et  toutes  autres  places  de  commerce 
et  sujets  de  S.  M.  Britannique,  sans  aucune  exception  ;  réservant 
encore  à  la  Cour  de  France,  faire  valoir  toutes  les  réclamations 
justes  et  fondées  contre  S.  M.  Britannique,  pour  les  hostilités 
exercées  contre  la  France  sans  aucune  déclaration  de  guerre,  tant 
dans  la  présente  que  celle  de  1756. 

ART.  27 

Tous  les  pavillons  de  S.  M.  Britannique  seront  amenés  avec  le 
respect  qui  lui  est  dû,  pour  être  remis  entiers  entre  les  mains  du 
Général  français,  avec  le  nom  du  fort,  porte,  batterie  et  isle  aux- 
quels ils  étaient  hissés;  tout  officier,  qui  en  lacérerait  ou  qui  soi/f- 
fnrait  qu'on  le  fist,  qui  en  retiendrait  ou  laisserait  retenir  de 
quelque  façon  que  ce  fust,  serait  puni  de  trois  ans  de  prison,  les 
soldats  corporellement  et  les  habitans  par  la  confiscation  de 
douze  nègres  ou  de  leur  valeur;  ceux  qui  seront  susceptibles  de 
recevoir  des  gratifications  en  recevront,  lorsqu'ils  rapporteront  un 
pavillon  de  S.  M.  Britannique,  avec  tout  le  respect  qu'on  lui  doit. 
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ART.  28 

Tous  les  habitans,  officiers  et  soldats  qui,  étant  d'extraction 
anglaise  seront  dans  les  milices  des  différentes  îles,  remettront 
non  seulement  toutes  les  armes  qu'ils  ont,  mais  aussi  leurs  uni- 
formes, équipemens  ou  vêtemens  complets  sans  aucune  exception 
et  cela,  remis  entre  les  mains  des  commissaires  désignés  par  le 
Général  français,  pour  la  Grenade  d*ici  èi  six  jours  au  plus;  et  ceux 
qui  retiendraient  tout  ou  partie  de  ce  qui  vient  d'être  spécifié 
seront  punis  par  la  confiscation  de  six  nègres  ou  leur  valeur  à 
laquelle  ils  seront  contraints  par  prison. 

ART.  29"  ET  DERNIER 

Tout  le  contenu  de  la  présente  capitulation,  s'étendra  à  tout  Tar- 
chipel  dépendant  de  Tisle  de  la  Grenade,  Grenadille  et  Tabago,  les 
Moustiques,  Cariacou,  Bécouya,  Gamaouan,  L'Union,  Petite  Marti- 
nique, etc.,  etc.,  soit  qu'elles  soient  énoncées  nominativement  ou 
non. 

Si  quelques  unes  de  ces  isles  retardaient  pendant  plus  de  six 
jours  à  compter  d'aujourd'hui,  elles  perdraient  le  bénéfice  de  la 
présente  capitulation,  et  leurs  habitdns  seraient  traités  comme 
l'ont  été  les  habitans  Français  des  petites  isles  de  Si  Pierre  et  de 
Miquelon. 
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ESCADRE  DU  ROY  COMMANDÉE  PAR  M.  LE  COMTE  d'eS- 
TAING,  VICE-AMIRAL  DE  FRANCE.  PRISES  FAITES 
PAR  LA  DITE  ESCADRE  DEPUIS  SON  DÉPART  DE 
TOULON   jusqu'au  28   OCTOBRE    1779  ^ 


Bfttimens  de  Guerre  appartenant  an  Roy  d'Angleterre. 


QUALITES 

des 
BATIMENS 


Vaisseau  .   .   . 


NOMS 
dos 

BATIMENS 


Experimcnt 
i  Mermead 


Frégates  .   . 


Flûtes  .  .  . 


Corvettes.  . 


Orpheus 
Larck 
Juno 
Cerberus 
Flora 
{ GrandrDuc 
(  L'Aventure 
jKing^sfisher 
Fakon 
Sénégal 

Cérès 
Weazle 

Ariel 

Rosa 


y. 

O 


50 
32 


32 
32 
32 
28 
32 
» 

22 
16 
16 

14 

18 
16 

26 

26 


LIEUX 
de 

LEUR   PRISE  OU  DESTRUCTION 


Pris  auprès  de  Savannah. 

Forcée  de  s'échouer  près 
la  Delaware. 


brûlées  à  Newporl. 


Brûlé  à  Newport. 
Prise  à  la  Grenade. 

Brûlées  à  Newport. 

Prise  au  large  de  New- 
York. 

Prise  devant  Ste-Lucie. 

Prise   auprès  de   Saint- 
Eustache. 

Prise  auprès  de  Charies- 
Town. 

Coulée  dans  la  rivière  de 
Savannah. 


< 
H 
O 
H 


A  reporter, 


1.  ArchiTes  de  la  Marine,  B«  161  fo  i49. 


5 


1 
1 


1 
1 

1 

1 

1 


16 
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Bfttimens  de  Guerre  appartenant  au  roy  d'Angleterre 

(Suite,) 


QUALITÉS 
dos 

BATIUEN8 


Gniiotte  à  bom- 
bes   


NOMS 

des 
BATIHENS 


Pelits  bâlimens] 
de  guerre  .   . 


Thunder 

(S  mortiers) 


Yorck 


Stanley 

Dauphin 
Comète 


Armés  en  galèresf    ^P^^fi^^ 

f      Lamb 


'fi 

o 


12 


12 

2 
4 

6 
6 

» 


LIEUX 
de 

LEUR   PRISE  OD  DESTRUCTION 


Report. 


Prise  au  large  de  New- 
York. 

Pris  auprès  de  New- York, 
repris  par  les  Anglais, 
pris  une  troisième  fois 
a  la  Grenade. 

Pris  devant  New-York, 
repris  par  les  Anglais. 

Pris  devant  New-York. 

Pris  devant  Savannah. 

Brûlées  &  Newport. 
Pris  devant  New- York. 


Total,  dont  un  repris,  savoir  :  Le  Stanley, .  . 


< 

H 
O 


16 


1 
1 
1 


24 
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Bfltimens  à  la  charge  de  S.  M.  Britannique. 


QUALITÉS 
des 

BATIMENS 


Chargé  de  trou- 
pes  


NOMS 
des 

BATIMENS 


Shuldam 
^     SavWe 


LIEUX 
de 

LRUR   PRISE  OU  DESTRUCTION 


I 

IBetzy 
Happy- 
retum 
Thawns- 
hend 

I  I 

Chargé  de  vivres(  champion 
pour  Savan-Î      „  \ 

£ah (  ^y^^^ 

I 


Pris  devant  Ste-Lucie. 
Pris  devant  la  Grenade. 


Pris  dans  la  traversée  de 
Boston  à  la  Marti- 
nique. 


Pris  devant  Savannah. 


Total  à  la  charge  de  S.  M.  Britannique 


A  divers  parti-j         Corsaires 

cuhers.  .    .|         Bâtimens  de  toute  espèce.  .   .   . 


Total  à  divers  particuliers 


TOTAUX 


1 

1 


72 


78 


Récapitulation  gi&nérale 

Bàtimens  de  guerre  appartenant  au  Roy  d'Angleterre.  24 

Bâtimens  à  la  charge  de  S.  M.  Britannique 7 

Corsaires  et  bâtimens  de  toute  espèce 78 


Total  général Bâtimens  :      109 
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XIV 


FLOTTE    FRANÇAISE,    AUX     ORDRES    DU    VICE-AMIRAL 

COMTE    d'eSTAING* 


AVANT-GARDE  OU   SECONDE  ESCADRE 


Première  division. 


Le  Zodiaque, 

74  canons, 

de  la  Porte  Vézins. 

Le  Robuste, 

74      — 

]e  comte  de  Grasse  (chef  d'es- 
cadre). 

VActiU 

74      — 

de  La  Gardonnie. 

Le  Liofiy 

64       - 

de  Mézières. 

La  Concorde, 

(frégate), 

de  Baudran. 

Seconde  division. 

Le  Sdpion, 

74  canons, 

le  baron  de  Durfort. 

Le  Royal-Louis, 

HO    — 

le  comte  de  Breugnon  (lieute- 
nant-général). 

La  Bourgogne, 

74      — 

de  Marin. 

VIndien, 

74      — 

de  Gillart. 

La  Curieuse, 

(corvette), 

Lydier. 

Troisième  division. 

Le  César, 

74  canons, 

d'Espinouse. 

VAnnibal, 

74      - 

de  La  Motte-Piquet  (chef  d'es- 

• 

cadre). 

1 .  Courrier  de  V Europe,  31  octobre  1780. 
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Le  Pluton, 
Le  Sphynx, 
La  Cérès, 


74  canons       de  La  Marthonie 
64      —  de  Soulanges. 

(corvette),       de  Traversé. 


CORPS  DE  BATAILLE  OU  PREMIÈRE  ESCADRE 

Quatrième  division. 


Le  Guerrier, 

74  canons, 

Du  Pavillon. 

Le  Fendant, 

74      — 

le  marquis  de  Vaudreuil  (chef 
d'escadre). 

UHercule, 

74      — 

d'Âmblimont. 

VArtésien, 

64      — 

de  Peynier. 

Cinquième  division. 

Le  Terrible, 

110  canons, 

le  comte  d'Estaing  (général  en 
chef). 

Le  Marseillais, 

74      — 

d'Albert. 

Le  Zélé, 

74 

de  SufTren. 

Le  Triomphant, 

80      — 

de  Préville. 

La  Néréide, 

(frégate). 

de  Vigny. 

Le  Lively, 

(cutter), 

Pousselet. 

Sixième 

division. 

Le  Bien 'Aimé, 

74  canons, 

de  Kermadec. 

La  Bretagne, 

110    — 

des  Hayes  de  Cry  (chef  d'es- 
cadre). 

Le  Souverain, 

74      - 

de  Glandèveà. 

Le  Vengeur, 

64 

de  Retz. 

La  Aeso/ue, 

(frégate), 

de  Pontevès. 

ARRIERE-GARDE  OU  TROISIEME  ESCADRE 


Le  Magnifique, 
Le  Glorieux, 
Le  Hardy, 


Le  Diadème, 
La  Couronne, 


Septième  division. 

74  canons,      de  Bosseroy. 

74      —  de  Beausset  (chef  d'escadre). 

64      —  de  Boades. 

Huitième  division. 

74  canons,      de  Dampierre. 
80      —  le  comte  de  Guichen  (lieutenant» 

général). 
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Le  Héros, 

74  canons 

de  La  Grange. 

VAlexandrCj 

64      — 

de  Beanmont. 

La  Médée, 

de  Kergariou. 

Neuvième  division. 

Le  Dauphin  Royale 

70  canons. 

de  Mithon. 

Le  Protecteur, 

74      — 

d'Anchon. 

V  Invincible, 

110    — 

de  La  Carry  (chef  d'escadre) 

Le  Citoyen, 

74      — 

de  NieuL 

La  Courageuse, 

(frégate), 

de  La  Rigaudière. 

POUR  LE  CONVOI 

Le  Saint' Michel, 

64  canons, 

d*Aymar. 

UAmphion, 

50      — 

de  Saint-Césaire. 

Le  Sagittaire, 

50      — 

de  Caste  liane. 

VAmphitrite, 

(frégate). 

de  Langon. 

La  Magicienne, 

(frégate), 

de  la  Banchetière. 

ï^  Vénu5, 

(frégate), 

de  Bellizarre. 

La  Ménagère, 

(flûte), 

de  Viale. 

La  Bnïannta, 

(briganlin). 

de  L&ge. 

ESCADRE    ESPAGNOLE 

aitx  ordres  de  Don  Luis  de  Cardova,  directeur  général 

de  Vannée  navale. 


AVANT-GARDE  OU 

SECONDE  ESCADRE 

Première  division. 

Le  Saint-Michel, 

70 

canons. 

Le  Saint-Laurent, 

70 

— 

(chef  d'escadre). 

Le  Saint-Eugène, 

70 

— 

La  Galice^ 

70 

— 

Une  frégate. 

Seconde  division. 
La  Purissime  Con- 
ception, 112  canons.    Don  Miguel  Gaston  (chef  d' 

cadre). 
Le  Saint-Juate,         70      — 

Le  Septentrion,        64  — 

Le  Vainqueur,         70  — 

Le  Saint-Jean-Bap- 

tiste,  70  — 

La  Caètille,  50  — 


APPENDICE  1-87 

CORPS  DE  BATAILLE  OU   PREMIÈRE  ESCADRE 

Troisième  division. 

Le  Terrible,  70  canons. 

Le  Saint'Isidorej      70      — 
VAnge  de  la  Garde,  70      — 
Le  Saint-Ferdi- 
nand, Don    Vincent   Doz   (chef  d'es- 
cadre). 
L'Afrique,                 70      — 
Le  Brillant,              70      — 
Le  Saint'Pascal,       70      — 
Une  frégate  et  deux  brûlots. 

ARRIÈRE-GARDE  OU   TROISIÈME  ESCADRE 

Cinquième  division. 

Le  Saint' Vincent,     80  canons. 

La  Sainte-Isabelle,    70      —  (chef  d'escadre). 

Le  Saint'Joachim,    70      — 

Le  Ferme,  70      — 

Une  frégate. 

Sixième  division, 

La  Foudre,  80  canons,      (chef  d'escadre). 

Le  Sérieux,  70      — 

L'Atlante,  70      — 

Le  Saint'Damasse,  70      — 

Le  Nino,  50      — 


XV 


FLOTTE    FRANCO-ESPAGNOLE  ^ 


PREMIERE  ESCADRE 


Quatrième  division. 


Oriente, 

74  canons, 

Don  Domingo  Perter. 

Le  Robuste, 

74      — 

d'Entrecastreau. 

San  Eugenio, 

74      - 

Don  Ignacio  Dnque. 

Le  Réfléchi, 

64 

de  Vintimille. 

SeriOy 

74      — 

Don  Luis  Barona. 

La  Colona, 

Cinquième  division. 

San  Julian, 

64  canons, 

Don  Antonio  Chacon. 

Le  Terrible, 

110    — 

le  marquis  de  NieuiL 

Le  Majestueux, 

110    — 

de  Gillart. 

La  Bretagne, 

110    — 

le  commandeur  de  Dampierre 

La  Castilla, 

64      — 

Don  Frederico  Gravina. 

2da  Resoluciôn. 

Le  Chasseur, 

de  Saint-Pern. 

L'Engageante, 

de  la  Jaille. 

Sixième  division. 

Le  Diadème, 

74  canons, 

Vidal  d'Audiffret. 

La  Galida, 

74 

Don  Pablo  Lassaga. 

1.  Archiyes  de  la  Marine,  B«  204  f*  19  :  décembre  1782. 
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Terrible, 

74  canons 

Don  Antonio  de  Montes. 

Le  Destin^ 

74      — 

de  Flotte. 

Astuto, 

64      — 

Don  Manuel  Ruiz  Huidobro. 

Le  Triomphe^ 

Le  Gh«'  du  Quesne. 

SECONDE 

ESCADRE 

Première  division. 

Le  Guerrier, 

74  canons, 

de  Gacqueray. 

Le  Royal  Louis, 

110    — 

du  Plessis-Parseau. 

Arrogante, 

74      — 

Don  Joseph  Zerato  (chef  d'es 
cadre). 

Triomphante, 

80      - 

Don  Francisco  Morales. 

La  Provence, 

64      - 

de  La  Roque  d'Ourdan. 

Assomption, 

Don  Juan  Apodaca. 

Vencedor^ 
Le  Suffisant, 
San  Pascual, 
San  Fermin, 
San  Isidorio, 

1&  Resolucién. 
La  Précieuse, 

Le  Conquérant^ 
Affrica, 
Santa  Isabel, 

VEveillé, 
Santa-Ludaj 


Le  Sceptre, 
San  Ysidro, 
Le  Censeur, 
San  Juan  Baptistaj 
Le  Puissant, 


San  Joaquin, 
San  Rafaël, 


Deuxième  division. 
74  canons,      Don  Joseph  Gastejon,  brigadier. 


74  - 

74  - 

74  — 

74  — 


de  Gastellet. 
Don  Geronimo  Bueras. 
Don  Francisco  Melgarejo. 
Don  Antonio  Amoategui. 


Le  Gh'''  de  Gypieres. 

Troisième  division. 

74  canons,      de  la  Galissonnière. 
64      —  Marquis  de  Gasares. 

74      —  Marquis  de  Médina,  brigadier- 

chef. 
64      —  le  marquis  du  Bouzet. 

Don  Pedro  Winthuisen. 


Septième  division. 

de  La  Peyrouse. 

Don  Alvaro  Lopez  Garizoza. 

de  Vialis. 

Don  Francisco  Idiaquez. 

de  Sainnevilie. 


74  canons, 

74'  — 
74  — 
64      — 

74      — 


Huitième  division. 

74  canons,      Don  Francisco  Mufïoz. 
74      —  Don  Alberto  Olaondo. 
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L'Invincible, 
Firme, 
VAlcide, 
La  Gnilla, 
La  Gentille, 


San  JustOj 
San  Fernando, 
Le  Dictateur, 
Guerrero, 
Santa  Barbaray 


110  canons      de  Rivière. 

74      _  Don  Sébastian  Apodaca. 

74      -—  de  Pontevez  Gien. 

de  Launay  Troraelin. 
Neuvième  division. 


74  canons, 
70      — 

74      — 
74      — 


Don  Basco  Morales. 
Don  Fernando  Angulo. 
de  La  Cluê. 
Don  Francisco  Zavala. 
Don  Joaquin  Molina. 


XVI 


EXTRAIT  DU  REGISTRE  DES  ACTES  DE  DÉCÈS  DE 
LA  MUNICIPALITÉ  DE  PARIS  POUR  L*AN  2**. 


Du  ODze  floréal  an  deuxième  de  la  République  française^ 
acte  de  décès  de  Charles  Henry  Estaing,  du  9  de  ce  mois, 
âgé  de  soixante-cinq  ans,  ancien  amiral  et  lieutenant-géné- 
ral, natif  de  Rayel. 

Vu  Textrait  du  jugement  du  tribunal  révolutionnaire  et 
du  procès- verbal  d'exécution  en  date  du  neuf  de  ce  mois. 

Signé  :  Officier  public. 


4.  Archives  départementales  de  la  Seine  :  Municipalité  de  Paris; 
décès  de  1793  ft  Fan  II. 


XVII 


ÉTAT    DE    SERVICE    DE    l'aMIRAL    d'eSTAING  '. 


EsTAiNG  (Charlefs-Théodat  comte  d') 


1729 
1738 
1745 

20  novembre, 

1"  mai, 

24  septembre, 

1747 
1748 
1756 

27  novembre, 
1*'  janvier, 
18  novembre, 

1738 

1761 

20  février, 

1762  25  juillet, 

1763  27  décembre, 


Né  au  château  de  Ravel  (Auvergne). 

Mousquetaire. 

Lieutenant  dans  le  régiment  de 
Rouergue,  avec  rang  de  capi- 
taine. 

Capitaine  — 

Colonel  — 

Brigadier  en  s'embarquant  pour  les 
Indes  orientales. 

Prisonnier  de  guerre  à  Madras. 
Mis  en  liberté  sur  parole. 

Maréchal  de  camp. 

Echangé  en  même  temps  et  de 
nouveau  prisonnier  de  guerre  en 
revenant  en  France. 

Lieutenant-général. 

Gouverneur-général  de  Saint-Do- 
mingue en  remplacement  de 
M.  de  Beizunce,  décédé. 


1.  Archives  administratives  de  la  Guerre,  dossier  1032. 
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1777      6  février, 

1785 
1787 

1789 


1792  1"  janvier, 

1793  !•'  janvier, 


1794      28  avril, 


Vice-amiral  des  mers  d*Asie  et 
d'Amérique. 

Gouverneur  de  la  Touraine. 

Membre  de  l'assemblée  des  no- 
tables. 

Commandant  la  garde  nationale 
de  Versailles.  (Journées  des  5  et 
6  octobre). 

Nommé  amiral  (a  refusé). 

-—  par  le  Conseil  Exé- 

cutif provisoire. 

Arrêté  en  vertu  de  la  loi  des  sus- 
pects, traduit  devant  le  Tribunal 
Révolutionnaire. 

Exécuté  à  Paris. 


CAMPAGNES 


1746-1748 

Flandres. 

1757-1762 

Indes  orientales. 

1778-1779 

Amérique,  Antilles. 

1781 

Europe  sur  mer. 

1783 

Europe  sur  mer. 

1748' 

Blessé  au  siège  de  Maestricht. 

1756      30  novembre, 

Chevalier  de  Saint-Louis. 

1767      !•' 

juin, 

Chevalier  des  ordres  du  Roi.. 

1783      30 

mars, 

Grand  d'Espagne  de  l''^  classe. 

OBSERVATIONS 

1744-1748 
1756. 1762 


A  fait  les  campagnes  de  guerre. 

A  passé  dans  les  Indes  orientales 
en  1756,  y  a  servi  jusqu'en  1758, 
qu'il  fut  fait  prisonnier  de  guerre, 
a  été  échangé  en  1761  et  a  conti- 
nué à  servir  dans  Tlnde  jusqu'à 
la  paix. 
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1780  A  été  employé  à  des  expéditions 

importantes  du  département  de 
la  Marine. 
S'est  distingué  dans  plusieurs  occa- 
sions; homme  de  génie,  très  cou- 
rageux. 


INDEX   ALPHABÉTIQUE 


Abbingoon  (lady).  288. 

ÂBOS  (M.  d').  204. 

AcHé  (le  comte  d').  15, 16,  17, 18, 

19,  20, 2\ ,  22,  23, 27,  31 ,  34,  35, 

46,  48. 
Aguessbau  (le  comte  d').  388. 
Albbrt  DR  Rions  (le  comte  d'].  218, 

398,  399,  400,  430. 
Anson  (ramiral).  207. 
Arbaud  de  Jouquks  (le  comte  d'). 

229,  240,  243. 
Argout  (le  comte  d').  145,  229, 

246,247,279. 
Arpajon  (Anne  d').  —  Voy.    la 

maréchale  de  Mouchy. 
Artois     (Charles -Philippe      de 

Francs    Comte  d').   223,  265, 

333.  337,  421,  424. 
Asturies  (le  Prince  des).  319. 


Bachaumont.  305. 
Bailly.  355, 356,  884,  385; 
Barooux  (A).  184; 


Barnavb.  379. 

Barrington  (ramiral).  229,  230, 

231,  232,  235,  236. 
Bart  (Jean).  175. 
Bassalet-Singue.  35. 
Beauffrekont-Listenois  (le  prince 

de).  174. 176,  177. 
Beauffrehont-Listenois  (la  prin- 
cesse de).  174. 
Beaumarchais  (Caron  de).  1 85. 
Beausset  (le   chevalier  de).  309, 

310. 
Beaussier  de  Lille.  83,  84. 
Bbauvau  lie  maréchal  de).  356, 

382. 
Beauvisage   (Antoinette  Gaudel, 

femme).  305. 
Begdin-Perceval.  427,  428,  429. 
Belain  (Pierre).  98. 
Bellecombb  (Guillaume  de).  95. 
Belle-Isle  (le  maréchal  de].  42, 

45,  46, 
Bblzuncb  (le  vicomte  de  )  108, 117, 

121. 
Bbniowski.277. 
Bergoes  (M.  de).  97. 
Bbrthibr  (Jean-Baptiste);  392i 
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INDEX    ALPHABÉTIQUE 


Bbbtbier,  prince  db  Wagram.  360. 
Bertrand  DR  MoLKviLLE.  404,  405, 

406,  407. 
Brssière  (M.  de).  312. 
Bethist  (le  Yicomte  de).  294, 295, 

296. 
Bethdne-Charost  (A.  L.  F.  E.  de). 

430. 

Blondeau.  152. 

Boisseret  (le  marquis  de).  102. 

Borda  (le  chevalier  de).  190. 

BouFFLBRS  (le  chevalier  de  ).  330. 

BouGAiNviLLE  (Louis-Antoinc  de) 
190, 192,  218, 225. 

Bouille  (le  marquis  de).  229,230, 
232,  233,  235,  236,  237,  238, 
239,  244,  245,  250,  251,  253, 
259,  260,  261,  363,  397,  398. 

BouRLAMAonE  (le  chevalier  de). 

103,  104. 
BoTNEs  (Bourgeois  de).  171. 
Bragelongne  (Marie-Marguerite.) 

—  Voy.  Paris-Montbrun. 
Bragelongne  (Marie-Nicole).  430. 
Breteuil  (Claude-Stanislas  de). 

37. 
Breteuil  (le  baron  de).  364. 
Bretigny   (le   marquis  de).  281, 

282,  29â. 
Breugnon  (le  comte  de).  263,  282. 
Brevard-Deyssac-Duprat.  430. 
Bribnne.   —    Voy   Loménie    de 

Brienne. 
Broglie  (le  maréchal  de).  354. 
Broves  (le  comte  de).  217,  218, 

287,  292,  299,  300. 
Burgoyne  (le  général).  199,  200. 
BussY  (Louise  Antoinette    Fai- 

geou,  veuve).  430. 
Bussy-Castelnau  (le  marquis  de). 

11,21,    30,36,   37,  38,  42,45, 

79. 


Bute  (lord).  274. 

Btron  (l'amiral).  207,  209,  213, 
219,  223,  224,  235,  236,  251, 
253,  265,  268,  269,  270,  274, 
277,  305. 


Galonné  (Gh.-Alex.  de).  344,  345, 
346,  347,  348,  349,  350. 

Ganonge  (le  chevalier  de).  255, 
256,  259. 

Garpentier.  51,68. 

Garter  (sir  Robert).  71 . 

GASTRiEs(le  marquis  de).  326, 332, 
333,  334,  339. 

Gaudel  (Antoinette).  —  Voy. 
Beauvisage. 

GhaberT'Gogolin  (le  marquis  de). 
218. 

Ghanda  Sais.  30,  32,  35. 

Ghardon.  90,  92,  93,  94,  95, 105. 

Gharles  III,  roi  d'Espagne,  313, 
314,  316,  328,  332,  338,  342. 

Gharles  IV,   roi  d'Espagne  316. 

Gharles  VII,  roi  des  Deux-Siciles. 
—  Voy.  Gharles  III,  roi  d'Es- 
pagne. 

Gharruyan.  52,  56,57. 

Ghartres  (le  Duc  de).  329. 

Ghateau-Gué. 252 

Ghateau-Renault  (le  maréchal 
de).  412. 

Ghateau-Renault  (le  marquis  de). 

5. 
Ghateau-Renault  (Anne-Julie  de 

Montmorency,  marquise  de). 

5,37. 
Ghateau-Renault   (Marie-Sophie 

de).  —  Voy.  d'Estaing. 
Ghateau-Renault   (le    chevalier 

de).  412. 
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Ghatiauroux  (la    duchesse  de). 

4. 
Chatillon  (le  duc  de).  3,  4, 
Ghavaniac  (madame  de).  204. 
Ghevert  (François  de).  190. 
Gholn  (le  marquis  de).  202,  206, 

277,  278. 
Choisbul  (le  duc  de).  78,  79,  82, 

85,  87,  100,  101,  119,  126,  127, 

144,  146,  IbO,    155,   156,   157, 

158,  168,343. 
Ghoisiul  (Antoine-Nicolas,  mar- 
quis de).  16. 
Ghopinet,  dit  Ghevalier.  430. 
Glkriiont-Tonnerre (le  comte  de). 

362. 
Clinton   (le   général).   200,  206, 

226. 
Clive  (lord) .  40. 
Clugny  de  Nuis.   113,  114,   115, 

117,  118,    123,  140,   142,   144, 

149,150,151. 
COLBERT.  9,  98,  403. 
CoLBERT  DE  Maulevbier  (Marie- 

Henriette).  —  Voy.  Maulevrier 
Colomb  (Christophe).  89,  98, 102, 

106,  107. 

COLONIA.  272. 

CoNDÉ  (le  Prince  de).  347,  351. 
CoNFLANs  (le  maréchal  de).  173, 

177. 

CoNzié  (François  de).  Archevêque 

de  Tours.  350. 
CoRDOBA  (l'amiral  de).  316,  323. 
CoRNWALLis  (lord).  199. 

COSSONNEAU.  411. 
COUSTARD.  145,  146. 

Crilxon  (le   comte  de).  16,  26, 
37. 

Grillon  (le  duc  de).  328. 

Gromwell.  219. 

Crosne.  —  Voy.  Tirouxde  Crosne. 


DaloBazaar.  68. 

Damas  (le  vicomte  de).  234. 

Dauphin  de  Frange  (Louis).  3,  4, 

173,  363. 
Dauphin  de  Frange  (Louis-Joseph). 

331,  332. 
Dauphin     de     Frange     (Louis- 
Charles).  373,  374,  384. 
Dauphine.  3. 
Dauras  (le  vicomte  de).  —  Voy. 

Durât. 
Deane  (Silas).  183, 186,  195. 
Deglieux.  99. 
Delachapelle.  117, 118. 
Deliëre.  430. 
Delille.  430. 
Denizot.  422. 
Des  Essarts.  53,  54,  73. 
Des  Pallibres.  430. 
Dbssalines.  107. 
Deveyle.  430. 
DiLLON  (le   comte   Arthur).  264. 

265,  273,  287,   294,    295,    296, 

297,  299. 
DiLLON  (le  comte  Edouard).  265. 
DoNiOL  (Henri).  411. 
Douglas  (sir  Alexander).  55,  56, 

58. 
Doz  (don  Vicente).  323. 
Draper  (le  colonel).  41 . 
Dreux  de  Nangré.  412. 
Du  Bellay  (mademoiselle).  2. 
Dubois (l'abhé).—  Voy.  DuméniL 
DuBUissoN.  118,144,149,150,  151. 
Du  Chafpaut.  409. 
Du  Chilleau  (le  comte).  241,  261, 

272. 
Duguay-Trouin.  85, 173,  175,259. 
DuLAu  (Jean-Marie).  Archevêque 

d'Arles.   347. 

32 
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Dumas.  430. 

DuM^NiL.  145,  446. 

Du  MONTKT.  259,  260. 

Du  MoTiER  (mademoiselle).  204. 

DUMOURIBZ.  264. 
DUPÉRIKR.  139. 

DuPLEix  (le  marquis).  10,  11,  13, 

21,35,36,40,45. 
Du  PORTAL.  86,  97. 

Durât  (le  comte   de).  266,  268, 

272. 
Du  RuMAiN  (le  chevalier).    241, 

254,255,   256,   257,258,   287, 

289,291,294,296. 
Du  QuESNE.  175,  190. 

Du  QUESNK-ÇUITTON.  173. 
DUVIVIKR.  116. 


Elisabeth,  reine  d'Espagne.  313. 
Elisabeth  de  France  (Madame). 

384. 
Elva  (le  comte  d').  100. 

ESPARBÈS    DE  LUSSAN   (LouiSC  d'). 

—  Voy.  Polastron. 

Estaing  (Dieudonné  d').  2,  432. 

Estaing  (François,  comte  d'),  3. 

Estaing  (Charles  François,  comte 
d').2,  3,4. 

Estaing  (Marie-Sophie  de  Châ- 
teau-Renault, comtesse  d*).  5, 
15,164,165,410,411. 

EsTRÉEs(N.  d*).  37. 


Faleenhayn  (le  baron  de).  328, 

340. 
Fargeou    Louise-Antoinette).  — 

Voy.  Bussy. 


Fabnbsb    (Elisabeth).    —  Voy. 

Elisabeth,    reine    d'Espagne. 

FiNELON  (le  marquis  de).  95, 100, 

101,  103. 
Ferdinand  VI,  roi  d'Espagne.  313. 

Fbrnan-Nanez    (le    comte    de). 

364. 
Feydot.  430. 
Figuiera.  63. 

Fleurieu  (le  comte  de).  401,  402. 
Fleury  (le  cardinal  de).  9. 
Fleury  (le  vicomte  de).  210. 
Floridablanga  (le  comte  de).  316. 
Fontaine-Martel   (mademoiselle 

de).  3. 
Fou quier-Tin VILLE.  415,  416,426. 
Franklin  (Benjamin).  183,  394. 
Frédéric  II,  roi  de  Prusse.  6. 
Freteau  DE  Saint-Just.  369,370. 
FuNEL  (le  comte  de).  336. 


Gabet  (Marie-Angélique).  430. 
Gates    (le  général).    199,    206, 

221. 
Gengis-Khan.  8. 

George  II,  roi  d'Angleterre.  274. 
George  III,  roi  d'Angleterre.  78, 

274. 
GÉRARD  db  Rayneval.  186,  195, 

196, 197,  201,  222. 
Gerbier(J.  B.).  345. 
Ginot.  430. 

GODEHBU.  21. 

GoUFPÉ.  430. 

GouvERNET  (le  comte  de).  —  Voy. 

La  Tour  du  Pin-Gouvernet, 
Grangiek-La  Fkrrièrb.  430. 
Grant  (le  général).  231,  269. 
Grasse  (le  comte  de).  98,  242, 

246,262,  263,  300,327. 
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Greenb  (le  général).  222. 
Grétry.  374. 
Grimm.  304. 

GuiCHEN  \le  comte  de).  86,  88,  90, 
310,  317,  319,  322. 


H 


Henri  IV,  roi  de  France.  9. 
H^.RAULT  DE  Sechelles.  345. 
Herhigny  (le  chevalier  d').  376. 
HoRADOU.  268. 
Howe  (ramiral).  200,  201,   206, 

207,  213,  214,   216,    219,  223, 

226. 
Howe  (W).  200. 
Huhbert.  430. 
Hyde-Parker   (Famiral).  —  Voy. 

Parker. 


JAcguEs  II,  roi  d'Angleterre.  12. 

Jardin.  430. 

Jauge.  364. 

jocaille.  430. 

Juchbreau.  117. 

Julien.  193. 

JuMiLHAc  (le  chevalier   de).  92, 

93,  94,  95,  96,  105. 
Jussuiu  (Antoine  de).  99. 


Kaumiz  ;le  prince  de).  303. 
Keppbl  (ramiral).  188,  229. 
Kersaint  (le  comte  de).  235,  324. 
Kniphausen  (le  baron  de).  82. 


La  BouExièRE  (M.  de).  141,  142, 
143. 

La  Bourdonnais  (Mahé  de).  10. 
11. 

La  Fare  (le  chevalier  de).  16. 

La  Fayette  (le  marquis  de).  184, 
203,  204,  205,  210,  220,  264, 
339,  340,  345,  354,  358,  361, 
363,  364,  367,  368,  376,  379. 
381,  382,  383,  384,  389,  390, 
393,  396,   409,  423,   428. 

La  Grandiere.  354. 

La  Grey.  382. 

Lally-Tollendal  (le  comte  de). 
11,  12,  13,  15,  iù,  17,  18,  2o] 
21,  22,  23,  24,  25,  26,  27,  28, 
29,  30,  31,  32,  33,  34,  35,  36, 
37,  38,  39,  40,  41,  42,  43,  45, 
48,  163. 

Lally  (Michel  de).  16,  26. 

La  Luzerne  (le  comte  de).  401. 

La  Maiiautiere  (M.  de).  141,  142. 

Lamoignon  (Catherine-Louise  de) 
430. 

La  Motte-Piquet  (le  comte  de). 
261,  262,  263,300,334. 

LANDmsiAU(Danycande).  16,  37, 
42. 

Langara  (l'amiral  de).  338. 
Languedoc.  -~  Voy.  Horadou. 
La  Rivière  de  Saint-Medard.  93. 
100. 

La  Roque-Percin  (le  chevalier 
de).  250,  254,  255,  257,  258, 
259. 

La  Touche -Tuévillk  (le  comte 
de).  161. 

La  Tour  du  Pin  (le  comte  de), 
427,  430. 
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La  Tour  du  Pin-Gouternet  (le 
comte  de).  360,  427,  428,  429, 
430. 

Laurens  (le  colonel).  205,  295, 
296. 

LAUZlàRES-THÉMINES  (R.  F.  A.  A. 

A.  L.  I.  de).  Évêque  de  Blois. 
347. 
La  Yallierb  (mademoiselle  de). 

403. 
Law.  9. 

Lawrence  (le  colonel).  40,  41 . 
Lbcointre.   360,    370,  375,    377, 

415,  418,  419,  421. 
Lee  (Arthur).  183. 
Lepbvre,  382. 
Le  Melletier.  430. 
Leroy.  360. 
Leyrit.   21,  22,  26,  30,  36,    39^ 

48. 
Lincoln  (le  général).  285,   286, 

287,  289,  290,  292,  297. 
LisTENOis.  —  Voy.  Beauffreraont. 
Livarot  (le    marquis   de).    232, 

233,  234. 
LoKÉNiE  DE  Brienne.    345,   349, 

350. 
LoNGPRÉ  (M.  de).  142. 
Louis  XIV,  roi  de  France.  102, 

403. 
Loms  XV,  roi  de  France,  3,  4, 

83,  86,  126,  172,  225,  274,  307, 

313,  364. 
Louis  XVI,  roi  de   France.   12, 

172,   183,  184,   185,  186,  190, 

235,  303,  327,   329,  331,   341, 

342,   351,  355,   356,    364,   367, 

371,  372,   374,   378,  379,   382, 

383,  385,  390,   393,  396,  402, 

422,  424. 
Louis  XVIII,  roi  de  France.  — 

Voy.  Provence. 


Louvois.  167. 

LowENDAL  (le  maréchal  de).  233. 
Lowendal  (la  maréchale  de).  233. 
LowENDAL   (le    comte  de).   233, 

234. 
LucKNER  (le  maréchal  de).  403, 

409. 
LusiGNAN  (le  marquis  de).  370. 


M 


Mac-Cartney  (lord).  265,  267, 
268,  269,  274,  275,  305. 

Madame.  —  Voy.  Marie-Thérèse- 
Gharlotte. 

Magon  de  La  Gervaisais.  46, 
86,  113,  114,  115,  117,  122, 
126,  127,  141,  143,  146. 

Maillard.  376,  378,  382. 

Maire.  430. 

Maloubt.  362. 

Marie  -  Antoinette  ,  reine  de 
France.  188,  303,  331,  363, 
366,  374,  383,  386,  388,  392, 
415,  420,  421,  424,  427,  429. 

Marie  -  iHéR^sB  ,  impératrice 
d'Autriche.  303. 

Marie  -  Thérèse  -  Charlotte  de 
France.  384. 

Martin.  430. 

Maulevrier  (le  marquis  de).  3. 

Maulevrier  (Marie-Henriette  Col- 
bert  de).  2. 

Maupeou  (René-Nicolas  de).  345. 

Maurbpas  (le  comte  de).  303. 

Mehembt-Ali.  36. 

Menou  (le  comte  de).  153. 

Merc  Y- Argents  au  (le  comte  de). 
303,  304,  364,  390. 

Mergot-Mondrigou.  430. 

Meunier.  187. 
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Micoui»  (M.  de).  230,  231 . 
MiRABBAu  (le  marquis  de).  369, 

370,  379. 
MiRKPoix  (le  duc  de).  6,  77,  315. 

MOLAHY-SCHAB.  58,  59. 

MoNGELAs  (M.  de).  315. 
MoNGELAS  (madame  de).  320,  321. 
Monsieur.  —  Voy.  Provence. 
MoNTBARREY  (le  pHiice  de).  234. 
MoNTBOissiBR  (M.  de).  204. 
MoNTGAtM  (le  marquis  de).  7,  83, 

103,  190,  191. 
MoNTEYNARD  (le  marquis  de).  171. 
MoNTGOLPiER  (J.  de).  330. 
Montmorency,  (le  maréchal  de). 

403. 
Montmorency  (Anne-Julie  de).  ^ 

Voy.  Ghàteau-Renault. 
Montmorency   (Anne -Léon  de). 

412. 
Montmorency-Laval  (Joseph -Au- 
guste, comte  de).  16. 
MoNTMORiN  (le    comte  de).  310; 

312,  315,  316,  328,  332,  340. 
MoNTREUiL  (le  chevalier  de).  113, 

114,  120,  121. 
Morris  (sir  Valentine).  256. 
MosHEL  (Abraham  van).  68. 
MoucHY  (le   maréchal   de).  264, 

274. 
MoucuY  (la  maréchale  de).  274. 
MouNiER.  378,  381,  382. 
MuNSTKR  (M.  de).  193. 


N 


Nairn  (sir  Robert).  66. 

Napoléon  I",  empereur  des  Fran- 
çais. 294,  316,  361. 

Nazir-Khan.  58. 

Neceer.  173,  310,  329,  345,  .350^ 
351,  357,  382,  398. 


Nrsle  (le  marquis  de).  356. 
NicoLAY  (A.  C.  F.  de).  430. 
Noailles  (Philippe  de).  —  Voy. 

Mouchy. 
Noailles  (le  vicomte    de).   264, 

265,   267,  273,  274,  287,  294, 

299. 


O'DUNN.  288, 293. 

Orléans  (le  Duc  d').  409. 

Orry.  9. 

Orvilliers  (le  comte  d').  188,  242. 


Pariseau.  305. 

Paris- MoNTBRUN  (Marie-Margue- 
rite Braglongue,  veuve).  430. 
Parker    (l'amiral    Hyde).     228, 

229,  330. 
Peinier  (le  marquis  de).  104,  243^ 

399. 
Peinier  (Louis-Antoine  de).  399, 

400. 
Penthiàvre  (le  duc  de).  403. 
Pépin.  424. 
Pergeval.  —  Voy.  Beguin-Per- 

ceval. 
Pernet  (Marie-N  cole).  —  Voy. 

Terray. 
Petion.  379,  402. 
Phiuppé- Auguste,  roi  de  France. 

1,  432. 
Philippe  V,  roi  d'Espagne.  313, 

PiCHARD-DUPAGE.  430. 
PiGOT    44. 

Pleville-Le  Psllet.  223. 
Plombabd.  280. 

PoLASTRON  (le  comte  de).  333. 
PoLASTRON  (la  comtesse  de).  333. 
PousR.  25,  28. 
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PoMPADOUR  (madame  de).  9. 
PoNDEVAux  (le  comte).  266,  267. 

POULLETIER.  160. 

pRASLiN  (le  duc  de).  79,  156,  162, 

168. 
Provence  (Louis-Xavier  de  France, 

Comte  de).  234,  351,  382,  384, 

388,421,424. 
Provost  (le  général).  279,  286, 

289,  290/291,  295. 
PuLASLi  (Casimir).  295,  296. 
PuLASKi  (Joseph).  295. 


R 


Rajah  Saïb.  35,  36,  38. 

Ravel  (comte  de).  —  Voy.  Sail- 

laus. 
Rayneval  (Gérard  de).  —  Voy. 

Gérard. 
Rayneval  (le  comte  de).  186. 
Regendo  Maradya  Pelo.  68. 
Richelieu    (le  cardinal    de).   9, 

403. 
Rions  (le  comte  d'Albert  de).  — 

Voy.  d'Albert. 
Rochambeau    (le    maréchal   de). 

264,  327,  403,  409. 
RociiEMORE  (M.  de).  93,  94,  95,  96. 
Rodney  (ramiralj.  86,  98, 99, 242, 

323,  327. 
RouAN'GuÉMENé   (Ic   prlucc  de). 

155, 156,  158. 

ROPIQUET.  430. 

Rouville    DE   Savigny.    —  Voy. 

Duménil. 
RouvRAY  (Lenoir  de).  288,  293. 
RouvROY  (M.  de).  58. 
RouYER.  407,  408,  409. 
Rutledge.  285. 
RuYTER  (l'amiral  de).  98. 
Rowley  (l'amiral).  269,  270. 


Saillans  (Charles-François  d'Es- 

taing,  marquis  de).    —  Voy. 

d*Ëstaing. 
Saint-Léger.  143,  144,  146,  147. 
Saint-Michel  (M.  de).  132. 
Saint-Priest  (le  comte  de).  367, 

368. 
Saint-Sauveur  (M.  de).  223. 
Saint-Sulpice  (M.  de).  3. 
Salabet-Singue.  11,  35,  45. 
Sartine  (Gabriel   de).  173,  176, 

186,  188,  191,  194,    230,  232, 

235,  258,  259,  260,    262,  263, 

312,  314. 
Savigny  de  Rouville.  —  Voy.  Du- 

ménil. 
Saxe  (le  maréchal  de).  5,  361, 

403. 
ScHWERiN  (le  maréchal  de).  29  t. 
Sheldon.  272. 
Shembeck  (Barbe -Elisabeth   de). 

233. 
SoLANO  (l'amiral).  327. 
Soupire  (le  chevalier  de).  15, 16, 

22,  31,  36,  46. 
Sourches  (Marie-Louise).  —Voy. 

Vallière. 
Stedingk  {baron  de).  294,  295. 
Stuart  (Jacques-Edouard).  12. 
Stuart  (Charles-Edouard).  12. 
SuFFREN  (le  bailli  de).  11,  271, 

275,  322. 
Sullivan  (le  général).  208,  209, 

210,   211,  212,  216,    219,  220, 


90) 


Taboureau  (madame).  427,  428, 

429. 
TaillartTM.  de).  256. 
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Tameblam.  8. 

Ternat  (chevalier  d'Arsac   de). 

269. 
Terray  (A.  J.).  430, 
Terray    (Marie  -  Nicole  Pernet, 

femme).  430. 
Thémines.  —  Voy.  Lauzières-Thé- 

mines. 
TiRoux  DE  Crosne.  427,  430. 
Touret  (Marie).  430. 

TOURNY.  94. 

TouRviLLE  (le  maréchal  de).  175, 

190. 
TouRZEL  (la  duchesse  de).  384, 

385. 
Trévillb.  —  Voy.  Latouche-Tré- 

viUe. 
TuRENNE  (le  maréchal  de).  403. 

TURGOT.  113. 

TuRPiN  DU  Breuil.  262. 


Valliere    (Marie- Louise    Sour 
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